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ACCORD' DE COOPtRATION CULTURELLE ET TECHNIQUE EN-
TRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE MAURICE

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de lile
Maurice,

Conscients des liens que leur communaut6 d'origine, de langue et de culture a
cr66s entre la France et l'ile Maurice,

Anim~s d'un 6gal d~sir de d6velopper et de renforcer entre les deux pays les
6changes culturels, scientifiques, techniques et artistiques A leur avantage mutuel sur
la base de relations amicales et selon le respect des principes de souverainet6, de non-
ing6rence dans les affaires intrieures et d'6galit6,

sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier. Les deux Gouvernements d6cident d'organiser la coop6ration
culturelle et technique entre les deux Etats dans les domaines de l'enseignement, de la
formation des cadres administratifs et techniques, du d6veloppement et de la re-
cherche, selon les modalit~s qui pourront etre ult6rieurement d6finies par le moyen
d'arrangements compl6mentaires, en application du present Accord qui leur servira
de base.

Article II. Le Gouvernement de l'i1e Maurice et le Gouvernement de la
R6publique frangaise coop~rent 6troitement A la promotion et A la diffusion de la
langue franqaise. Le Gouvernement de lile Maurice s'efforcera, dans toute la mesure
du possible, d'assurer l'enseignement du franqais A un niveau satisfaisant dans ses
6tablissements d'enseignement sup6rieur, secondaire et primaire en recourant A des
maitres qualifies et en consacrant A cet enseignement un nombre d'heures appropri6.

Article III. Les Parties contractantes, reconnaissant l'importance de la forma-
tion des professeurs charg6s d'enseigner la langue, la civilisation et la culture
frangaises dans lile Maurice, se pretent mutuellement leurs concours A cette fin,
notamment par l'organisation de stages ou l'envoi de missions d'6tudes.

Article IV. Chacune des Parties contractantes favorise le fonctionnement sur
son territoire des institutions culturelles, techniques et scientifiques, telles que instituts
scientifiques, maisons de la culture, centres d'animation culturelle, associations
culturelles, centres de recherche, 6tablissements d'enseignement, que l'autre Partie
pourra y 6tablir avec l'accord de l'Autorit6 nationale comp~tente de la Partie sur le ter-
ritoire de laquelle ces institutions seront 6tablies. Chacune des Parties contractantes
favorise 6galement, dans la mesure oii ses lois et r glements le permettent, le fonction-
nement des institutions priv~es qui pourraient 8tre 6tablies sur son territoire dans le
but de promouvoir 1'enseignement de la langue et de la culture de l'autre Etat.

Article V. Les Parties contractantes s'engagent A rechercher les moyens d'ac-
corder aux 6tudes effectu6es, aux concours et examens pass6s et aux dipl6mes obtenus

I Entr6 en vigueur le 10 octobre 1973, date de la derni~re des communications par lesquelles les Parties contractantes se
sont notifies I'accomplissement des procedures pr~vues par leurs constitutions, conform~ment A l'article XVII.
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sur le territoire de l'un des deux Etats, une 6quivalence partielle ou totale sur le ter-
ritoire de l'autre Etat.

Article VL Les Parties contractantes favorisent la cooperation des organisa-
tions de jeunesse reconnues officiellement dans chacun des deux Etats. Elles se
dclarent 6galement favorables au d~veloppement des 6changes dans le domaine du
sport, de l'ducation populaire et du tourisme.

Article VII. Les Parties contractantes facilitent, dans toute la mesure du pos-
sible et sur la base de r6ciprocit6, l'entr6e et la diffusion sur leurs territoires :

- d'oeuvres cin6matographiques, musicales (sous forme de partitions ou
d'enregistrements sonores), radiophoniques et t616vis6es;

- d'oeuvres d'art et de leurs reproductions;
- de livres, de p6riodiques, de publications culturelles, scientifiques et techniques et

des catalogues qui les concernent.

Article VIII. Les Parties contractantes reconnaissent 6galement l'importance
de la coop6ration entre les deux Etats dans le domaine de la radiodiffusion et de la
t61dvision sur le plan artistique comme sur le plan technique. Elles encouragent les
organismes de radiodiffusion et de t61vision A passer des accords en vue de mettre en
oeuvres cette cooperation.

Article IX. Les Parties contractantes s'efforcent, dans toute la mesure du
possible, d'accorder toutes facilit6s A l'organisation de concerts, d'expositions, de
representations th6,trales et de manifestations artistiques destin6s A faire mieux con-
naitre leurs cultures respectives.

Article X. Afin de mettre en oeuvre la coop6ration culturelle, technique et
scientifique entre les Patties contractantes, le Gouvernment frangais s'efforce
d'assurer, dans la mesure dui possible au cas ofi le Gouvernement de l'lle Maurice lui en
ferait la demande :

a) La mise A la disposition du Gouvernment de l'ile Maurice d'enseignants et
d'experts charges soit d'enseigner dans les 6tablissements sup~rieurs et secondaires,
soit de participer h des 6tudes, soit de donner des avis techniques sur des prob lmes
particuliers, soit d'orgariser des stages de formation;

b) L'apport de son assistance au Gouvernement de l'ile Maurice pour la r6alisa-
tion de ses programmes de recherche technique et scientifique ou de d6veloppement
6conomique et social, notamment par la collaboration d'6tablissements ou
d'organismes franiais sp6cialis6s en ces matires;

c) L'octroi de bourses d'6tudes ou de coop6ration technique. En vue de la s~lec-
tion des candidats aux bourses culturelles et techniques du Gouvernment de la
R6publique franqaise, une Commission mixte sp6ciale se r6unit chaque ann6e A Port-
Louis;

d) L'organisation dans l'le Maurice ou en France de cycles d'6tudes ou de stages
de formation professionnelle destin6s aux ressortissants mauritiens;

e) L'envoi de documentation ou de tous autres moyens de diffusion d'informa-
tion culturelles, techniques ou scientifiques;

f) La collaboration des organismes specialists dans les 6tudes visant au
d6veloppement 6conomique, social et scientifique.

Article XI. Une Commission mixte, dont les membres sont d6sign6s en
nombre 6gal respectivement par les deux Gouvernements et A laquelle peuvent &re
adjoints, en nombre 6gal, des experts des deux Etats, se r6unit en principe tous les

13233
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deux ans, alternativement A Paris et A Port-Louis, ou chaque fois que les deux Parties
l'estiment n6cessaire.

Elle examine le programme d'6changes culturels, scientifiques, techniques et ar-
tistiques pour les ann6es suivantes et le soumet A l'approbation des deux
Gouvernements. Dans l'intervalle qui s6pare les r6unions de la Commission, le pro-
gramme peut etre modifi6 A tout moment d'un commun accord.

Article XII. En ce qui concerne les enseignants, experts, ing6nieurs, in-
structeurs et autres techniciens frangais envoy6s A l'ile Maurice dans le cadre du pr6-
sent Accord et des Arrangements complmentaires qui pourraient intervenir, la
coop6ration instaur6e entre les Parties contractantes s'6tablit sur la base d'un
financement conjoint et selon les modalit6s suivantes :

a) Le Gouvernement frangais prend en charge le voyage et la r~mun6ration
des personnels effectuant des missions dont la dur6e est inf6rieure A six mois;

b) En ce qui concerne les missions dont la dur~e est sup6rieure A six mois, le
Gouvernement frangais prend en charge les voyages des personnels et de leur
famille. Le Gouvernement de lile Maurice verse 2 ces personnels une r6mun6ration,
non soumise A l'imp6t ou A d'autres retenues, 6quivalente A celle qu'il alloue aux
fonctionnaires mauritiens de m~me grade. Le Gouvernement franrais verse, le cas
6ch6ant, A ses ressortissants un compl6ment de r6mun~ration;

c) Pour toute mission, quelle qu'en soit la dur6e, le Gouvernement de l'ile
Maurice assure A chacun de ces personnels et A leur famille un logement meubl6 en
rapport avec ses fonctions, tenant compte de sa situation de famille, 6quivalent A
celui qu'il alloue & un fonctionnaire mauritien de m~me grade.

Le Gouvernement de l'ile Maurice d~signe des techniciens qui collaborent avec
ces personnels et assure 6galement A ceux-ci les moyens n6cessaires A raccomplisse-
ment de leur mission, en particulier le transport pour raison de service, la fourniture
d'un bureau tquip6, le secretariat, la gratuit6 de la correspondance et des t616com-
munications. Les personnels frangais b6n6ficient du regime d'assistance m6dicale
pr6vu pour les fonctionnaires mauritiens de m~me grade.

Article XIII. Les enseignants, experts, ing6nieurs, instructeurs et autres
techniciens frangais envoy~s A l'ile Maurice dans le cadre du pr6sent Accord et des
Arrangements compl6mentaires qui pourraient intervenir sont places pendant leur
s6jour sur le territoire de cet Etat sous le r6gime suivant :

a) Le Gouvernement de ile Maurice exon~re de tous droits de douane ou
autres taxes, prohibitions, restrictions A l'importation ou A 'exportation, ainsi que
de toute autre charge fiscale, les meubles et effets personnels introduits sur le ter-
ritoire de cet Etat par les personnes d6sign6es au pr6sent Accord dans les six mois de
leur entr6e en fonctions ainsi que par les membres de leur famille A leur arriv6e sur le
territoire dudit Etat. Ces personnels sont exempt6s, dans l'ile Maurice, de tous im-
p6ts sur la part de leur traitement vers~e, le cas 6ch6ant, par le Gouvernement
frangais.

b) Le Gouvernement de 'ile Maurice exon~re, en particulier, ces personnels de
tous droits de douane, imp6ts et taxes portant sur l'importation des articles suivants
neufs ou usages destines A leur usage personnel import~s dans un d6lai de six mois
apr~s l'arriv6e de ces personnels en ile Maurice
- une voiture automobile;
- un appareil de t6l vision;
- une machine A laver;
- un r6frig6rateur;

13233



1974 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recuell des Traitis 7

- un climatiseur;
- un appareil radio;
- un tourne-disque;
- un magn~tophone;
- un 6quipement photographique;
- une quantit6 raisonnable de produits pharmaceutiques et de r6gime alimentaire.

Si ces personnels n'importent pas une voiture, un r~frig6rateur ou une machine
A laver, ils b6n6ficieront des memes exemptions pour les articles correspondants
achet6s neufs et destin6s A leur usage personnel A l'ile Maurice.

Les articles import~s ou achet~s dans ces conditions seront soumis aux droits de
douane et autres taxes s'ils sont revendus dans l'File Maurice, sauf si le nouvel ac-
qu6reur b~n~ficie des memes privileges.

Les meme exonerations sont renouvel6es lorsque les int~ress6s entament un
nouveau s6jour apr~s plus de deux ans de pr6sence.

c) Toute partie de la r~mun6ration assur6e par le Gouvernement frangais aux
personnels d6sign6s au pr6sent Accord qui serait vers6e en devises mauritiennes con-
form6ment A la r6glementation en vigueur, sera vir6e au compte onon-r6sident
transf~rable))de chaque 4gent par les soins des autorit6s frangaises comp6tentes. Elle
sera int6gralement transf6rable.

A l'issue de leur mission, les personnels vis6s par le pr6sent Accord pourront
effectuer la conversion en francs frangais et le libre transfert de leurs 6conomies per-
sonnelles A concurrence de 25 p. 100 du salaire que le Gouvernement de l'lle Maurice
leur aura allou6 au cours de leur mission.

Le Gouvernement de l'ile Maurice permet 6galement le libre rapatriement des
droits d'auteur ou d'ex~cutant et des recettes provenant de la distribution et de la
vente des mat6riels culturels vis6s A Particle VII du pr6sent Accord.

d) Le Gouvernement de lle Maurice garantit aux personnels d6sign6s au pr6-
sent Accord et A leur famille, pendant la dur6e de leur mission, y compris le temps du
voyage, les privileges et immunit6s n~cessaires pour faciliter rexercice de leurs fonc-
tions. Ils b6n~ficient, en particulier, des immunit6s et privileges suivants
1. libert6 de gagner et de quitter le territoire de l'File Maurice;
2. exemption du permis de travail et gratuit6 du permis de r6sidence;
3. immunit6 de juridiction pour les actes accomplis par eux au cours de leur mis-

sion, dans 'exercice de leurs fonctions;
4. exemption de la responsabilit6 vis-A-vis des tiers sauf en cas d'intention d6libre

ou de n6gligence grave, constat6es d'un commun accord par les deux
Gouvernements.

Article XIV. Dans le cas o6i le Gouvernement frangais fournit au Gouverne-
ment de l'Pile Maurice ou A des collectivit6s ou organismes d6sign6s d'un commun ac-
cord, des machines, instruments ou 6quipement, le Gouvernement de l'fle Maurice
autorise l'entr6e de ces fournitures en les exemptant des droits de douane, prohibi-
tions et restrictions A l'importation ou A la r6exportation ainsi que de toute autre
charge fiscale.

Les m~me exemptions sont accord6es par le Gouvernement de lile Maurice
pour l'entr6e des materiels et 6quipements n6cessaires h l'accomplissement des mis-
sions des experts et autres personnels d6sign6s au pr6sent Accord.

Article XV. Les Arrangements compl6mentaires pr6vus l'article Ier du pr6-
sent Accord pr&cisent dans chaque cas la nature et la dur6e des missions d'experts et
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d'enseignants ainsi que les moyens en personnel et en materiel mis par le Goviverne-
ment de I'lle Maurice A la disposition de ces missions.

Article XVI. Les dispositions du pr6sent Accord, A 'exception de celles de
l'article XII, s'appliquent 6galement aux enseignants, experts, ing6nieurs, in-
structeurs et autres techniciens frangais qui exercent dans lile Maurice et A la
demande du Gouvernement mauritien des fonctions analogues A celles mentionn6es
par le pr6sent Accord.

Article XVIL Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre l'ac-
complissement des proc6dures pr~vues par sa constitution pour la mise en vigueur du
present Accord. Celui-ci prendra effet A la date de la dernire de ces notifications.

Article XVIII. Le pr6sent Accord est conclu pour une p6riode de cinq ans A
partir de son entr6e en vigueur. Il est prorog6, s'il n'a pas W d6nonc6 six mois au
moins avant la fin de cette p6riode de cinq ans, par tacite reconduction. Dans le cas
de prorogation, il pourra etre d~nonc6 par l'une des deux Parties avec un pr6avis de
six mois, la notification de d6nonciation pouvant atre faite A tout moment.

FAIT ;h Port-Louis, le 22 juin 1970, en double exemplaire, l'un en langue
anglaise, l'autre en langue frangaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise:

YVON BOURGES

Pour le Gouvernement de Maurice

SEEWOOSAGUR RAMGOOLAM
Premier Ministre
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AGREEMENT' FOR CULTURAL AND TECHNICAL COOPERATION
BETWEEN THE GOVERNMENT OF MAURITIUS AND THE
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF FRANCE

The Government of Mauritius and the Government of the Republic of France,
Recognising the ties which bind France and Mauritius as a result of their com-

mon origins, language and culture,
Equally willing to provide for increased and closer cultural, scientific,

technological and artistic exchanges between them for their mutual benefit, in a
spirit of friendly relationship and in accordance with the principles of, and respect
for, sovereignty of non-interference in the internal affairs of other states and of
equality,

Have agreed as follows.

Article I. The Contracting Parties shall set up a scheme of cultural and
technical cooperation between the two States in the fields of education, the training
of administrative and technical staff, development and research, on such lines as
may subsequently be specified in supplementary agreements entered into in fur-
therance of, and based on, the present Agreement.

Article 11. The Contracting Parties shall act in close collaboration to promote
and spread the French language. The Government of Mauritius shall endeavour, as
far as possible, to ensure the teaching of French in its schools for higher education
and in its secondary and primary schools at a satisfactory level by qualified teachers
and by devoting adequate time thereto.

Article III. The Contracting Parties, realising the importance of training
those responsible for the teaching of the French language, civilisation and culture in
Mauritius, shall assist each other to further that end, in particular by arranging
courses of study or the sending of study groups.

Article IV. Each Contracting Party shall encourage the running, in its ter-
ritory, of any cultural, technical and scientific institutions, such as Science In-
stitutes, "Maisons de la Culture", "Centres d'animation culturelle", cultural associa-
tions, research centres, training schools, which the other Party may set up with the
consent of the competent national authority of the Party in whose territory the in-
stitutions are set up. Each Contracting Party shall further, to such extent as its laws
and regulations permit, encourage the running of any private institutions that may
be set up in its territory to promote the teaching of the language and culture of the
other State.

Article V. The Contracting Parties bind themselves to pursue the means of
granting full or partial recognition in their respective territories to any studies com-
pleted, examinations passed or degrees obtained in the territory of the other State.

I Came into force on 10 October 1973, the date of the last of the communications by which the Contracting Parties
notified each other of the completion of the required constitutional formalities, in accordance with article XVII.
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Article VI. The Contracting Parties shall encourage cooperation between the
youth organisations officially accredited in each of the two States. They declare that
they are, in equal measure, in favour of promoting exchanges in the fields of sport,
mass education and tourism.

Article VII. The Contracting Parties shall, as far as possible, facilitate the
importation and diffusion in their respective territories, on a basis of reciprocity, of
- works that are filmed, put to music (in scores or sound recordings), broadcast or

televised;
- works of art and reproductions thereof;
- books, periodicals, cultural, scientific and technical publications and catalogues

relating thereto.

Article VIII. The Contracting Parties also acknowledge the importance of
cooperation between the two States in the fields of broadcasting and television both
from the artistic and technical viewpoints. They will encourage broadcasting and
television organisations to conclude agreements in order to give effect to such
cooperation.

Article IX. The Contracting Parties shall, as far as possible, endeavour to
facilitate the holding of concerts, exhibitions, theatrical performances and artistic
shows that are intended to promote an understanding of their respective cultures.

Article X. In order to give effect to cultural, technical and scientific coopera-
tion between the Contracting Parties, the French Government shall, at the request of
the Government of Mauritius, endeavour, as far as possible, to ensure:

(a) The placing at the disposal of the Government of Mauritius teachers and ex-
perts who will be entrusted with teaching in schools for higher education and secon-
dary schools, taking part in studies giving technical advice on specific problems or
organising courses of training;

(b) The giving of assistance to the Government of Mauritius for carrying out its
programmes of technical and scientific research or of research in economic and
social development, specially by the collaboration of French establishments or
organisations specialised in those matters;

(c) The granting of scholarships for studies or for technical cooperation. For
the purpose of selecting candidates for the scholarships for cultural or technical
studies granted by the Government of the Republic of France, a special joint com-
mittee will meet each year in Port Louis;

(d) The organising, in France or in Mauritius, of courses of study or of profes-
sional training intended for citizens of Mauritius;

(e) The sending to Mauritius of material written or otherwise relating to
cultural, technical, and scientific matters;

(f) The collaboration of organisations that are specialised in studies relating to
economic, social and scientific development.

Article XI. A joint Committee, made up of an equal number of members
designated by each Contracting Party, and to which an equal number of experts
from each State may be coopted, shall normally meet every two years, alternatively
in Paris and in Port Louis, or on such occasion as the two Contracting States may
deem necessary.

The Committee shall consider the programme of cultural, scientific,
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technological and artistic exchanges for the subsequent years and submit it for the
approval of the Contracting Parties. The programme may, by common consent, be
modified at any time between two meetings of the Committee.

Article XII. As regards teachers, experts, engineers, instructors or other
technical officers sent to Mauritius under the terms of the present Agreement and of
any supplementary agreements, the scheme of cooperation set up between the Con-
tracting Parties shall operate on the basis of shared expenses in accordance with the
following provisions.

(a) The Government of the Republic of France shall bear the cost of passage
and salary of any officer who is sent on a mission lasting less than six months;

(b) For missions that last more than six months, the Government of the
Republic of France will bear the cost of passage of the officer and his family. The
Government of Mauritius shall pay to any such officer a salary, exempt from any tax
whatever, equivalent to that which it pays to Mauritian public officers of the same
grade. The Government of the Republic of France may, should the need arise, pay
to its nationals an additional salary;

(c) The Government of Mauritius shall, irrespective of the length of any mis-
sion, provide for each officer and for his family furnished accommodation, suitable
to his post and appropriate for his family, of the same type that is provided for a
Mauritian public officer of the same grade.

The Government of Mauritius shall designate technical officers to work in col-
laboration with French officers and will provide the latter with the wherewithal to
accomplish their mission, particularly transport for official purposes, furnished of-
fice accommodation, clerical assistance, free postage and telecommunication services.
The French officers shall be entitled to the same medical assistance as is provided for
Mauritian public officers of the same grade.

Article XIII. Any French teacher, expert, engineer, instructor or other
technical officer sent to Mauritius under the terms of the present Agreement and of
any supplementary agreements shall be governed by the following provisions.

(a) The Government of Mauritius shall grant exemption from any customs
duties, any charges, prohibition or restriction relating to imports or exports, and
from any other charge relating to the movables and personal effects brought to
Mauritius by any officer to whom this Agreement applies within six months of the
date of his assuming duty or by any member of his family on arrival in Mauritius.
No such officer shall be subject to income tax in Mauritius in respect of additional
salary which may be paid to him by the French Government.

(b) The Government of Mauritius shall, in particular, not subject any such officer
to customs duties or to any other charge relating to imports in respect of any of the
following items that may be brought to Mauritius (new or second hand) for his per-
sonal use within six months of the date of his arrival:

- one motor vehicle;
- one television set;
- one washing machine;
- one refrigerator;
- one air-conditioner;
- one radio set;
- one record player;
- one tape recorder;
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- photographic equipment;
- a reasonable quantity of pharmaceutical or dietetic foods.

Any officer who does not import a motor vehicle, a refrigerator or a washing
machine may purchase one new in Mauritius for his personal use free from customs
duties or other charges.

Any item imported or purchased under the above conditions shall be subject to
customs duties and other charges relating to imports if it is resold in Mauritius,
unless the new purchaser is also entitled to the same privileges.

The same exemptions shall also be granted to any officer who commences a
fresh tour in Mauritius after having resided here for more than two years.

(c) Any portion of salary paid by the Government of the Republic of France, in
Mauritian currency, in accordance with the laws in force, to an officer to whom this
Agreement applies, shall be paid into the "non resident transferable" account of the
officer through the French qualified authorities and shall be transferable in full.

At the completion of his mission an officer to whom this Agreement applies
shall be entitled to convert into French francs and freely transfer his personal sav-
ings up to an amount not exceeding 25 % of the salary paid to him by the Govern-
ment of Mauritius in the course of his mission.
The Government of Mauritius shall also authorise the free return to France of
copyright fees paid to authors or performers and of takings arising from the
distribution or sale of the cultural articles specified in article VII of this Agreement.

(d) The Government of Mauritius shall grant to an officer to whom this
Agreement applies and to his family, during his stay on mission including the time
taken for travelling, such privileges and immunities as may be necessary to facilitate
the performance of his duties. In particular, the officer shall be entitled to the
following immunities and privileges:
1. the right to enter and leave Mauritius;
2. exemption from work permits and the grant of free residence permits;
3. immunity from jurisdiction for any act done in the exercise of his duties whilst

on mission;
4. immunity from suit or legal process by third parties except for such acts done

deliberately and intentionally or by gross negligence, as may be determined by
common consent, by the Contracting Parties.

Article XIV. When, and as often as, the French Government provides the
Government of Mauritius, or such associations or bodies as may be mutually agreed
upon, with any machinery, instruments or equipment, the Government of Mauritius
shall authorise such articles to be imported without their being subject to any
customs duties, prohibitions or restrictions relating to imports or re-exports, or to
any other charge.

The provisions of the preceding paragraph shall apply to the import into
Mauritius of any articles or equipment which are necessary to enable any expert or
other officer to whom this Agreement applies to perform his duties.

Article XV. The supplementary agreements provided for in article I of this
Agreement shall, in each case, specify the nature and duration of each mission of
teachers and experts, as well as the means, both as regards staff and material, which
the Government of Mauritius shall place at the disposal of the mission.
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Article XVI. The provisions of this Agreement, with the exception of article
XII, shall likewise apply to teachers, experts, engineers, instructors and other
technical officers performing, in Mauritius, and at the request of the Government of
Mauritius, duties that are similar to those specified in this Agreement.

Article XVII. Each Contracting Party shall notify the other Party of the comple-
tion of the constitutional formalities required to bring this Agreement into force.
The Agreement will come into force on the date of the last notification.

Article XVIII. The present Agreement shall have effect for a period of five
years from the date of its coming into force and shall be automatically renewed
unless notice of termination is given by either Party at least six months before the
end of the period of five years. Where this Agreement is renewed it may be ter-
minated by either Party by six month notice, which notice of termination may be
given at any time.

DONE in duplicate in Port Louis this 22nd June 1970 in the English and the
French languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Republic of France:

[Signed- Signf]'

For the Government
of Mauritius:

[Signed- Signer

I Signed by Yvon Bourges-Sign& par Yvon Bourges.
2 Signed by Seewoosagur Ramgoolam-Sign6 par Seewoosagur Ramgoolam.

1974
1974



No. 13234

FRANCE
and

TOGO
General Convention on social security. Signed at Paris on 7

December 1971
Protocol No. 1 accompanying the above-mentioned Con-

vention, concerning the retention of certain sickness in-
surance benefits by insured Togolese or French na-
tionals who move to Togo. Signed at Paris on 7 De-
cember 1971

Protocol No. 2 accompanying the above-mentioned Con-
vention of 7 December 1971, concerning the social
insurance scheme for students. Signed at Paris on
7 December 1971

Protocol No. 3 accompanying the above-mentioned Con-
vention of 7 December 1971, concerning the granting to
Togolese nationals of the elderly wage-earning worker's
allowance constituted by French legislation. Signed at
Paris on 7 December 1971

Protocol No. 4 accompanying the above-mentioned Con-
vention of 7 December 1971, concerning the granting to
Togolese nationals resident in France of non-con-
tributory old age benefits provided under French
legislation. Signed at Paris on 7 December 1971

Protocol No. 5 accompanying the above-mentioned Con-
vention of 7 December 1971, concerning the supple-
mentary allowance instituted under the French Act of
30 June 1956 establishing a National Solidarity Fund.
Signed at Paris on 7 December 1971

Authentic texts: French.

Registered by France on 24 April 1974.



No. 13234

FRANCE
et

TOGO

Convention g6nirale sur la scurite sociale. Signke 'a Paris le
7 dcembre 1971

Protocole no 1 accompagnant la Convention susmention-
nee, relatif au maintien de certains avantages de
I'assurance maladie A des assures sociaux togolais ou
franais qui se rendent au Togo. Sign6 A Paris le 7
d~cembre 1971

Protocole no 2 accompagnant ia Convention susmentionn~e
du 7 decembre 1971, relatif au regime d'assurances
sociales des etudiants. Sign6 A Paris le 7 decembre 1971

Protocole no 3 accompagnant la Convention susmentionnee
du 7 de'cembre 1971, relatif ' I'octroi aux ressortissants
togolais de I'allocation aux vieux travailleurs salaries de
la Igislation fran~aise. Sign6 'a Paris le 7 decembre
1971

Protocole no 4 accompagnant la Convention susmentionn~e
du 7 de'cembre 1971, relatif i I'octroi de prestations de
vieillesse non contributives de la legislation fran~aise
aux ressortissants togolais r6sidant en France. Sign6 A
Paris le 7 decembre 1971

Protocole no 5 accompagnant la Convention susmentionnke
du 7 de'cembre 1971, relatif ' I'allocation suppl6men-
taire de la loi fran~aise du 30 juin 1956 portant institu-
tion d'un Fonds national de Solidariti. Signe A Paris le
7 decembre 1971

Textes authentiques : francais.

Enregistres par la France le 24 avril 1974.
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CONVENTION' GItNIRALE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
R8PUBLIQUE FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE TOGOLAISE SUR LA S8CURITt SOCIALE

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la
R6publique togolaise,

R6solus A coop6rer dans le domaine social,
Affirmant le principe de l'galit6 de traitement des ressortissants des deux

Etats au regard de la 16gislation de skcurit6 sociale de chacun d'eux,
D6sireux de permettre A leurs ressortissants de conserver les droits acquis en

vertu de la 16gislation de l'un des Etats et de pr6voir la totalisation des p6riodes
d'assurance accomplies par leurs ressortissants sous chacune des deux 16gislations,

Ont d6cid6 de conclure une convention tendant a coordonner l'application
aux ressortissants togolais et frangais des legislations togolaises et frangaises en
matire de s6curit6 sociale et, A cet effet, sont convenus des dispositions suivantes

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS GtNtRALES ET CHAMP D'APPLICATION

Article ler. § ler. Les ressortissants togolais exerqant en France une ac-
tivit6 salari6e ou assimil6e, de nature permanente ou saisonni~re, sont soumis aux
l6gislations de s6curit6 sociale 6numr6es A l'article 2 de la pr6sente Conven-
tion, applicables en France et en b6n6ficient, ainsi que leurs ayants droit r6sidant
en France, dans les m~mes conditions que les ressortissants frangais.

§ 2. Les ressortissants franqais exerqant au Togo une activit6 salari6e ou
assimil6e, de nature permanente ou saisonni~re, sont soumis aux 16gislations de
s6curit& sociale 6numr6es a l'article 2 de la pr6sente Convention, applicables
au Togo et en b6n6ficient, ainsi que leurs ayants droit r~sidant au Togo, dans les
memes conditions que les ressortissants togolais.

Article 2. § ler. Les legislations auxquelles s'applique la pr6sente Conven-
tion sont :
1. Au Togo:

a) La 16gislation fixant l'organisation de la s6curit6 sociale;
b) La 16gislation sur les prestations familiales et l'assurance maternit6;
c) La 16gislation sur la pr6vention et la r6paration des accidents du travail et

des maladies professionnelles;
d) La 16gislation sur les pensions de vieillesse, d'invalidit6 et de d6cs.

2. En France :
a) La 16gislation fixant l'organisation de la s6curit6 sociale;

I Entr6 en vigueur le ler juillet 1973, soit le premier jour du troisi~me mois qui a suivi la date de la derniire des
notifications (effectu~es le 5 d6cembre 1972 par la France, et le I I avril 1973 par le Togo) par lesquelles les Parties se sont
inform6es de V'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises, conform6ment t I'article 54.
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b) Les legislations des assurances sociales applicables
- aux salaries des professions non agricoles;
- aux salaries et assimil~s des professions agricoles, A l'exception des

dispositions qui 6tendent la facult6 d'adh~rer A l'assurance volon-
taire vieillesse, aux personnes de nationalit6 frangaise, salaries ou
non salari~es, travaillant hors du territoire franqais;

c) La legislation sur la prevention et la reparation des accidents du travail et
des maladies professionnelles;

d) La legislation relative aux prestations familiales, A I'exception de I'alloca-
tion de maternit6;

e) Les legislations sur les regimes sp(ciaux de s~curit6 sociale en tant qu'ils
concernent les risques ou prestations couverts par les legislations
6num~r~es aux alin~as precedents, et notamment le regime relatif A la
scurit6 sociale dans les mines;

f) Les legislations sur le regime des gens de mer, dans les conditions fix~es, le
cas 6ch~ant, par l'arrangement administratif relatif i l'application de la
prisente Convention.

§ 2. La pr~sente Convention s'appliquera 6galement A tous les actes
l~gislatifs ou r~glementaires qui ont modifi ou compltd ou qui modifieront,
codifieront ou complteront les legislations 6num~r~es au paragraphe premier du
present article.

Toutefois, elle ne s'appliquera
a) Aux actes l~gislatifs ou r~glementaires couvrant une branche nouvelle de la

scurit6 sociale que si un accord intervient A cet effet entre les Parties
contractantes;

b) Aux actes lgislatifs ou r~glementaires qui 6tendront les regimes existants
;h de nouvelles categories de b~n~ficiaires que s'il n'y a pas, A cet dgard,
opposition du gouvernement de la Partie qui modifie sa legislation,
notifi~e au gouvernement de l'autre Partie dans un d~lai de trois mois A
dater de la publication officielle desdits actes.

§ 3. Les conditions dans lesquelles les dispositions des l6gislations togolaise
et franqaise concernant les regimes des 6tudiants pourront 8tre appliqu~es aux
ressortissants togolais et frani:ais font 'objet d'un protocole annex6 A la pr~sente
Convention.

Article 3. Les territoires couverts par les dispositions de la pr~sente Conven-
tion sont :

- en ce qui concerne le Togo : le territoire de la R~publique togolaise;
- en ce qui concerne la France : les d~partements europ~ens et les

d~partements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, la Reunion)
de la R~publique franqaise.

Article 4. § ler. Par derogation aux dispositions de l'article premier de la
pr~sente Convention :

a) Les travailleurs qui, 6tant occup~s habituellement sur le territoire de l'une
des Parties contractantes par une entreprise dont ils relvent normalement, sont
d~tach~s par cette entreprise sur le territoire de l'autre Partie afin d'y effectuer un
travail d~termin6 pour le compte de ladite entreprise, demeurent soumis A la
16gislation de cette premiere Partie comme s'ils continuaient A 8tre occupis sur
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son territoire, A condition que la dur6e pr6visible du travail qu'ils doivent effectuer
n'excde pas un an.

Si la dur6e du travail A effectuer, se prolongeant en raison de circonstances im-
pr6visibles au-delA de la dur& primitivement pr6vue, vient A exc6der un an, la
legislation de la premiere Partie demeure applicable jusqu'A l'achvement de ce
travail, sous r6serve de l'accord des autoritks comp~tentes des deux Parties con-
tractantes ou des autorit~s qu'elles ont d6lgu6es A cet effet;

b) Les agents non fonctionnaires mis par l'une des Parties contractantes A la
disposition de l'autre sur la base d'un contrat d'assistance technique conclu en ap-
plication des Accords de coop6ration entre le Togo et la France sont soumis A la
l6gislation de s6curit6 sociale du premier Etat.

§ 2. Les autorit6s administratives comp(tentes des Parties contractantes
pourront pr6voir, d'un commun accord, des exceptions aux r~gles 6nonc6es A
l'article 1er de la pr~sente Convention. Elles pourront convenir 6galement que les
exceptions pr(vues au paragraphe 1er du pr6sent article ne s'appliqueront pas dans
certains cas particuliers.

Article 5. § ler. Les dispositions de l'article ler de la pr6sente Convention
sont applicables aux travailleurs salari6s, quelle que soit leur nationalit6, occup6s
dans les postes diplomatiques ou consulaires togolais ou frangais ou qui sont au ser-
vice personnel d'agents de ces postes.

Toutefois :
a) Sont except6s de l'application du pr6sent article les agents diplomatiques et con-

sulaires de carri~re ainsi que les fonctionnaires appartenant au cadre des
chancelleries;

b) Les travailleurs salari6s qui appartiennent A la nationalit6 du pays
represent par le poste diplomatique ou consulaire et qui ne sont pas fix6s
d6finitivement dans le pays oit ils sont occup~s peuvent opter entre l'ap-
plication de la 16gislation du lieu de leur travail et celle de la 16gislation
de leur pays d'origine.
§ 2. Les travailleurs au service d'une administration gouvernementale de l'une

des Parties contractantes, qui sont soumis A la legislation de ladite Partie et qui sont
d6tach6s dans I'autre, continuent A tre soumis A la l6gislation de l'Etat qui les a
d6tach6s.

§ 3. Les travailleurs salari6s des entreprises publiques ou privies de
transport de l'une des Parties contractantes occup6s sur le territoire de l'autre Partie
comme personnel ambulant sont soumis au regime de s6curit6 sociale en vigueur
dans le pays oi l'entreprise a son sifge.

Lorsque l'entreprise posside sur le territoire de l'autre pays une succursale ou
une representation permanente, le personnel permanent occup6 par cette succursale
ou cette repr6sentation est assujetti A la 16gislation du pays oi elles sont ins-
tall6es.

Article 6. § ler. Les ressortissants togolais r~sidant en France ont la facult6
d'adh6rer A l'assurance volontaire pr~vue par la 16gislation frangaise et d'en
b6n~ficier dans les memes conditions que les ressortissants frangais, compte tenu, le
cas 6ch~ant, des p~riodes d'assurance ou 6quivalentes accomplies sous le r6gime
togolais.

§ 2. Les ressortissants franqais r~sidant au Togo ont la facult6 d'adh6rer A
l'assurance volontaire pr6vue par la legislation togolaise et d'en b(n6ficier dans les
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m~mes conditions que les ressortissants togolais, compte tenu, le cas 6ch~ant, des
p~riodes d'assurance ou 6quivalentes accomplies sous le regime fran~ais.

§ 3. Les dispositions de I'article ler ne font pas obstacle A ce que les
travailleurs togolais soumis au r6gime de s6curit6 sociale franqais et les travailleurs
frangais soumis au regime de s~curit6 sociale togolais cotisent ou continuent de
cotiser A l'assurance volontaire vieillesse prcvue par la l6gislation du pays dont ils
sont ressortissants.

TITRE 11

DISPOSITIONS PARTICULItRES

Chapitre ler. ASSURANCE INVALIDITE

Article 7. § ler. Pour les travailleurs salaries ou assimil~s qui se rendent d'un
pays dans 'autre, les p~riodes d'assurance accomplies sous les regimes en vigueur
dans le premier pays ou les p~riodes reconnues 6quivalentes sont totalis~es, A la con-
dition qu'elles ne se superposent pas, avec les p~riodes d'assurance ou p~riodes
6quivalentes accomplies sous le regimes de l'autre pays, tant en vue de la d~termina-
tion du droit aux prestations en espces, ou le cas 6ch~ant en nature, de l'assurance
invalidit6, qu'en vue du maintien ou du recouvrement de ce droit.

§ 2. La pension d'invalidit6 est liquid~e conform~ment A la legislation dont
relevait l'int~ress6 au moment oti, par suite de maladie ou d'accident, est survenue l'in-
terruption de travail suivie d'invalidit6.

La charge de la pension d'invalidit6 est supporte par l'institution comp~tente
aux termes de cette legislation.

Article 8. Les ressortissants de l'une ou l'autre des Parties contractantes,
titulaires d'une pension d'invalidit6 au titre de la l6gislation d'une Partie, b~n~fi-
cient int~gralement de cette pension lorsqu'ils resident sur le territoire de I'autre
Partie.

Article 9. § ler. Si, apr~s suspension de la pension d'invalidit6, l'assur6
recouvre son droit, le service des prestations est repris par l'organisme d~biteur de la
pension primitivement accord~e.

§ 2. Si, apr~s suspension de la pension, l'6tat de l'assur6 justifie l'octroi
d'une nouvelle pension d'invalidit6, celle-ci est liquid~e suivant les r~gles pos~es A
l'article 7 de la pr~sente Convention.

Article 10. § ler. La pension d'invalidit6 est transform~e, le cas 6chdant,
en pension de vieillesse dans les conditions pr~vues par la legislation en vertu de la-
quelle elle a W attribu6e.

I1 est fait application, s'il y a lieu, des dispositions du chapitre 2 du present titre
pour la d6termination des avantages dus au titre de la 16gislation de chaque pays.

§ 2. Si le total des avantages auxquels un assur6 peut ainsi pr6tendre de la
part de chacun des r6gimes d'assurance vieillesse des deux pays est inf~rieur au
montant de la pension d'invalidit6, il est servi un compl6ment diff~rentiel A la
charge du r6gime qui a liquid6 ladite pension.

Article 11. La pension d'invalidit6 professionnelle, pr~vue par la 16gislation
sp(ciale aux travailleurs des mines en France, est attribu6e aux assures qui 6taient
soumis A cette legislation au moment o/i est survenu 'accident ou la maladie qui a
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entrain l'invalidit6 et qui ont r~sid6 en France ou au Togo jusqu'A la liquidation
de ladite pension.

La pension cesse d'8tre servie aux pensionn6s qui reprennent le travail hors de
France.

Chapitre 2. ASSURANCE VIEILLESSE ET ASSURANCE DECES

(PENSION DE SURVIVANTS)

Article 12. § ler. Le travailleur salari6 togolais ou frangais qui, au cours
de sa carrire, a &6 affili6 successivement ou alternativement dans les deux pays
contractants A un ou plusieurs regimes d'assurance vieillesse de chacun de ces pays,
dispose, au moment oil s'ouvre son droit A prestation, de la facult6 d'opter entre
l'application conjointe ou l'application s~par~e des l6gislations de chacun des pays
contractants.

S'il opte pour l'application s~par~e des legislations nationales, les prestations
auxquelles il peut pr~tendre de la part de chacune de ces legislations sont alors li-
quid~es sans tenir compte des p6riodes d'assurance ou 6quivalentes accomplies
dans l'autre pays, comme si l'intress6 n'avait W soumis qu'A la legislation d'un
seul pays.

Si, au contraire, il opte pour l'application conjointe des I6gislations nationales,
les prestations auxquelles il peut pr~tendre de la part de ces legislations sont li-
quid~es suivant les r~gles fix~es aux articles suivants du present chapitre.

§ 2. Lorsque le d~cs ouvrant le droit A attribution d'une pension de sur-
vivants survient avant que le travailleur ait obtenu la liquidation de ses droits au
regard de l'assurance vieillesse, ses ayants droit disposent de la facult6 d'option
vis~e au paragraphe 1er du present article.

Article 13. § ler. Les p~riodes d'assurance accomplies sous chacune des
legislations des deux pays contractants, de meme que les p~riodes reconnues
6quivalentes A des p~riodes d'assurance, sont totalis~es, A la condition qu'elles ne
se superposent pas, tant en vue de la determination du droit aux prestations qu'en
vue du maintien ou du recouvrement de ce droit.

§ 2. Les p~riodes reconnues quivalentes A des priodes d'assurance sont,
dans chaque pays, celles qui sont reconnues comme telles par la legislation de ce
pays.

Lorsque la priode reconnue 6quivalente A une priode d'assurance par la
legislation d'un pays coincide avec une p~riode d'assurance accomplie dans l'autre
pays, seule la p~riode d'assurance est prise en consideration par l'institution de ce
dernier pays.

Lorsqu'une mme p~riode est reconnue 6quivalente A une p~riode
d'assurance A la fois par la legislation togolaise et par la lgislation frangaise,
ladite p~riode est prise en consideration par l'institution du pays oil l'int~ress& a
W assur6 A titre obligatoire en dernier lieu avant la p~riode en cause.

§ 3. Lorsque la legislation de l'une des Parties contractantes subordonne l'oc-
troi de certains avantages A la condition que les p~riodes d'assurance aient &6
accomplies dans une profession soumise A un regime special, ne sont prises en
compte, pour l'admission au b6n~fice de ces avantages, que les p~riodes ac-
complies sous le regime special correspondant de l'autre Partie.

Si, dans l'un des deux pays contractants, il n'existe pas, pour la profession con-
sidr~e, de regime special, les p~riodes d'assurance accomplies dans ladite profes-
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sion sont n~anmoins prises en compte pour I'admission au b6n~fice des prestations
du r6gime g6n6ral.

Toutefois, malgr6 l'absence au Togo d'un regime sp6cial sur la scurit6
sociale dans les mines, peuvent 8tre totalis6es avec les p~riodes de travail
accomplies en France sous le r6gime sp6cial sur la sicurit6 sociale dans les mines
les p~riodes de travail accomplies dans les exploitations minires au Togo, dans la
mesure ofi ces dernires, si elles avaient W accomplies en France, auraient ouvert
des droits aux avantages pr6vus par le r6gime franqais.

Article 14. Compte tenu de la totalisation des p6riodes effectu6es comme il
est dit A l'article pr6c6dent, l'institution comp~tente de chaque pays d6termine,
d'aprs sa propre legislation, si l'int6ress6 r6unit les conditions requises pour
avoir droit aux prestations de I'assurance vieillesse pr6vues par cette legislation.

Si le droit est acquis, l'institution comptente de chaque pays d6termine pour
ordre la prestation A laquelle l'assur6 aurait droit si toutes les p6riodes d'assurance
ou reconnues 6quivalentes, totalis6es suivant les r~gles pos6es A 'article prc&
dent, avaient W accomplies exclusivement sous sa propre 16gislation.

La prestation effectivement due A l'int6ress6 par l'institution comp6tente de
chaque pays est d6termin6e en r6duisant le montant de la prestation vis6e A
l'alin6a pr6c6dent au prorata de la dur6e des p6riodes d'assurance ou reconnues
6quivalentes accomplies sous sa propre 16gislation, par rapport A l'ensemble des
p~riodes accomplies dans les deux pays

Article 15. Lorsque les p6riodes d'assurance accomplies sous la 16gislation
d'un des deux pays sont infirieures A un an, aucune prestation n'est due au titre de la
l1gislation de ce pays.

N6anmoins, ces p6riodes sont prises en consideration pour l'ouverture des droits
par totalisation au regard de la 16gislation de 'autre pays, dans les termes de l'article
13 de la pr6sente Convention, A moins qu'il n'en r6sulte une diminution de la presta-
tion due au titre de la 16gislation de ce pays.

Article 16. Lorsque l'int~ress6 ne remplit pas, au m~me moment, les condi-
tions exig6es par les deux 16gislations qui lui sont applicables mais satisfait seule-
ment aux conditions de l'une d'elles, la liquidation de la prestation de vieillesse par
totalisation des p6riodes accomplies dans les deux pays se trouve diff6r6e jusqu'au
moment oi se trouvent 6galement remplies les conditions 6xig6es par I'autre
16gislation.

II b6n~ficie des seules prestations pr~vues par la 16gislation nationale au
regard de laquelle le droit est ouvert et compte tenu des seules p~riodes accomplies
sous cette 16gislation.

Lorsque les conditions exig6es par l'autre 16gislation se trouvent remplies, il est
proc~d6 A la revision des prestations d6jA liquid~es dans les termes des artricles 13 et
14 de la pr~sente Convention, sous r6serve que la liquidation antirieure n'ait pas
donn6 lieu A un remboursement de cotisations.

Article 17. Les dispositions du pr6sent chapitre sont applicables, par
analogie, aux droits des conjoints et enfants survivants.

Si, conform6ment A son statut civil, l'assur6 avait plusieurs 6pouses, 'avantage
dOi au conjoint survivant est r6parti 6galement et d6finitivement entre celles-ci.

Article 18. L'indemnit6 cumulable et l'allocation sp6ciale pr6vues par la
16gislation franqaise spciale aux travailleurs des mines ne sont servies qu'aux in-
t~ress6s qui travaillent dans les mines frangaises. 13234
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Chapitre 3. DiSPOSITIONS COMMUNES AUX ASSURANCES

INVALIDITE, VIEILLESSE ET DECES

Article 19. Lorsque la legislation de l'un des pays contractants subordonne
l'octroi de certains avantages ou l'accomplissement de certaines formalitds & des con-
ditions de residence dans ce pays, celles-ci ne sont pas opposables aux ressortissants
togolais ou frangais tant qu'ils resident dans l'un des deux pays contractants.

Toutefois, en mati~re d'assurance vieillesse, les allocations pour enfants prdvues
par la legislation frangaise spdciale aux travailleurs des mines sont servies dans les
conditions fixes par cette legislation.

Article 20. Lorsque, d'apr~s la legislation de 'une des Parties contractantes,
la liquidation des prestations s'effectue sur la base du salaire moyen de tout ou partie
de la p~riode d'assurance, le salaire moyen pris en consideration pour le calcul des
prestations A la charge de cette Partie est dtermin6 d'apr~s les salaires constat~s pen-
dant la p~riode d'assurance accomplie sous la legislation de ladite Partie.

Article 21. Un arrangement administratif fixera les conditions d'application
des chapitres ler et 2 du present titre et d6terminera notamment les dMlais et
modalit~s de l'introduction et de l'instruction des demandes de prestations.

Chapitre 4. ASSURANCE MATERNITE

Article 22. La femme salari6e togolaise en France et la femme salari6e
franqaise au Togo b6ndficient des prestations de l'assurance maternit6 pr6vue par la
legislation du pays de leur nouvelle residence pour autant que:
a) Elles aient effectu6 dans ce pays un travail soumis A l'assurance;
b) Elles remplissent, dans ledit pays, les conditions requises pour l'obtention

desdites prestations.

Article 23. Dans le cas ofi, pour l'ouverture du droit aux prestations de
'assurance maternit6, l'int6ress6e ne justifie pas de la dur6e d'assurance pr6vue par la

16gislation du nouveau pays d'emploi, il est fait appel, pour compl6ter les p6riodes
d'assurance ou 6quivalentes accomplies dans ce pays, aux p6riodes d'assurance ou
6quivalentes antdrieurement accomplies dans l'autre pays.

Toutefois, il n'y a lieu A totalisation desdites p6riodes que dans la mesure ofi il
ne s'est pas 6coul6 un d61ai sup6rieur A deux mois entre la fin de la p6riode
d'assurance dans le premier pays et le d6but de la p~riode d'assurance dans le
nouveau pays d'emploi.

Article 24. La femme salari~e togolaise occup~e en France ou la femme
salari6e frangaise occup6e au Togo, admise au b6n6fice des prestations de l'assurance
maternit6 A la charge, dans le premier cas, d'une institution frangaise, dans le second
cas, d'une institution togolaise, conserve le b6n6fice des prestations en espces de
cette assurance lorsqu'elle transf~re sa r6sidence sur le territoire de l'autre Partie, A
condition que, pr6alablement A son d6part, l'assur6e ait obtenu l'autorisation de l'in-
stitution frangaise ou togolaise A laquelle elle est affili6e.

Cette autorisation est valable jusqu'A la fin de la p6riode de repos post-natal
pr6vue par la 16gislation du pays de la nouvelle residence.

Toutefois, en cas de grossesse pathologique ou de suites de couches patholo-
giques, ce d6lai peut etre prorog6 sur justifications et apr~s avis du contr6le m6dical
de l'institution d'affiliation dans les conditions pr6cis6es par arrangement ad-
ministratif.
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Article 25. La femme salari~e togolaise occup6e en France, ou la femme
salari~e frangaise occup(e au Togo, a droit au b~n6fice des prestations en espces de
l'assurance maternit6 lors d'un sjour temporaire, effectu6 dans son pays d'origine A
l'occasion d'un cong6 pay6, sous r6serve que l'institution d'affiliation frangaise ou
togolaise ait donn6 son accord.

La dur6e des prestations ne saurait exc~der la fin de la p6riode de repos post-
natal pr~vue par la 16gislation du pays de s6jour.

Toutefois, en cas de grossesse pathologique ou de suites de couches patholo-
giques, le service des prestations peut tre maintenu, A titre exceptionnel, au-del& de
cette p~riode par d6cision de l'institution d'affiliation prise apris avis favorable de
son contr6le m6dical, dans les conditions pr6cis6es par arrangement administratif.

Article 26. Dans les cas pr~vus aux articles 24 et 25 de la pr~sente Conven-
tion, le service des prestations est assur6 par l'institution d'affiliation de l'int6ress6e.

Chapitre 5. PRESTATIONS FAMILIALES

Article 27. Si la 16gislation de l'une des deux Parties subordonne l'acquisition
du droit aux prestations familiales A l'accomplissement de p6riodes d'emploi, d'ac-
tivit6 professionnelle ou de p6riodes assimil6es, l'organisme comptent de cette Par-
tie tient compte, dans la mesure ofi il est n6cessaire, de toutes les p6riodes accomplies
sur le territoire de chacune des deux Parties.

Article 28. Les travailleurs salari6s ou assimil~s, de nationalit6 togolaise ou
frangaise, occup6s sur le territoire de l'une des deux Parties, peuvent pr6tendre, pour
leurs enfants r~sidant sur le territoire de 'autre Partie, aux prestations vis6es au pr6-
sent article, s'ils remplissent les conditions d'activit6 pr6vues par la 16gislation sur les
prestations familiales applicable au lieu de travail.

1 Les prestations pr~vues par le present article sont vers~es au titre des
p6riodes d'emploi et des p6riodes assimil6es;

20 Les enfants b6n6ficiaires des prestations pr6vues au present article sont les
enfants A charge du travailleur, A condition qu'ils aient, en outre, la qualit6 d'enfants
16gitimes, 16gitim~s, d'enfants naturels reconnus ou d'enfants adoptifs du travailleur
ou de son conjoint;

30 Pour l'ouverture du droit aux prestations familiales pr6vues par le present
article, l'organisme comptent tient compte, dans la mesure oil il est n6cessaire, des
p~riodes d'emploi ou assimil~es, effectu6es tant au Togo qu'en France;

40 Le service des prestations familiales est assur6 par l'institution du pays de
r6sidence des enfants selon les modalit6s et au taux pr6vus par la 16gislation ap-
plicable dans ce pays;

50 L'institution d'affiliation du travailleur verse A un organisme dit oorganisme
centralisateur>> du pays de r6sidence une participation forfaitaire calcul6e dans la
limite de quatre enfants b6n~ficiaires selon un bar~me arr~t6 d'un commun accord
entre les autorit6s comptentes des deux Etats. Ledit bar~me, qui sera annex6 A 'ar-
rangement administratif peut Etre revis6, compte tenu des variations du taux des
prestations familiales, dans les deux pays A la fois. Cette revision ne peut intervenir
qu'une fois par an.

Article 29. Les conditions d'application de 'article 28, notamment la d6ter-
mination des modalit6s de versement de la participation pr6vue au 50 dudit article,
seront fix6es par arrangement administratif.
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Article 30. Les enfants des travailleurs vis~s au paragraphe ler a de l'article 4
de la pr6sente Convention qui accompagnent ces travailleurs dans l'autre pays
ouvrent droit aux prestations familiales privues par la 16gislation du pays d'origine,
telles qu'6numr6es par l'arrangement administratif.

Le service de ces prestations est assur6 directement par rinstitution d'alloca-
tions familiales compitente du pays d'origine des int~ress6s.

Chapitre 6. ACCIDENTS DU TRAVAIL

ET MALADIES PROFESSIONNELLES

Article 31. § ler. Ne sont pas opposables aux ressortissants de l'une des
Parties contractantes les dispositions contenues dans les l6gislations de l'autre Partie
concernant les accidents du travail et les maladies professionnelles qui restreignent les
droits des 6trangers ou opposent A ceux-ci des d6ch6ances en raison du lieu de leur
r6sidence.

§ 2. Les majorations ou allocations compl6mentaires accord6es en suppl&-
ment des 'rentes d'accidents du travail en vertu des 16gislations applicables dans
chacune des deux Parties contractantes sont maintenues aux personnes vis~es A
l'alin(a pr6c(dent qui transfrrent leur r6sidence du territoire de l'une des Parties
sur le territoire de l'autre Partie.

Article 32. § ler. Tout travailleur salari6 ou assimil6, victime d'un acci-
dent du travail ou d'une maladie professionnelle au Togo ou en France et qui
transfre sa r6sidence sur le territoire de l'autre pays, b~nmficie, A la charge de
l'institution d'affiliation, des prestations en nature servies par l'institution du lieu de
la nouvelle r6sidence.

§ 2. Le travailleur doit, avant de transf6rer sa r6sidence, obtenir l'autorisa-
tion de l'institution d'affiliation, laquelle tient dfiment compte des motifs de ce
transfert.

§ 3. Les prestations en nature pr6vues au paragraphe premier du pr6sent ar-
ticle sont servies par l'institution du lieu de la nouvelle r6sidence suivant les disposi-
tions de la legislation appliqu~e par ladite institution en ce qui concerne l'tendue
et les modalit~s du service des prestations en nature; toutefois, la dur(e du service
des prestations est celle pr6vue par la 16gislation du pays d'affiliation.

§ 4. Dans le cas vis6 au paragraphe premier du pr6sent article, l'octroi des
proth~ses, du grand appareillage et d'autres prestations en nature d'une grande im-
portance est subordonn6, sauf cas d'urgence absolue, A la condition que l'institu-
tion d'affiliation en donne l'autorisation.

§ 5. Les prestations vis6es au paragraphe premier du pr6sent article font l'ob-
jet d'un remboursement aux institutions qui les ont servies par l'institution d'affilia-
tion sur les bases et selon les modalit6s qui seront d6termin6es d'un commun accord
par arrangement administratif.

§ 6. Les dispositions des paragraphes ler 3 et 5 du pr6sent article ne sont pas
applicables aux victimes en France d'un accident du travail agricole qui transfrent
leur residence au Togo. Dans ce cas, le service des prestations en nature est effectu6
directement par l'employeur responsable ou rassureur substitu6.

Article 33. § ler. Dans le cas de transfert de residence pr6vu A l'article 32 de
la pr(sente Convention, les prestations en espces sont servies par l'institution
d'affiliation, conform6ment A la legislation qui lui est applicable et suivant les
modalit6s fix6es par arrangement administratif.
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§ 2. Lorsque les victimes en France d'un accident du travail agricole
transf&ent leur r6sidence au Togo, les prestations en espces sont servies directe-
ment par I'employeur responsable ou I'assureur substitu6.

Article 34. Lorsque le travailleur salari6 togolais ou franqais est victime d'une
rechute de son accident ou de sa maladie professionnelle, alors qu'il a transfer6 sa
residence dans l'autre pays, il a droit au b~n~fice des prestations en esp&es et en
nature de l'assurance accident du travail, A condition qu'il ait obtenu I'accord de l'ins-
titution togolaise ou franqaise A laquelle il 6tait affili6 A la date de l'accident ou de la
premiere constatation m6dicale de la maladie professionnelle.

Dans ce cas, les dispositions des articles 32 et 33 de la pr6sente Convention s'ap-
pliquent au service et A la charge des prestations.

Article 35. Pour appr~cier le degr6 d'incapacit6 permanente r6sultant d'un ac-
cident du travail ou d'une maladie professionnelle au regard de la 16gislation
togolaise ou frangaise, les accidents du travail ou les maladies professionnelles
survenus ant~rieurement, sous la legislation de l'autre Partie, sont pris en consid6ra-
tion comme s'ils 6taient survenus sous la legislation de la premiere Partie.

Article 36. En cas d'accident du travail suivi de mort et si la victime a
plusieurs 6pouses, la rente du conjoint survivant est r6partie 6galement et definitive-
ment entre les 6pouses.

Article 37. § ler. Les prestations en cas de maladie professionnelle suscep-
tible d'8tre r6par6e en vertu de la 16gislation des deux Parties contractantes sont ac-
cord(es au titre de la 16gislation de la Partie sur le territoire de laquelle l'emploi
susceptible de provoquer une maladie professionnelle de cette nature a W exerc6 en
dernier lieu et sous r6serve que l'int6ress6 remplisse les conditions pr6vues par cette
16gislation.

§ 2. Si la 16gislation de l'une des Parties contractantes subordonne le b6n6fice
des prestations de maladie professionnelle A la condition que la maladie ait W con-
stat6e m6dicalement pour la premiere fois sur son territoire, cette condition est
cens~e remplie lorsque ladite maladie a W constat6e pour la premiere fois sur le ter-
ritoire de I'autre Partie.

§ 3. En cas de pneumoconiose sclrog~ne, les dispositions suivantes regoivent
application :

a) Lorsque la legislation de l'une des Parties subordonne le b6n6fice des
prestations de maladies professionnelles A la condition qu'une activit6 susceptible de
provoquer la maladie consid6r6e ait W exerc6e pendant une certaine dur6e, l'institu-
tion comp6tente de cette Partie prend en consid6ration, dans la mesure n6cessaire,
les p6riodes pendant lesquelles une telle activit6 a &6 exerc6e sur le territoire de
l'autre Partie;

b) La charge des rentes est r6partie entre les institutions comp~tentes des deux
Parties selon les modalit6s pr6cis6es par arrangement administratif.

Article 38. Lorsque, en cas d'aggravation d'une maladie professionnelle, un
travailleur qui a b6n6fici6 ou qui b~n6ficie d'une r6paration pour une maladie pro-
fessionnelle en vertu de la 16gislation de l'une des Parties contractantes, fait valoir,
pour une maladie professionnelle de m~me nature, des droits A prestations en vertu
de la legislation de l'autre Partie, les r~gles suivantes sont applicables :

a) Si le travailleur n'a pas exerc6 sur le territoire de cette derni~re Partie un
emploi susceptible de provoquer la maladie professionnelle ou de l'aggraver, l'in-
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stitution d'affiliation de la premiere Partie reste tenue de prendre A sa charge les
prestations en nature de sa propre legislation, compte tenu de l'aggravation;

b) Si le travailleur a exerc6, sur le territoire de cette derni&e Partie, un tel
emploi, l'institution d'affiliation de la premiere Partie reste tenue de servir les presta-
tions en vertu de sa propre 16gislation, compte non tenu de l'aggravation. L'institu-
tion d'affiliation de rautre Partie octroie au travailleur le suppl6ment dont le mon-
tant est d6termin6 selon la 16gislation de cette seconde Partie et qui est 6gal a la
difference entre le montant de la prestation dfi apr~s l'aggravation et le montant qui
aurait 6 dfi si la maladie, avant 'aggravation, s'6tait produite sur son territoire.

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 39. Un arrangement administratif g6n6ral, arr~t6 par les autorit~s ad-
ministratives comp6tentes des deux pays, fixera, en tant que de besoin, les condi-
tions d'application de la pr6sente Convention et notamment celles concernant les ar-
ticles qui renvoient express~ment audit arrangement.

Dans cet arrangement seront d6sign6s les organismes de liaison des deux pays.
En outre, A cet arrangement administratif g6n~ral, ou, le cas 6ch6ant, A un ar-

rangement administratif compl6mentaire, seront annex6s les modules des for-
mulaires n6cessaires A la mise en jeu des proc6dures et formalit~s arret6es en com-
mun.

Article 40. Sont consid6r6s, dans chacune des Parties contractantes comme
autorit6s administratives comp6tentes, au sens de la pr6sente Convention, les
ministres qui sont charg6s, chacun en ce qui le concerne, de l'application des r6gimes
&num&6rs A r'article 2.

Article 41. Les autorit6s administratives comptentes des deux pays
- prendront, outre l'arrangement administratif g6n6ral vis6 A l'article 39, tous ar-

rangements administratifs le compl6tant ou le modifiant;
- se communiqueront directement toutes informations concernant les mesures

prises, sur le plan interne, pour l'application de la pr6sente Convention et ses ar-
rangements;

- se saisiront mutuellement des difficult6s qui pourraient naitre, sur le plan
technique, de l'application des dispositions de la Convention ou de ses ar-
rangements;

- se communiqueront directement toutes informations concernant les modifica-
tions apport6es aux 16gislations et r6glementations vis6es A l'article 2, dans la
mesure oit ces modifications seraient susceptibles d'affecter l'application de la
pr6sente Convention ou des arrangements pris pour son application.

Article 42. § ler. Pour l'application, tant de la pr6sente Convention que de
la 16gislation de s6curit6 sociale de l'autre Partie, les autorit~s administratives com-
p6tentes et les institutions de s~curit6 sociale des deux Parties contractantes se
pr~teront leurs bons offices comme s'il s'agissait de l'application de leur propre
legislation de s~curit6 sociale.

§ 2. Les autorit6s comp6tentes r6gleront notamment, d'un commun accord,
les modalit6s de contr6le m6dical et administratif ainsi que les proc6dures d'expertise
n6cessaires A l'application tant de la pr6sente Convention que des 16gislations de
s6curit6 sociale.
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§ 3. Le recouvrement des cotisations dues A une institution de l'une des Par-
ties contractantes peut se faire sur le territoire de rautre Partie, suivant la procedure
administrative et avec les garanties et privileges applicables au recouvrement des
cotisations dues A l'institution de cette derniire Partie. L'application de cette disposi-
tion fera l'objet d'un accord sp6cifique qui pourra 6galement concerner la proc6dure
judiciaire du recouvrement.

Article 43. Si une personne b6n6ficie de prestations au titre de la 16gislation
d'une Partie contractante pour un dommage caus6 ou survenu sur le territoire de
l'autre Partie contractante, les droits de l'institution d6bitrice des prestations A 'en-
contre du tiers responsable tenu A la reparation du dommage, sont rigl~s de la
manire suivante :
a) Lorsque l'institution dibitrice est subrog6e en vertu de la 16gislation qu'elle ap-

plique dans tout ou partie des droits que le b6n6ficiaire d6tient A I'encontre du
tiers, I'autre Partie contractante reconnait une telle subrogation;

b) Lorsque l'institution dibitrice a un droit direct A l'encontre du tiers, I'autre Par-
tie contractante reconnait ce droit.

Article 44. § ler. Le b6n6fice des exemptions de droits d'enregistrement, de
greffe, de timbre et de taxes consulaires pr~vues par la 16gislation de l'une des Parties
contractantes pour les pieces A produire aux administrations ou institutions de
s6curit6 sociale de cette Partie est 6tendu aux pieces correspondantes A produire pour
I'application de la pr~sente Convention aux administrations ou institutions de
s6curit6 sociale de I'autre Partie.

§ 2. Tous actes, documents et pieces quelconques A produire pour l'ex6cution
de la pr6sente Convention sont dispenses du visa de 16galisation des autorit~s con-
sulaires.

Article 45. Les recours en matire de s6curit6 sociale qui auraient dia etre in-
troduits dans un d~lai d~termin6 aupris d'une autorit6, institution ou juridiction
d'une des Parties contractantes, comp6tente pour les recevoir, sont recevables s'il
sont pr6sent6s dans le meme d~lai A une autorit6, institution ou juridiction cor-
respondante de l'autre Partie. Dans ce cas, la transmission des recours ; l'autorit6,
institution ou juridiction comp~tente de la premi&e Partie devra s'op6rer sans
retard.

Article 46. Nonobstant toutes dispositions internes en matire de r(glementa-
tion des changes, les deux gouvernements s'engagent A n'apporter aucun obstacle au
transfert des sommes correspondant A l'ensemble des r~glements financiers rattach6s
A des op6rations de s6curit6 sociale ou de pr6voyance sociale soit en application de la
pr6sente Convention, soit en application de la 16gislation interne de chacun des pays
concernant tant les travailleurs salari6s ou assimil s que les non-salari6s, notamment
au titre de l'assurance volontaire et des regimes de retraites compl6mentaires.

Les autoritis administratives comp6tentes des deux pays pourront, par arrange-
ment administratif, confier aux organismes de liaison des deux pays le soin de cen-
traliser, en vue de leur transfert dans 'autre pays, tout ou partie des prestations
pr~vues par la pr~sente Convention.

Article 47. Les organismes d6biteurs de prestations en vertu de la pr(sente
Convention s'en lib~rent valablement dans la monnaie de leur pays.

Les montants des remboursements pr6vus par la pr6sente Convention, calculus
sur la base des d6penses r~elles ou sur des bases forfaitaires, sont libells dans la
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monnaie du pays de l'institution qui a assur6 le service des prestations au taux de
change en vigueur au jour du r~glement.

Article 48. Il n'est pas d6rog6 aux r~gles pr6vues par les 16gislations vis6es A
l'article 2 pour les conditions de la participation des 6trangers aux 6lections aux-
quelles donne lieu le fonctionnement des r6gimes de s6curit6 sociale de chaque pays.

Article 49. Les formalit6s que les dispositions 16gales ou r6glementaires de
l'une des Parties contractantes pourraient pr6voir pour le service, dans l'autre Partie,
des prestations dispens6es par les organismes comp6tents de cette Partie s'appli-
queront 6galement, dans les m~mes conditions qu'aux nationaux, aux personnes ad-
mises au b6n6fice de ces prestations en vertu de la pr6sente Convention.

Article 50. § ler. Toutes les difficult6s relatives A l'application de la pr~sente
Convention seront r~gl6es, d'un commun accord, par les autorit6s administratives
comp~tentes des Parties contractantes.

§ 2. Au cas o/i il n'aurait pas W possible d'arriver, par cette voie, A une solu-
tion, le diff6rend devra etre r6gl6 suivant une proc6dure d'arbitrage arret6e, d'un
commun accord, par les deux Gouvernements.

Article 51. Les travailleurs frangais se trouvant dans la situation vis6e A I'ar-
ticle 4, paragraphe ler, de la pr6sente Convention, ainsi que les membres de leur
famille qui les accompagnent au Togo b~n~ficient des prestations des assurances
maladie et maternit6 pendant toute la dur6e de leur s6jour au Togo.

Le service des prestations, tant en espces qu'en nature, est assur6 directement
par l'institution d'affiliation francaise dont ils rel~vent.

TITRE IV

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 52. § ler. La pr6sente Convention n'ouvre aucun droit au paiement
de prestations pour une p6riode ant~rieure A la date de son entr6e en vigueur.

§ 2. Les rentes ou pensions qui, ant6rieurement A l'entr6e en vigueur de la
pr~sente Convention, n'avaient pas &6 liquid6es ou qui avaient fait l'objet d'une li-
quidation s~par6e ou qui avaient subi une r6duction ou une suspension en raison de
la nationalit6 ou de la r6sidence de leurs titulaires en application des dispositions en
vigueur dans chacun des pays contractants pourrant atre liquid6es, revis6es ou
r6tablies dans les termes de la Convention.

La liquidation ou la revision sera effectu6e conform6ment aux r~gles pr6cis6es
par le pr6sent accord, 6tant entendu que toute p6riode d'assurance accomplie sous la
legislation d'une Partie contractante avant l'entr6e en vigueur de la pr6sente Conven-
tion est prise en consid6ration pour la d6termination des droits ouverts conform6-
ment aux disposition de ladite Convention.

§ 3. Toutefois si les droits ant6rieurement liquid6s ont fait l'objet d'un r~gle-
ment en capital, il n'y a pas lieu A revision.

Article 53. § ler La liquidation ou la revision des rentes ou pensions en
cause s'effectue A la demande des int~ress6s.

La demande est introduite aupr~s des institutions compktentes de l'une ou de
l'autre des Parties contractantes.
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Elle prend effet A compter du premier jour du mois qui suit celui au cours du-
quel la demande a W introduite.

§ 2. Si la demande a W introduite dans un d~lai d'un an A compter de la date
d'entr6e en vigueur de la Convention, elle prend effet r6troactivement A compter de
cette date.

Article 54. Le Gouvernement de chacune des Parties contractantes notifiera A
l'autre l'accomplissement des procedures constitutionnelles requises en ce qui le con-
cerne pour I'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention. Celle-ci prendra effet le
premier jour du troisi~me mois qui suivra la date de la derniire de ces notifications.

Article 55. La pr~sente Convention est conclue pour une dur~e d'une annie A
partir de la date de son entree en vigueur. Elle sera renouvel6e tacitement d'ann6e en
ann6e, sauf d~nonciation qui devra 8tre notifi~e trois mois avant I'expiration du
terme.

En cas de d6nonciation, les stipulations de la pr6sente Convention resteront ap-
plicables aux droits acquis nonobstant les dispositions restrictives que les 16gislations
int~ress6es prvoiraient pour les cas de s6jour A I'6tranger d'un assur6.

FAIT A Paris, le 7 d6cembre 1971, en double exemplaire.

Pour le Gouvernement de la R(publique franqaise

[Sign6]
MAURICE SCHUMANN

Pour le Gouvernement de la R6publique togolaise:

[Signd]

JOACHIM HUNLEDE

13234



30 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1974

PROTOCOLE No 1 RELATIF AU MAINTIEN DE CERTAINS AVAN-
TAGES DE L'ASSURANCE MALADIE A DES ASSUR8S SOCIAUX
TOGOLAIS OU FRAN( AIS QUI SE RENDENT AU TOGO

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la R~pu-
blique togolaise ont d6cid6 d'adopter, jusqu'A l'institution au Togo d'un r6gime 16gal
d'assurance maladie, les dispositions suivantes relatives aux ressortissants togolais ou
franqais b6n6ficiaires du r6gime frangais d'asurance maladie qui se rendent dans cer-
taines conditions au Togo :

Article 1er. Un travailleur salari6 togolais ou franqais occup6 en France, admis
au b6n6fice des prestations en esp~ces conserve ce b6n6fice pendant une dur6e qui ne
peut exc6der six mois, lorsqu'il transf~re sa r6sidence sur le territoire du Togo, A con-
dition que, pr6alablement au transfert, le travailleur ait obtenu l'autorisation de son
institution d'affiliation, laquelle tient diment compte du motif de ce transfert.

Article 2. Pendant le d~lai de six mois vis6 l'article premier, l'institution
frangaise d'affiliation, apr~s avis favorable de son contr6le m~dical, participera au
remboursement des soins dispens6s au Togo au travailleur autoris6 A transf6rer sa
r6sidence dans les conditions pr6cis6es A l'article ler ci-dessus.

Dans le cas de maladies pr6sentant un caractre d'exceptionnelle gravit6, dont la liste
sera fix6e par arrangement administratif, les prestations en nature pourront etre ser-
vies, apr~s avis favorable du contr6le m6dical, pendant un d6lai sup~rieur h celui in-
diqu6 ci-dessus.

Les pr6sentes dispositions ne s'appliquent qu'au travailleur & l'exclusion des
membres de la famille.

Article 3. Un arrangement administratif d6terminera notamment:
a) La nature des prestations k rembourser;
b) La liste des maladies d'exceptionnelle gravit6 vis6es A 'article 2 du pr6sent Pro-

tocole;
c) La liste des proth~ses, du grand appareillage et des autres prestations en nature

de grande importance dont l'octroi est subordonn6 A une autorisation pr6alable;
d) Les bases des remboursements A la charge des institutions franqaises, ces rem-

boursements pouvant etre soit forfaitaires, soit 6tablis d'apr~s un tarif limite
togolais, d6duction faite d'un abattement repr6sentant la participation de
l'assur&, fix6 compte tenu de la 16gislation appliqu6e par l'institution d~bitrice;

e) Les modalit~s du contr6le m6dical et administratif des malades, exerc6 au
Togo, pour le compte de l'institution d'affiliation;

J) Les institutions charg6es du service des prestations au Togo et 6ventuellement les
organismes de liaison togolais et franqais;

g) Les proc6dures de r~glement financier entre institutions.
Article 4. En cas d'intervention d'une 16gislation d'assurance maladie au

1 Entr6 en vigueur le ler juillet 1973, soit le premier jour du troisi~me mois qui a suivi la date de la derni~re des
notifications (effectu6es le 5 d6cembre 1972 par la France et le II avril 1973 par le Togo) par lesquelles les Parties se sont in-
form~es de I'accomplissement des procdures constitutionnelles requises, conformment A l'article 3.
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Togo, les dispositions du present Protocole cesseront d'avoir effet; un nouvel accord
devra intervenir entre les deux Parties en matire d'assurance maladie.

Article 5. Le Gouvernement de chacune des Parties contractantes notifiera A
I'autre l'accomplissement des procedures constitutionnelles requises en ce qui le con-
cerne pour 'entr6e en vigueur du present Protocole. Celui-ci prendra effet le premier
jour du troisi~me mois qui suivra la date de la derni~re de ces notifications.

Pour le Gouvernement de la R~publique frangaise:

[Signd]
MAURICE SCHUMANN

Pour le Gouvernement de la R~publique togolaise

[Signe]
JOACHIM HUNLEDE
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PROTOCOLE No 21 RELATIF AU RIEGIME D'ASSURANCES SO-
CIALES DES ITUDIANTS

Le Gouvernemeut de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique togolaise, consid6rant que l'article 10 de la Convention d'6tablissement en
vigueur entre le Togo et la France prdvoit l'6galit6 de traiteffient entre les ressor-
tissants des deux Etats membres au regard des legislations de sdcurit6 sociale et
ddsireux de favoriser au maximum les 6changes culturels entre les deux pays,

Ont d6cid6 d'adopter les mesures suivantes

Article ler. Le r6gime frangais d'assurances sociales des 6tudiants, institu6 au
livre VI du titre Ier du Code de la sdcurit6 sociale est applicable, dans les memes con-
ditions qu'aux 6tudiants frangais, aux 6tudiants togolais qui poursuivent leurs 6tudes
en France et ne sont dans ce pays ni assures sociaux ni ayants droit d'un assur6
social.

Article 2. Les deux Gouvernements s'engagent A assurer l'6galit6 de traite-
ment en matire de s6curit6 sociale entre les 6tudiants togolais et les 6tudiants
frangais sur le territoire de chacune des deux Parties.

Article 3. Le Gouvernement de chacune des Parties contractantes notifiera A
rautre l'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises en ce qui le con-
cerne pour l'entrde en vigueur du present Protocole. Celui-ci prendra effet le premier
jour du troisi~me mois qui suivra la date de la derni~re de ces notifications.

Article 4. Le present Protocole est conclu pour une durde d'une annie A partir
de la date de son entree en vigueur. I1 sera renouvel6 tacitement d'ann6e en annde,
sauf ddnonciation, qui devra etre notifi6e trois mois avant 'expiration du terme.

En cas de d6nonciation, les stipulations du present Protocole resteront ap-
plicables aux droits acquis, nonobstant les dispositions restrictives que les regimes
intdress6s pr6voiraient pour le cas d'un sdjour i l'tranger d'un assur6.

FAIT A Paris, le 7 ddcembre 1971, en double exemplaire.

Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise

[Signf]
MAURICE SCHUMANN

Pour le Gouvernement de la R6publique togolaise:

[Signd]
JOACHIM HUNLEDE

1 Entr6 en vigueur le ler juillet 1973, soit le premier jour du troisi~me mois qui a suivi la date de la derniire des

notifications (effectudes le 5 dcembre 1972 par la France et le 11 avril 1973 par le Togo) par lesquelles les Parties se sont
inform6es de l'accomplissement des procedures constitutionnelles requises, conform~ment & i'article 3.
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PROTOCOLE N o 3' RELATIF A L'OCTROI AUX RESSORTISSANTS
TOGOLAIS DE L'ALLOCATION DE VIEUX TRAVAILLEURS
SALARI18S DE LA L8GISLATION FRANCAISE

Le Gouvernement de la Ripublique franqaise et le Gouvernement de la R6publi-
que togolaise,

Consid6rant que l'allocation aux vieux travailleurs salaries de la legislation
franqaise de s(curit6 sociale est r6serve aux nationaux franqais, en raison de son
caractre non contributif;

Consid(rant que la Convention d'6tablissement en vigueur entre le Togo et la
France stipule que les ressortissants de chacune des Parties b~n~ficieront sur le ter-
ritoire de l'autre d'une 6galitt de traitement avec les nationaux en matiire de sicurit6
sociale, les conditions de mise en oeuvre de l'galit6 de traitement dans ce domaine
devant re prcis(es par voie d'accord;

Conviennent d'appliquer les dispositions suivantes

Article er. L'allocation aux vieux travailleurs salari6s sera accord(e aux vieux
travailleurs salaries togolais r~sidant en France, dans les memes conditions que
pour les vieux travailleurs salaries frangais.

Article 2. L'allocation continuera A 8tre servie lorsque les intsress(s
transf(reront leur residence sur le territoire togolais.

Article 3. Le Gouvernement de chacune des Parties contractantes notifiera A
l'autre l'accomplissement des proc6dures constitutionelles requises en ce qui le con-
cerne pour 1'entr6e en vigueur du present Protocole. Celui-ci prendra effet le premier
jour du troisiime mois qui suivra la date de la derni~re de ces notifications.

Article 4. Le present Protocole est conclu pour une dur6e d'une ann(e A partir
de la date de son entr6e en vigueur. Il sera renouvel6 tacitement d'ann6e en ann(e,
sauf d(nonciation qui devra etre notifi6e trois mois avant 'expiration du terme.

En cas de d6nonciation, les stipulations du present Protocole resteront ap-
plicables aux droits acquis nonobstant les dispositions restrictives que pourraient
pr~voir les regimes int(ress(s.

FAIT A Paris, le 7 d(cembre 1971, en double exemplaire.

Pour le Gouvernement de la Rpublique franqaise:

[Signd]

MAURICE SCHUMANN

Pour le Gouvernement de la R6publique togolaise:

[Signd]

JOACHIM HUNLEDE

Entr en vigueur le ler juillet 1973, soit le premier jour du troisi~ime mois qui a suivi la date de la derni(re des
notifications (effectu(es le 5 d6cembre 1972 par la France et le I I avril 1973 par le Togo) par lesquelles les Parties se sont in-

form6es de I'accomplissement des procedures constitutionnelles requises, conformement a l'article 3.
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PROTOCOLE No 4' RELATIF A L'OCTROI DE PRESTATIONS DE
VIEILLESSE NON CONTRIBUTIVES DE LA L8GISLATION
FRAN(CAISE AUX RESSORTISSANTS TOGOLAIS R8SIDANT EN
FRANCE

Le Gouvernement de la R6publique franqaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique togolaise,

Considrant que la 16gislation frangaise de s6curit6 sociale comporte un certain
nombre de prestations de vieillesse r6serv6es aux nationaux frangais, en raison de
leur caract~re non contributif;

Consid6rant que la Convention d'6tablissement en vigueur entre le Togo et la
-France stipule que les ressortissants de chacune des Parties b6n6ficieront sur le ter-

ritoire de l'autre d'une 6galit6 de traitement avec les nationaux en mati~re de s6curit6
sociale, les conditions de mise en ceuvre de l'galit de traitement dans ce domaine
devant atre pr6cis6es par voie d'accord;

Conviennent d'appliquer les dispositions suivantes:

Article Ier. Les ressortissants togolais r6sidant en France, qui ont exerc6 en
France une activit6 professionnelle non salari6e relevant du r6gime d'allocation de
vieillesse pr6vu au titre ler du livre VIII du Code de la scurit6 sociale, et qui n'ont
pas cotis6 audit r6gime, b~n6ficient de l'allocation de vieillesse non contributive des
non-salari6s, dans les memes conditions que les ressortissants frangais.

Article 2. Les ressortissants togolais en France b6n6ficient de l'allocation
sp6ciale pr~vue au titre II du livre VIII du Code de la s6curit6 sociale, dans les memes
conditions, de ressources notamment, que les ressortissants frangais.

Article 3. Les allocations attribu6es dans les conditions d6finies aux articles
ler et 2 ci-dessus cessent d'8tre servies lorsque les int6ress~s transf~rent leur r6sidence
hors du territoire frangais.

Article 4. Le Gouvernement de chacune des Parties contractantes notifiera A
l'autre l'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises en ce qui le con-
cerne pour 1'entr6e en vigueur du present Protocole. Celui-ci prendra effet le premier
jour du troisi~me mois qui suivra la date de la derni~re de ces notifications.

Article 5. Le present Protocole est conclu pour une dur~e d'une ann6e A partir
de la date de son entr6e en vigueur. Il sera renouvel6 tacitement d'ann6e en ann6e,
sauf d6nonciation qui devra etre notifite trois mois avant I'expiration du terme.

En cas de d6nonciation, les stipulations du pr6sent Protocole resteront applicables
aux droits acquis, nonobstant les dispositions restrictives que les r6gimes int6ress6s
pr6voiraient pour les cas de sjour l'Atranger d'un assur&.

Entrk en vigueur le ler juillet 1973, soit le premier jour du troisieme mois qui a suivi la date de la derni~re des
notifications (effectu~es le 5 d6cembre 1972 par la France et leI II avril 1973 par le Togo) par lesquelles les Parties se sont
inform6es de I'accomplissement des procedures constitutionnelles requises, conformiment A ['article 4.
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FAIT A Paris, le 7 d6cembre 1971, en double exemplaire.

Pour le Gouvernement de la R6publique franqaise

[Signf]

MAURICE SCHUMANN

Pour le Gouvernement de la R6publique togolaise

[Signf]

JOACHIM HUNLEDE
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PROTOCOLE No 5' RELATIF A L'ALLOCATION SUPPLI MENTAIRE
DE LA LOI FRANCAISE DU 30 JUIN 1956 PORTANT INSTITU-
TION D'UN FONDS NATIONAL DE SOLIDARITP

Le Gouvernement de la R(publique frangaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique togolaise,

Consid6rant que l'allocation suppl~mentaire institu6e en France par la loi
modifi6e du 30 juin 1956 portant institution d'un Fonds national de Solidarit6 est
une prestation non contributive r~serv(e aux personnes dg~es, de nationalit6
frangaise, sans ressources suffisantes, et que cette prestation est alloue suivant des
modalit(s qui lui sont propres;

Considirant que la Convention d'6tablissement en vigueur entre le Togo et la
France stipule que les ressortissants de chacune des Parties b6nificieront sur le ter-
ritoire de l'autre d'une 6galit6 de traitement avec les nationaux en matire de s6curit6
sociale, les conditions de mise en oeuvre de l'6galit6 de traitement dans ce domaine
devant etre pr6cis6es par voie d'accord;

Conviennent d'appliquer les dispositions suivantes

Article ler. Les ressortissants togolais titulaires d'un avantage de vieillesse ou
d'invalidit6 du regime frangais dans le cadre des l6gislations vis6es A l'article 2,
paragraphe ler, de la Convention g~n6rale de s6curit6 sociale, d'un avantage de
vieillesse servi au titre d'un r6gime contributif de non-salari6s, de l'allocation aux
vieux travailleurs salari6s, de l'allocation de vieillesse non contributive des non-
salari(s ou de l'allocation sp6ciale ont droit A I'allocation suppl6mentaire dans les
memes conditions, de ressources notamment, que les ressortissants franqais.

Article 2. L'allocation suppl6mentaire attribu6e dans les conditions d6finies A
'article ler ci-dessus cesse d'etre servie lorsque les b6n6ficiaires quittent le territoire
frangais.

Article 3. Pour l'application des clauses de ressources pr6vues par la 16gisla-
tion franqaise, les services comp~tents togolais pr~tent leur concours aux organismes
et services franqais d6biteurs de I'allocaton suppl6mentaire en vue de :
a) Rechercher les ressources dont les requ6rants peuvent b6n6ficier au Togo,

notamment les avantages viagers servis en vertu du regime togolais de s6curit6
sociale, et proc6der, A cet effet, A toute enqute ou recherche dans les conditions
pr6vues en la matiire par la 16gislation togolaise de s6curit6 sociale;

b) Evaluer les biens que les requ6rants possbdent au Togo;
c) Intervenir, les cas 6ch~ant, aupr~s des personnes r~sidant au Togo qui sont

tenues A l'obligation alimentaire envers les requ6rants dont il s'agit.
Les demandes pr6sent~es A cet effet par les organismes et services d6biteurs

frangais sont adress6es A un organisme d~sign6 par le Gouvernement togolais.

I Entrt en vigueur le icr juillet 1973, soit le premier jour du troisi6me mois qui a suivi la date de la derniire des

notifications (effectu6es le 5 dcembre 1972 par [a France et le II avril 1973 par le Togo) par lesquelles les Parties se sont
inform6es de raccomplissement des proc6dures constitutionnelles requises, conform6ment l'article 4.
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Article 4. Le Gouvernement de chacune des Parties contractantes notifiera &
l'autre l'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises en ce qui le con-
cerne pour l'entr6e en vigueur du present Protocole. Celui-ci prendra effet le premier
jour du troisi~me mois qui suivra la date de la derni~re de ces notifications.

Article 5. Le pr6sent Protocole est conclu pour une dur(e d'une ann6e A partir
de la date de son entr6e en vigueur. II sera renouvel6 tacitement d'ann~e en ann6e,
sauf d6nonciation qui devra 8tre notifi6e trois mois avant l'expiration du terme.

En cas de d~nonciation, les stipulations du pr6sent Protocole resteront ap-
plicables aux droits acquis, nonobstant les dispositions restrictives que les r6gimes
int6ressis pr6voiraient pour les cas de s6jour A l'tranger d'un assur6.

FAIT A Paris, le 7 d6cembre 1971, en double exemplaire.

Pour le Gouvernement de la R~publique fran~aise:

[Signd]
MAURICE SCHUMANN

Pour le Gouvernement de la R~publique togolaise

[Signe

JOACHIM HUNLEDE
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

GENERAL CONVENTION' ON SOCIAL SECURITY BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOV-
ERNMENT OF THE TOGOLESE REPUBLIC

The Government of the French Republic and the Government of the Togolese
Republic,

Being resolved to co-operate in the social field,
Affirming the principle that nationals of both States should receive equal treat-

ment under the social security legislation of each of them,
Desiring to enable their nationals to keep rights which they have acquired under

the legislation of one State and to provide for the aggregation of insurance periods
completed by their nationals under the legislation of either State,

Have decided to conclude a convention to co-ordinate the application to
Togolese and French nationals of Togolese and French social security legislation
and, to this end, have agreed as follows:

PART I

GENERAL PROVISIONS AND SCOPE

Article 1. 1. Togolese nationals engaged in permanent or seasonal wage-
earning employment in France or in an activity treated as such shall be subject to the
social security legislation specified in article 2 of this Convention and applying in
France, and they and their dependants residing in France shall enjoy the benefits
thereof on the same terms as French nationals.

2. French nationals engaged in permanent or seasonal wage-earning employ-
ment in Togo or in an activity treated as such shall be subject to the social security
legislation specified in article 2 of this Convention and applying in Togo and their
dependants residing in Togo shall enjoy the benefits thereof on the same terms as
Togolese nationals.

Article 2. 1. The provisions of this Convention shall apply:
1. In Togo, to:

(a) The legislation relating to the organization of social security;
(b) The legislation relating to family benefits and maternity insurance;
(c) The legislation relating to the prevention of and compensation for industrial

accidents and occupational diseases;
(d) The legislation relating to old age, disability and survivors' pensions;

Came into force on 1 July 1973, i.e., the first day of the third month following the date of the last of the notifica-
tions (effected on 5 December 1972 by France and on II April 1973 by Togo) by which the Parties informed each other of
the completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 54.
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2. In France, to:
(a) The legislation relating to the organization of social security;
(b) The legislation relating to social insurance applicable to:

- wage-earners engaged in non-agricultural occupations;
- wage-earners engaged in agricultural occupations and persons treated

as such, with the exception of provisions which extend the option of
joining a voluntary old age insurance scheme to wage-earning and non-
wage-earning French nationals working outside French territory;

(c) The legislation relating to the prevention of and compensation for industrial
accidents and occupational diseases;

(d) The legislation relating to family benefits, with the exception of the mater-
nity allowance;

(e) The legislation relating to special social security schemes, in so far as they
affect the risks and benefits covered by the legislation specified in the
foregoing paragraphs, and particularly the social security system applicable
in the mining industry;

(f) The legislation relating to seafarers, subject, if appropriate, to the condi-
tions laid down by the administrative agreement relating to the implementa-
tion of this Convention.

2. This Convention shall also apply to all laws or regulations by which the
legislation specified in paragraph 1 of this article has been or will be amended or
supplemented.

It shall not, however, apply to:
(a) Laws or regulations covering a new branch of social security unless the Contract-

ing Parties have concluded an agreement to that effect;
(b) Laws or regulations extending existing schemes to new categories of

beneficiaries unless the Government of the Party amending its legislation does
not oppose such application and notify the Government of the other Party to
that effect within a period of three months from the date of the official publica-
tion of the said laws or regulations.
3. The conditions on which the provisions of Togolese and French legislation

relating to schemes for students may be applied to Togolese and French nationals
shall be the subject of a protocol to be annexed to this Convention.

Article 3. The territories to which the provisions of this Convention shall
apply are:
- in Togo: the territory of the Togolese Republic;
- in relation to France: The European Departments and the overseas Departments

(Guadeloupe, Guiana, Martinique and Reunion) of the French Republic.

Article 4. 1. Notwithstanding the provisions of article 1 of this Convention:
(a) Workers who are customarily employed in the territory of one Contracting

Party by an enterprise which is their normal employer and are sent by that enterprise
to the territory of the other Party for the purpose of performing specified work for
the enterprise shall remain subject to the legislation of the former Party on the same
basis as if they were still employed in its territory, provided that the expected dura-
tion of their work abroad does not exceed one year.

If, as a result of unforeseeable circumstances, the duration of the work to be
performed is extended beyond the originally expected duration of one year, the
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legislation of the former Party shall remain applicable until the work is completed,
subject to the agreement of the competent authorities of the two Contracting Parties
or of the authorities delegated by them for this purpose;

(b) A person other than a government employee who is seconded by one of the
Contracting Parties for service with the other under a technical assistance contract
concluded in implementation of the Co-operation Agreements between Togo and
France shall be subject to the social security legislation of the former State.

2. The competent administrative authorities of the Contracting Parties may
by agreement provide for exceptions to the rules laid down in article I of this Con-
vention. They may also agree that the exceptions provided for in paragraph I of this
article shall not apply in specific cases.

Article 5. 1. The provisions of article 1 of this Convention shall apply to all
wage-earning workers, regardless of nationality, who are employed in Togolese or
French diplomatic or consular missions or are in the personal employ of officers of
such missions.

Provided that
(a) Career diplomatic and consular officers and officers on the staff of

chancelleries shall be outside the scope of this article;
(b) Wage-earning workers who are nationals of the country represented by the

diplomatic or consular mission and who have not settled permanently in the
country in which they are employed may choose to have either the legislation of
their place of employment or that of their country of origin applied to them.
2. Persons employed in the service of a government department of one of the

Contracting Parties who are subject to the legislation of that Party and are sent to
the territory of the other Party shall continue to be subject to the legislation of the
sending State.

3. Wage-earning workers employed by public or private transport enterprises
of either Contracting Party who are serving in the territory of the other Party as
travelling personnel shall be subject to the Social Security system in force in the
country in which the entreprise has its head office.

If the enterprise has a branch or a permanent agency in the territory of the other
country, the permanent personnel employed by such branch or agency shall be sub-
ject to the legislation of the country in which such establishment is situated.

Article 6. 1. Togolese nationals residing in France shall have the option of
joining the voluntary insurance scheme provided for by French legislation and of
receiving benefits under it on the same terms as French nationals, account being
taken, if appropriate, of insurance periods or equivalent periods completed under
the Togolese system.

2. French nationals residing in Togo shall have the option of joining the
voluntary insurance scheme provided for by Togolese legislation and of receiving
benefits under it on the same terms as Togolese nationals, account being taken, if
appropriate, of insurance periods or equivalent periods completed under the French
system.

3. The provisions of article I shall not prevent Togolese workers subject to the
French Social Security system and French workers subject to the Togolese Social
Security system from contributing or continuing to contribute to the voluntary old
age insurance scheme provided for by the legislation of the country of which they are
nationals.
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PART II

SPECIAL PROVISIONS

Chapter 1. DISABILITY INSURANCE

Article 7. 1. In the case of wage-earning workers or persons treated as such
who move from one country to the other, insurance periods, or periods recognized
as equivalent, completed under the system in force in the first country shall, pro-
vided that they do not overlap with them, be aggregated with insurance periods or
equivalent periods completed under the system of the other country for the purposes
of determining the right to disability insurance benefits in cash or, if appropriate, in
kind, and of maintaining or recovering that right.

2. The disability pension shall be paid in the manner prescribed in the legisla-
tion applicable to the person concerned at the time when, owing to illness or acci-
dent, the interruption of work followed by disability occurred.

The cost of the disability pension shall be borne by the institution competent
under that legislation.

Article 8. Nationals of either Contracting Party who are entitled to a disabil-
ity pension under the legislation of one Party shall be entitled to the full benefit of
such pension when residing in the territory of the other Party.

Article 9. 1. If, after suspension of the disability pension, the insured person
recovers his entitlement, the provision of benefits shall be resumed by the institu-
tion liable for the pension originally awarded.

2. If, after suspension of the pension, the condition of the insured person
justifies the granting of a further disability pension, the latter shall be paid in
accordance with the rules laid down in article 7 of this Convention.

Article 10. 1. The disability pension shall be converted in appropriate cases
into an old age pension on the conditions laid down in the legislation by virtue of
which it was awarded.

The provisions of chapter II of this Part shall, if necessary, be applied in deter-
mining the benefits due under the legislation of each country.

2. If the sum of benefits to which an insured person is thus entitled under each
of the old age insurance schemes of the two countries is less than the amount of the
disability pension, a supplement equal to the difference shall be paid to him by the
insurance scheme which awarded that pension.

Article 11. The occupational disability pension provided for by special
legislation relating to mine-workers in France shall be granted to insured persons
who were subject to that legislation at the time when the accident or disease which
caused the disability occurred and who have resided in France or Togo up to the time
of the payment of such pension.

The pension shall cease to be paid to pensioners who resume work outside
France.

Chapter 2. OLD AGE INSURANCE AND DEATH INSURANCE (SURVIVORS' PENSION)

Article 12. 1. A Togolese or French employed person who, during his career,
has been insured successively or alternately in both contracting countries by one or
more old age insurance schemes in each of those countries shall, at the time when he
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becomes entitled to benefits, be free to choose whether the legislation of the two
contracting countries shall be applied jointly or separately.

If he chooses to have the legislation of the two countries applied separately, the
benefits which he may claim under the legislation of each country shall be paid
without taking into account the insurance periods or equivalent periods completed
in the other country, as though the insured person had been subject to the legislation
of one country only.

If, on the other hand, he chooses to have the legislation of the two countries
applied jointly, the benefits which he may claim under the legislation of both shall
be paid in accordance with the rules laid down in the following articles of this
chapter.

2. If the death creating entitlement to the award of a survivors' pension occurs
before the worker has secured payment of his entitlements in respect of the old age
insurance, his heirs may exercise the choice referred to in paragraph 1 of this article.

Article 13. 1. Insurance periods completed under the legislation of each of
the two contracting countries, and likewise periods recognized as equivalent to in-
surance periods, shall, provided that they do not overlap, be aggregated for the pur-
poses of determining entitlement to benefits and of maintaining or recovering that
entitlement.

2. Periods recognized as equivalent to insurance periods shall, in each country,
be those which are recognized as such under the legislation of that country.

If a period recognized as equivalent to an insurance period under the legislation
of one country coincides with an insurance period completed in the other, only the
insurance period shall be taken into consideration by the institution of the latter
country.

If any single period is recognized as equivalent to an insurance period under
both Togolese and French legislation, that period shall be taken into consideration
by the institution of the country in which the person was last compulsorily insured
before the period in question.

3. If the legislation of one Contracting Party makes the award of certain
benefits subject to the requirement that the insurance periods should have been com-
pleted in an occupation which is subject to a special insurance scheme, only periods
completed under the corresponding special scheme of the other Party shall be taken
into account for the purpose of qualifying for such benefits.

If, in either contracting country, there is no special scheme for the occupation
in question, insurance periods completed in that occupation shall nevertheless be
taken into account for the purpose of qualifying for benefits under the general
scheme.

However, although no special social security scheme for the mining industry ex-
ists in Togo, periods of employment completed in the mining industry in Togo may
be aggregated with periods of employment completed in France under the special
social security scheme for the mining industry to the extent that the former periods,
if completed in France, would have entitled the worker to the benefits provided for
under the French special scheme.

Article 14. The competent institution of each country shall determine, bear-
ing in mind the aggregation of completed insurance periods in pursuance of the
preceding article and in accordance with its own legislation, whether the person con-
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cerned satisfies the requirements for entitlement to the old age insurance benefits
provided for under that legislation.

If such entitlement exists, the competent institution of each country shall com-
pute the benefit to which the insured person would be entitled if all insurance
periods or periods recognized as equivalent, aggregated in accordance with the rules
laid down in the preceding article, had been completed under its own legislation.

The benefit actually payable to the person concerned by the competent institu-
tion of each country shall be computed by reducing the amount of the benefit
referred to in the preceding paragraph by a fraction representing the ratio of the
length of the insurance periods or periods recognized as equivalent completed under
its own legislation to the aggregate length of the periods completed in the two
countries.

Article 15. If the insurance periods completed under the legislation of either
country total less than one year, no benefit shall be payable under the legislation of
that country.

Such periods shall, however, be taken into consideration for the purpose of
acquiring by aggregation entitlement to benefits under the legislation of the other
country, under the terms of article 13 of this Convention, provided that no reduc-
tion of the benefit payable under the legislation of that country results.

Article 16. If the person concerned does not simultaneously satisfy the
requirements imposed by the two bodies of legislation applicable to him, but
satisfies the requirements of only one of them, the payment of the old age benefit by
aggregation of the periods completed in the two countries shall be postponed until
the requirements imposed by the other body of legislation are also satisfied.

He shall be entitled only to the benefits provided for under the national legisla-
tion which confers the entitlement, account being taken only of the periods com-
pleted under this legislation.

When the requirements imposed by the other body of legislation are satisfied,
the benefits already deemed to be payable under the terms of articles 13 and 14 of
this Convention shall be revised, provided that the earlier payments did not involve a
reimbursement of contributions.

Article 17. The provisions of this chapter shall apply, by analogy, to the
rights of surviving spouses and children.

If, according to the civil status records, the insured person had more than one
spouse, the benefits payable to the surviving spouse shall be apportioned equally and
finally among them.

Article 18. The cumulative grant and the special allowance for mine-workers
provided for by the special French legislation shall be payable only to persons
employed in French mines.

Chapter 3. PROVISIONS COMMON TO DISABILITY, OLD AGE

AND DEATH INSURANCE

Article 19. If the legislation of one contracting country makes the grant of
certain benefits or the completion of certain formalities subject to certain conditions
regarding residence in that country, such conditions shall not apply to Togolese or
French nationals while resident in either contracting country.

In the case of old age insurance, however, the children's allowances provided
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for by the special French legislation applicable to mine-workers shall be paid in
accordance with the conditions laid down in that legislation.

Article 20. If under the legislation of either Contracting Party the benefits
paid are based on the average wage for the whole or part of the insurance period, the
average wage to be taken into account in computing the benefits to be paid by that
Party shall be determined on the basis of the wage earned during the insurance period
completed under its legislation.

Article 21. Arrangements for the implementation of chapters 1 and 2 of this
Part, covering inter alia, time-limits and procedures for the submission and
investigation of claims for benefits, shall be laid down in an administrative agree-
ment.

Chapter 4. MATERNITY INSURANCE

Article 22. Togolese women wage-earners in France and French women wage-
earners in Togo shall be eligible for the maternity insurance benefits provided for
under the legislation of the new country of residence if:
(a) They have worked in that country in an occupation subject to insurance;
(b) They satisfy in that country the requirements for receiving such benefits.

Article 23. If, for the purpose of entitlement to maternity insurance benefits,
the person concerned has not completed the insurance period required under the
legislation of the new country of employment, insurance periods or equivalent
periods previously completed in the other country shall be added to the insurance
periods or equivalent periods completed in the new country of employment,

Nevertheless, such periods may be aggregated only if not more than two months
have elapsed between the end of the insurance period in the first country and the
beginning of the insurance period in the new country of employment.

Article 24. A Togolese woman wage-earner employed in France or a French
woman wage-earner employed in Togo who is entitled to maternity insurance
benefits from, in the former instance, a French institution or, in the latter instance, a
Togolese institution shall retain the right to the cash benefits of such insurance if she
transfers her residence to the territory of the other Party, provided that prior to her
departure she obtains the authorization of the French or Togolese institution with
which she is insured.

Such authorization shall be valid until the end of the period of post-natal leave
provided for by the legislation of the new country of residence.

However, in the event of a pathological pregnancy or of post-confinement
pathological effects, this period may be extended on production of suitable proof,
subject to consultations with the medical advisers of the insuring institution in the
manner stipulated by administrative agreements.

Article 25. A Togolese woman wage-earner employed in France or a French
woman wage-earner employed in Togo shall be entitled to maternity insurance cash
benefits while staying temporarily in her country of origin during a period of paid
leave, subject to the prior agreement of the French or Togolese insuring institution.

The period of payment of benefits shall not continue beyond the period of post-
natal leave provided for in the legislation of the country of temporary residence.

However, in the event of a pathological pregnancy or of post-confinement
pathological effects, the payment of benefits may be continued, in exceptional cases,
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after this period by a decision made by the insuring institution on the basis of a
favourable opinion by its medical advisers in the manner stipulated by administrative
arrangement.

Article 26. In the cases specified in articles 24 and 25 of this Convention,
benefits shall be paid by the institution with which the person concerned is insured.

Chapter 5. FAMILY BENEFITS

Article 27. If the legislation of either Party makes entitlement to family
benefits subject to the completion of periods of employment or occupational activity
or of periods treated as such, the competent institution of that Party shall, when
necessary, take into account all periods completed in the territory of both Parties.

Article 28. Wage-earning workers or workers treated as such, of Togolese or
French nationality, employed in the territory of either Party, may claim the benefits
provided for in this article for their children resident in the territory of the other
Party if they satisfy the occupational requirements laid down by the legislation
governing family benefits at their place of employment.

1. The benefits provided for in this article shall be paid in respect of periods of
employment or periods treated as such;

2. Children eligible to receive the benefits provided for in this article shall be the
worker's dependent children, provided that they also have the status of legitimate
children, legitimized children, acknowledged natural children or adopted children of
the worker or his spouse;

3. In determining entitlement to the family benefits provided for in this article,
the competent authority shall take account, if necessary, of periods of employment
or periods treated as such completed in both Togo and France;

4. The family benefits shall be paid by the institution of the country of residence
of the children, in the manner and at the rate provided for by the legislation
applicable in that country;

5. The institution with which the worker is insured shall pay to an institution
known as the "central institution" of his country of residence a flat-rate contribu-
tion in respect of not more than four children, computed in accordance with a scale
drawn up by agreement between the competent authorities of the two States. The
scale, which shall be annexed to the administrative agreement, may be revised in both
countries simultaneously in the light of variations in the family benefit rate. Such
revision shall not take place more than once a year.

Article 29. Arrangements for the implementation of article 28, covering, inter
alia, procedures for the payment of the contribution provided for in paragraph 5 of
that article shall be laid down in an administrative agreement.

Article 30. Children of the workers referred to in article 4, paragraph 1 (a), of
this Convention, who accompany them to the other country shall be entitled to the
family benefits provided for in the legislation of the country of origin, as enumerated
in the administrative agreement.

These benefits shall be paid directly by the competent family benefits institution
of the country of origin of the persons concerned.
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Chapter 6. INDUSTRIAL ACCIDENTS
AND OCCUPATIONAL DISEASES

Article 31. 1. No provisions in one Contracting Party's legislation on
industrial accidents and occupational diseases which limit the rights of aliens or
disqualify them by reason of their place of residence shall apply to nationals of the
other Party.

2. Increases or supplementary allowances awarded in addition to industrial
accident pensions under the applicable legislation in each Contracting Party shall
continue to be paid to persons covered by the preceding paragraph who transfer their
residence from the territory of one Party to the territory of the other Party.

Article 32. 1. Any wage-earning worker or worker treated as such who sus-
tains an industrial accident or contracts an occupational disease in Togo or in France
and transfers his residence to the territory of the other country shall be granted by the
institution with which he is insured the same benefits in kind as are provided by the
institution of his new place of residence.

2. Workers shall, before transferring their residence, obtain the authorization
of the institution with which they are insured, which shall take due account of the
reasons for the transfer.

3. The benefits in kind referred to in paragraph 1 of this article shall be fur-
nished by the institution of the new place of residence in accordance with the provi-
sions of the legislation applied by that institution concerning the scope of and
method of furnishing such benefits; the duration of such benefits, shall, however, be
that prescribed by the legislation of the country in which the person concerned is
insured.

4. In the case referred to in paragraph 1 of this article, grants for prosthetic
devices, artificial limb fitting and other major benefits in kind shall be subject,
except in cases of emergency, to authorization by the insuring institution.

5. The cost of the benefits referred to in paragraph 1 of this article shall be
repaid by the insuring institution to the institutions which furnished them, on the
basis of and in accordance with agreed procedures to be laid down in an admin-
istrative agreement.

6. The provisions of paragraphs 1, 3 and 5 of this article shall not apply to per-
sons who have sustained an accident in agricultural work in France and transfer their
residence to Togo. In such cases, benefits in kind shall be furnished directly by the
responsible employer or the insurer acting for him.

Article 33. 1. In the case of a transfer of residence in the circumstances re-
ferred to in article 32 of this Convention, cash benefits shall be provided by the insur-
ing institution in accordance with the legislation applicable to it and with procedures
to be laid down in an administrative agreement.

2. In the case of persons who, having sustained an accident in agricultural work
in France, transfer their residence to Togo, the cash benefits shall be paid directly by
the responsible employer or the insurer acting for him.

Article 34. If a Togolese or French wage-earning worker suffers a recurrence
of the effects of his accident or occupational disease after having transferred his
residence to the other country, he shall be entitled to industrial accident insurance
benefits in cash and in kind, provided that he has obtained the agreement of the
Togolese or French institution with which he was insured at the time of the accident
or when the occupational disease was first medically diagnosed.
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In this event, the provisions of articles 32 and 33 of this Convention shall apply
to the provision and cost of benefits.

Article 35. In assessing the degree of disability resulting from an industrial
accident or an occupational disease for the purpose of Togolese or French legisla-
tion, industrial accidents previously sustained and occupational diseases previously
contracted under the legislation of the other Party shall be taken into account as
though they had been sustained or contracted under the legislation of the first Party.

Article 36. In the event of an industrial accident, followed by death, sustained
by a person having more than one wife, the pension payable to a surviving spouse
shall be apportioned equally and finally between his wives.

Article 37. 1. In the case of an occupational disease for which compensation
is payable under the legislation of both Contracting Parties, benefits shall be granted
by virtue of the legislation of the Party in whose territory the occupation liable to
produce an occupational disease of the type concerned was last carried on and only if
the person concerned satisfies the requirements laid down in that legislation.

2. If the legislation of one of the Contracting Parties makes the award of
occupational disease benefits subject to the requirement that the first medical
diagnosis of the disease should have been made in its territory, that requirement shall
be deemed to have been fulfilled if the disease was first diagnosed in the territory of
the other Party.

3. In cases of sclerogenous pneumoconiosis, the following provisions shall
apply:

(a) When the legislation of one of the Parties makes the award of occupational
disease benefits subject to the requirement that an activity capable of producing the
disease in question should have been carried on for a certain length of time, the com-
petent institution of that Party shall take into consideration, to the extent necessary,
periods during which such an activity has been carried on in the territory of the other
Party.

(b) The payment of benefits shall be apportioned between the competent
institutions of the two Parties according to procedures to be laid down by
administrative agreements.

Article 38. If, in the event of a deterioration of an occupational disease a
worker who has received or is receiving compensation for an occupational disease
under the legislation of one of the Contracting Parties claims a benefit under the
legislation of the other Party in respect of a similar occupational disease, the follow-
ing rules shall apply:

(a) If the worker has not carried on in the territory of the latter Party an occupa-
tion liable to produce or aggravate the occupational disease in question, the insuring
institution of the first State shall continue to be responsible for providing the benefits in
kind required under its own legislation, taking the said deterioration into account;

(b) If the worker has carried on such an occupation in the territory of the latter
Party, the insuring institution of the first Party shall continue to be responsible for
providing the benefits required under its own legislation, without taking account of
the said deterioration. The insuring institution of the other Party shall pay the
worker an additional benefit the amount of which shall be fixed in accordance with
its own legislation and which shall be equal to the difference between the amount of
benefit payable after the said deterioration and that which would have been payable
if the disease, before the deterioration, had been contracted in its territory.
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PART III

MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 39. A general administrative agreement, drawn up by the competent
administrative authorities of the two countries, shall lay down any necessary
arrangements for the implementation of this Convention, in particular those
concerning the articles which expressly refer to the said agreement.

The said agreement shall designate the liaison agencies of the two countries.
Furthermore, models of the standard forms required for the purpose of the pro-

cedures and formalities agreed upon shall be annexed to the general administrative
agreement or, if appropriate, to a supplementary administrative agreement.

Article 40. In each Contracting Party, each of the ministers responsible for
the implementation of the schemes enumerated in article 2 shall be deemed within the
limits of his competence to be the competent administrative authority for the pur-
poses of this Convention.

Article 41. The competent administrative authorities of the two countries
shall:
- in addition to drawing up the general administrative agreement referred to in ar-

ticle 39, make any administrative arrangements supplementing or amending that
agreement;

- communicate to each other directly full information regarding any measures
taken in their respective countries in implementation of this Convention and the
agreements concluded pursuant to it;

- report to each other any difficulties which may arise, at the technical level, from
the implementation of the provisions of this Convention or the agreements con-
cluded pursuant to it;

- communicate to each other directly all information regarding amendments to the
legislation and regulations referred to in article 2 in so far as such changes might
affect the implementation of this Convention or the agreements concluded on its
implementation.

Article 42. 1. The competent administrative authorities and the social secu-
rity institutions of the two Contracting Parties shall assist each other in implement-
ing this Convention and the social security legislation of the other Party as if the
implementation of their own social security legislation were in question.

2. The competent authorities shall, in particular, lay down by agreement pro-
cedures for medical and administrative supervision and for expert services required
for the implementation of this Convention and of their social security legislation.

3. Unpaid contributions due to an institution of one of the Contracting Parties
may be collected in the territory of the other Party, in accordance with the
administrative procedure for and with the guarantees and privileges applicable to the
collection of unpaid contributions due to the institution of the latter Party. The
implementation of this provision shall be the subject of a specific agreement which
may also govern legal proceedings for collection.

Article 43. In the case of a person receiving benefits under the legislation of
one Contracting Party for damages which were caused or occurred in the territory of
the other Contracting Party, the rights of the institution liable for the payment of
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such benefits vis-A-vis the third party liable for compensation for the damages shall
be regulated as follows:
(a) When, under the legislation applied by the institution liable for payment, all or

some of the rights of the beneficiary vis-&-vis the third party are delegated to it,
the other Contracting Party shall recognize such delegations;

(b) When the institution liable for payment has a direct right vis-A-vis the third par-
ty, the other Contracting Party shall recognize such rights.

Article 44. 1. Any exemption from registration fees, court fees, stamp duties
and consular fees provided for by the legislation of one Contracting Party in respect
of documents required to be produced to the social security authorities or institutions
of that Party shall be extended to similar documents required to be produced for the
purposes of this Convention to the social security authorities or institutions of the
other Party.

2. Legalization by consular authorities shall be waived in respect of all
certificates and documents required to be produced for the purposes of this
Convention.

Article 45. Appeals in social security matters which should have been lodged
within a specified period with an authority, institution or court of either Contracting
Party competent to receive them shall be receivable if they are lodged within the same
period with the corresponding authority, institution or court of the other Party. In
such cases, the appeals shall be transmitted to the competent authority, institution or
court of the former Party without delay.

Article 46. Notwithstanding any internal provisions concerning exchange
control, the two Governments shall undertake not to obstruct in any way the transfer
of sums representing any payments made in connexion with social security or social
insurance transactions either in implementation of this Convention or in implemen-
tation of the internal legislation of either country concerning both wage-earning
workers or workers treated as such and non-wage-earners, including payments
made under voluntary insurance and supplementary pension schemes.

The competent administrative authorities of the two countries may, under an
administrative agreement, delegate to the liaison agencies of the two countries the
task of centralizing, with a view to their transfer to the other country, all or part of
the benefits provided for in this Convention.

Article 47. The institutions liable for the payment of benefits under this Con-
vention shall be deemed to discharge their liability validly in the currency of their
country.

The amount of any reimbursements provided for in this Convention, whether
reckoned on the basis of actual expenditure or at a flat rate, shall be payable in the
national currency of the institution which paid the benefits at the rate of exchange in
force on the day of payment.

Article 48. There shall be no derogation from the rules laid down by the
legislation referred to in article 2 concerning requirements for the participation of
aliens in elections connected with the operation of the social security systems of each
country.

Article 49. Any formalities prescribed by the legislation or regulations of one
Contracting Party for the furnishing in the other Party of benefits provided by the
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competent institutions of the former Party shall also apply, in the same manner as to
nationals, to persons qualifying for such benefits by virtue of this Convention.

Article 50. 1. Any difficulties relating to the implementation of this Conven-
tion shall be settled by agreement between the competent administrative authorities
of the Contracting Parties.

2. If it is found impossible to settle the matter by this means, the dispute shall be
settled by an arbitration procedure agreed to by the two Governments.

Article 51. French workers shall, in the circumstances described in article 4,
paragraph 1, of this Convention, together with members of their families accom-
panying them to Togo, be entitled to sickness and maternity insurance benefits
throughout the period of their residence in Togo.

Benefits, both in cash and in kind, shall be provided directly by the French
institution with which they are insured.

PART IV

TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS

Article 52. 1. This Convention shall in no case confer any right to the pay-
ment of benefits for a period before the date of its entry into force.

2. Annuities or pensions which, prior to the entry into force of this Convention,
had not been awarded or had been awarded separately, or which had been reduced or
suspended by reason of the nationality or residence of the recipients in application of
the provisions in force in each of the contracting countries, may be awarded, re-
viewed or restored under the terms of the Convention.

The award or review shall be carried out in accordance with the rules laid down
in this agreement, subject to any insurance period completed under the legislation of
one Contracting Party before the entry into force of this Convention being taken into
consideration in determining the entitlements under the provisions of this Con-
vention.

3. There shall, however, be no review if the entitlements previously awarded
have been the subject of a lump-sum payment.

Article 53. 1. The annuities or pensions in question shall be awarded or
reviewed on the application of the persons concerned.

The application shall be submitted to the competent institutions of either Con-
tracting Party.

It shall take effect from the first day of the month following that in which the
application was submitted.

2. If the application is submitted within one year from the date of the entry into
force of the Convention, it shall take effect retroactively from that date.

Article 54. The Government of each Contracting Party shall notify the other
of the completion of all constitutional procedures required by it for the entry into
force of this Convention. The Convention shall enter into force on the first day of the
third month following the date of the later of such notifications.

Article 55. This Convention shall remain in force for a period of one year
from the date of its entry into force. It shall be renewed by tacit agreement for
periods of one year unless notice of denunciation is given three months before the ex-
piry of any such period.
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In the event of denunciation, the provisions of this Convention shall remain ap-
plicable to any acquired rights, notwithstanding any restrictive provisions in the
legislation of either Party concerning an insured person who is resident abroad.

DONE at Paris, on 7 December 1971, in duplicate.

For the Government of the French Republic:

[Signed)
MAURICE SCHUMANN

For the Government of the Togolese Republic:

[Signed]
JOACHIM HUNLEDE
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PROTOCOL NO. 1' CONCERNING THE RETENTION OF CERTAIN
SICKNESS INSURANCE BENEFITS BY INSURED TOGOLESE OR
FRENCH NATIONALS WHO MOVE TO TOGO

The Government of the French Republic and the Government of the Togolese
Republic have decided, until such time as a sickness insurance scheme is established
by law in Togo, to adopt the following provisions concerning Togolese or French
nationals covered by the French sickness insurance scheme who move to Togo in cer-
tain circumstances:

Article 1. A Togolese or French wage-earner in France who qualified for
cash benefits shall retain such entitlement for a period not exceeding six months if he
transfers his residence to the territory of Togo, provided that prior to the transfer he
has obtained the authorization of the institution with which he is insured, which shall
take due account of the reason for the transfer.

Article 2. During the six-month period referred to in article 1, the French in-
suring institution shall, on the basis of a favourable opinion by its medical advisers,
pay part of the cost of any treatment received in Togo by a worker who has been
authorized to transfer his residence in pursuance of article 1 hereof.

In cases of exceptionally serious illnesses, a list of which shall be drawn up by ad-
ministrative agreement, benefits in kind may be provided, on the basis of a
favourable opinion by the medical advisers, for a period longer than that referred to
above.

These provisions shall apply only to the worker himself and not to members of
his family.

Article 3. An administrative agreement shall specify, inter alia:
(a) The nature of the benefits for which reimbursement shall be made;
(b) The list of the exceptionally serious illnesses referred to in article 2 of this Pro-

tocol;
(c) The list of prosthetic devices, artificial limb fitting and other major benefits in

kind, the provision of which is subject to prior authorization;
(d) The basis on which reimbursement shall be made by French institutions; reim-

bursement may be made either in the form of a lump sum or on the basis of a
Togolese scale of maximum allowances, subject to a deduction representing the
proportion of the cost to be borne by the insured person the amount of which
shall be determined in accordance with the legislation applied by the reimbursing
institution;

(e) The arrangements for the medical and administrative supervision of patients in
Togo on behalf of the insuring institution;

(f) The institutions responsible for the provision of benefits in Togo and, if
necessary, the Togolese and French liaison agencies;

(g) The procedures for inter-institutional financial settlements.

Came into force on 1 July 1973, the first day of the third month following the date of the last of the notifications

(effected on 5 December 1972 by France and on 11 April 1973 by Togo) by which the Parties informed each other of the
completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 5.

13234



1974 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuel des Traitks 53

Article 4. If legislation relating to sickness insurance is enacted in Togo, the
provisions of this Protocol shall cease to have effect, and a new agreement on
sickness insurance shall be concluded between the two Parties.

Article 5. The Government of each Contracting Party shall notify the other
of the completion of the constitutional formalities required by it for the entry into
force of this Protocol. This Protocol shall enter into force on the first day of the
third month following the date of the later of such notifications.

Article 6. This Protocol shall remain in force for a period of one year from
the date of its entry into force. It shall be renewed by tacit agreement for periods of
one year unless notice of denunciation is given three months before the expiry of any
such period.

In the event of denunciation, the provisions of this Protocol shall remain
applicable to any acquired rights notwithstanding any restrictive provisions in the
schemes concerned applicable to an insured person who is resident abroad.

DONE at Paris, on 7 December 1971, in duplicate.

For the Government of the French Republic:

[Signed]

MAURICE SCHUMANN

For the Government of the Togolese Republic:

[Signed)

JOACHIM HUNLEDE
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PROTOCOL No. 2' CONCERNING THE SOCIAL INSURANCE
SCHEME FOR STUDENTS

The Government of the French Republic and the Government of the Togolese
Republic, considering that article 10 of the Convention on Establishment in force
between Togo and France provides that nationals of the two States shall receive equal
treatment under their social security legislation, and desiring to give every encourage-
ment to cultural exchanges between the two countries,

Have decided to adopt the following measures:

Article 1. The French social insurance scheme for students instituted in the
Social Security Code, book VI, part I, shall apply, on the same terms as to French
students, to Togolese students studying in France who are neither covered by French
social insurance nor dependants of persons having such coverage.

Article 2. The two Governments undertake to ensure equal treatment with
respect to social security for Togolese and French students in the territory of each of
the two Parties.

Article 3. The Government of each Contracting Party shall notify the other of
the completion of the constitutional formalities required by it for the entry into force
of this Protocol. This Protocol shall enter into force on the first day of the third
month following the date of the later of such notifications.

Article 4. This Protocol shall remain in force for a period of one year from the
date of its entry into force. It shall be renewed by tacit agreement for periods of one
year unless notice of denunciation is given three months before the expiry of any such
period.

In the event of denunciation, the provisions of this Protocol shall remain ap-
plicable to any acquired rights, notwithstanding any restrictive provisions in the
schemes concerned applicable to an insured person who is resident abroad.

DONE at Paris, on 7 December 1971, in duplicate.

For the Government of the French Republic:

[Signed]
MAURICE SCHUMANN

For the Government of the Togolese Republic:

[Signed]

JOACHIM HUNLEDE

Came into force on I July 1973, the first day of the third month following the date of the last of the notifications (ef-
fected on 5 December 1972 by France and on II April 1973 by Togo) by which the Parties informed each other of the comple-
tion of the required constitutional procedures, in accordance with article 3.
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PROTOCOL No. 3' CONCERNING THE GRANTING TO TOGOLESE
NATIONALS OF THE ELDERLY WAGE-EARNING WORKER'S
ALLOWANCE CONSTITUTED BY FRENCH LEGISLATION

The Government of the French Republic and the Government of the Togolese
Republic,

Considering that the elderly wage-earning worker's allowance instituted by
French social security legislation is, on account of its non-contributory character,
reserved for French nationals,

Considering that the Convention on Establishment in force between Togo and
France provides that nationals of each Party shall receive in the territory of the other
treatment equal to that given to nationals in social security matters and that the con-
ditions for giving effect to equal treatment in that sphere shall be laid down in an
agreement,

Agree to apply the following provisions:

Article 1. The elderly wage-earning worker's allowance shall be granted to
elderly Togolese workers resident in France on the same terms as to elderly French
workers.

Article 2. The allowance shall continue to be paid if the persons concerned
transfer their residence to Togolese territory.

Article 3. The Government of each Contracting Party shall notify the other of
the completion of the constitutional formalities required by it for the entry into force
of this Protocol. This Protocol shall enter into force on the first day of the third
month following the date of the later of such notifications.

Article 4. This Protocol shall remain in force for a period of one year from
the date of its entry into force. It shall be renewed by tacit agreement for periods of
one year unless notice of denunciation is given three months before the expiry of any
such period.

In the event of denunciation, the provisions of this Protocol shall remain ap-
plicable to any acquired rights, notwithstanding any restrictive provisions in the
schemes concerned.

DONE at Paris, on 7 December 1971, in duplicate.

For the Government of the French Republic:
[Signed)
MAURICE SCHUMANN

For the Government of the Togolese Republic:

[Signed]
JOACHIM HUNLEDE

Came into force on 1 July 1973, the first day of the third month following the date of the last of the notifications
(effected on 5 December 1972 by France and on I I April 1973 by Togo) by which the Parties informed each other of the
completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 3.
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PROTOCOL No. 4' CONCERNING THE GRANTING TO TOGOLESE
NATIONALS RESIDENT IN FRANCE OF NON-CONTRIBUTORY
OLD AGE BENEFITS PROVIDED UNDER FRENCH LEGISLA-
TION

The Government of the French Republic and the Government of the Togolese
Republic,

Considering that under French social security legislation certain old age benefits
are, on account of their non-contributory character, reserved for French nationals,

Considering that the Convention on Establishment in force between Togo and
France provides that nationals of each Party shall receive in the territory of the other
treatment equal to that given to nationals in social security matters and that the con-
ditions for giving effect to equal treatment in that sphere shall be laid down in an
agreement,

Agree to apply the following provisions:

Article 1. Togolese nationals resident in France who have carried on in France
a non-wage-earning occupation covered by the old age allowance scheme provided
for in the Social Security Code, book VIII, part I, and who have not contributed to
the said schemes shall receive the non-contributory old age allowance for non-wage-
earners on the same terms as French nationals.

Article 2. Togolese nationals in France shall receive the special allowance pro-
vided for in the Social Security Code, book VIII, part II, on the same conditions,
including those relating to means, as French nationals.

Article 3. Payment of the allowances granted under the conditions laid down
in articles 1 and 2 above shall cease when the persons concerned transfer their
residence outside French territory.

Article 4. The Government of each Contracting Party shall notify the other of
the completion of the constitutional formalities required by it for the entry into force
of this Protocol. This Protocol shall enter into force on the first day of the third
month following the date of the later of such notifications.

Article 5. This Protocol shall remain in force for a period of one year from
the date of its entry into force. It shall be renewed by tacit agreement for periods of
one year unless notice of denunciation is given three months before the expiry of any
such period.

In the event of denunciation, the provisions of this Protocol shall remain
applicable to any acquired rights, notwithstanding any restrictive provisions in the
schemes concerned applicable to an insured person who is resident abroad.

I Came into force on I July 1973, the first day of the third month following the date of the last of the notifications
(effected on 5 December 1972 by France and on II April 1973 by Togo) by which the Parties informed each other of the
completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 4.
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DONE at Paris, on 7 December 1971, in duplicate.

For the Government of the French Republic:

[Signed]
MAURICE SCHUMANN

For the Government of the Togolese Republic:

[Signed]
JOACHIM HUNLEDE
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PROTOCOL No. 51 CONCERNING THE SUPPLEMENTARY AL-
LOWANCE INSTITUTED UNDER THE FRENCH ACT OF 30 JUNE
1956 ESTABLISHING A NATIONAL SOLIDARITY FUND

The Government of the French Republic and the Government of the Togolese
Republic,

Considering that the supplementary allowance instituted in France under the
Amended Act of 30 June 1956 establishing a National Solidarity Fund is a non-
contributory benefit reserved for aged persons of French nationality of inadequate
means and that the said benefit is granted in accordance with procedures specifically
relating thereto,

Considering that the Convention on Establishment in force between Togo and
France provides that nationals of each Party shall receive in the territory of the other
treatment equal to that given to nationals in social security matters and that the con-
ditions for giving effect to equal treatment in that sphere shall be laid down in an
agreement,

Agree to apply the following provisions:

Article 1. Togolese nationals in receipt of an old age or disability benefit
under the French scheme pursuant to the legislation referred to in article 2,
paragraph 1, of the General Convention on Social Security, an old age benefit paid
under a contributory scheme for non-wage-earning workers, the allowance for elder-
ly wage-earning workers, the non-contributory old age allowance for non-wage-
earning workers or the special allowance shall be entitled to receive the supplemen-
tary allowance on the same conditions, including those relating to means, as French
nationals.

Article 2. Payment of the supplementary allowance granted on the conditions
laid down in article I above shall cease when the recipients leave French territory.

Article 3. For the purpose of applying the means requirements laid down by
the French legislation, the competent Togolese authorities shall assist the French
institutions and authorities by which the supplementary allowance is payable with a
view to:
(a) Ascertaining what means applicants may have in Togo, including lifetime

benefits payable under the Togolese social security scheme and, to that end,
undertaking any inquiry or investigation in the manner laid down by Togolese
social security legislation;

(b) Evaluating property owned by the applicants in Togo;
(c) Using their good offices, if appropriate, with persons resident in Togo who are

responsible for supporting the applicants in question.
Requests submitted for this purpose by the French institutions and authorities

by which the allowance is payable shall be addressed to an institution designated by
the Togolese Government.

I Came into force on I July 1973, the first day of the third month following the date of the last of the notifications

(effected on 5 December 1972 by France and on II April 1973 by Togo) by which the Parties informed each other of the
completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 4.
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Article 4. The Government of each Contracting Party shall notify the other
of the completion of the constitutional formalities required by it for the entry into
force of this Protocol. This Protocol shall enter into force on the first day of the
third month following the date of the later of such notifications.

Article 5. This Protocol shall remain in force for a period of one year from
the date of its entry into force. It shall be renewed by tacit agreement for periods of
one year unless notice of denunciation is given three months before the expiry of any
such period.

In the event of denunciation, the provisions of this Protocol shall remain
applicable to any acquired rights, notwithstanding any restrictive provision in the
schemes concerned applicable to an insured person who is resident abroad.

DoNE at Paris, on 7 December 1971, in duplicate.

For the Government of the French Republic:

[Signed)
MAURICE SCHUMANN

For the Government of the Togolese Republic:

[Signed]
JOACHIM HUNLEDE
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ACCORD' COMMERCIAL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE POPULAIRE D'ALBANIE POUR LES ANNES
1972, 1973 ET 1974

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la
R6publique populaire d'Albanie afin de d6velopper les 6changes commerciaux
entre les deux pays, sur la base de l'galit6 et de l'int~ret r6ciproque, sont
convenus de ce qui suit :

Article Jer. Les Parties contractantes rechercheront tous les moyens
appropri6s et compatibles avec les r6glementations en vigueur dans chacun de leur
pays pour d6velopper les ventes de produits albanais en France et celles des produits
frangais en Albanie.

Article II. Les Parties contractantes s'accordent un traitement aussi favorable
que possible dans l'octroi r~ciproque, en tant que de besoin, des autorisations d'im-
portation et d'exportation et prennent les mesures administratives pour faciliter et
d6velopper les 6changes de marchandises 6num~r6es dans les listes jointes au
Protocole annuel.

Article IlI. Les Parties contractantes feront en sorte que les prix des marchan-
dises 6chang6es en vertu du present accord soient fix6s sur la base de ceux pra-
tiqu6s pour les m~mes marchandises sur les principaux march6s internationaux.

Article IV. Les paiements des marchandises 6chang6es dans le cadre du pr6-
sent accord s'effectueront conform6ment aux dispositions de la Convention finan-
ci~re sign6e A Paris le 10 d6cembre 1962 entre le Gouvernement de la R6publique
franqaise et le Gouvernement de la R6publique populaire d'Albanie.

Article V. Les deux Parties contractantes cr6ent, dans le cadre de cet Accord,
une Commission mixte qui se r6unira une fois par an alternativement A Paris et A
Tirana. Elle pourra 6galement 8tre r6unie A tout moment A la demande de l'une
des parties.

La Commission mixte aura pour tAche d'assurer la bonne ex6cution du pr6sent
Accord et de prendre A cette fin les mesures n6cessaires dans le cadre des r glements
en vigueur dans chacun des pays en tenant compte du d6sir des Parties contractantes
de faciliter et d'augmenter les 6changes commerciaux.

Article VI. Les deux Parties contractantes se r~servent le droit de proc6der A
des consultations ventuelles en fonction de leurs engagements internationaux, sans
que toutefois ces consultations puissent remettre en cause les objectifs fondamen-
taux de l'Accord.

Article VII. Le pr6sent Accord entre en vigueur ds sa signature, avec effet A
compter du ler janvier 1972, et expire le 31 d6cembre 1974.

1 Entr6 en vigueur le 7 avril 1972 par la signature, conform6ment & Particle VII, avec effet r~troactif au ler janvier
1972.
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FAIT A Tirana, le 7 avril 1972, en double exemplaire, en langue frangaise et en
langue albanaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la Rpublique franqaise

C. VANTHIER

Pour le Gouvernement de la Rpublique populaire d'Albanie:

V. KATIN

PROTOCOLE

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN( CAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA Rtpu-
BLIQUE POPULAIRE D'ALBANIE RELATIF AUX ECHANGES COMMERCIAUX POUR L'ANNEE 1972

La D6lgation franqaise et la D6I6gation albanaise, se basant sur l'Accord commercial
sign6 en date de ce jour, sont convenues de ce qui suit pour les 6changes des marchandises
relatifs A la p~riode du 1er janvier au 31 d6cembre 1972.

Article Jer. Les produits originaires et en provenance d'Albanie, soumis & un regime de
contingentement A l'importation en France, seront export~s A destination de la France selon les
contingentements qui font l'objet de la liste « B/72 > annex~e au present Protocole.

Article 2. Les produits originaires et en provenance d'Albanie, mentionn6s dans la liste
( B 1/72 >> annex~e au present Protocole, peuvent etre export~s en France sans limitation de
quantit6.

Article 3. Les produits originaires et en provenance de France seront export~s &
destination de l'Albanie dans le cadre de la liste o A/72 > non limitative annex e au present
Protocole.

Article 4. Les produits frangais et albanais ne figurant pas sur les listes " A/72 > et
<( B/72>> peuvent 6galement faire l'objet d'6changes apr~s accord entre les deux Parties.

Article 5. Les dispositions du present Protocole demeurent applicables, dans le cadre
des r~glementations en vigueur, aux contrats d~ja conclus qui se rapportent aux listes annexes
<A/72>) et <B/72)> et dont l'ex~cution serait encore en cours apr~s I'chance du present
Protocole.

Le present Protocole avec ses annexes fait partie int6grante de l'Accord commercial sign6
entre le Gouvernement de la RMpublique frangaise et le Gouvernement de la Rpublique
populaire d'Albanie et sera valable du Jer janvier au 31 d~cembre 1972.

FArr A Tirana, le 7 avril 1972, en double exemplaire, en langue frangaise et en langue
albanaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la Rpublique frangaise

VANTHIER

Pour le Gouvernement de la R~publique populaire d'Albanie:
V. KATIN
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LISTE << A/72 >>

EXPORTATIONS FRANqAISES VERS LA REPUBLIQUE POPULAIRE D'ALBANIE

1. C&r6ales.
2. Graines de semence et plants.
3. Animaux de race pour la reproduction

ou pour l'61evage.
4. Huiles et graisses dlimentaires.
5. Huiles et graisses industrielles.
6. Huiles lubrifiantes.
7. Vaseline.
8. Produits chimiques.
9. Produits pharmaceutiques et

m6dicaments.
10. Mati~res colorantes.
11. Films impressionn6s.
12. Pellicules cellulosiques.
13. Insecticides.
14. Pneumatiques.
15. Cuirs et peaux.
16. Papiers et cartons divers.
17. Papiers de cigarettes et filtres.
18. Livres, p~riodiques, journaux, timbres-

poste, 6ditions musicales.
19. Fils, fil6s et fibres artificiels et synth&

tiques.
20. Tissus et articles finis divers.

21. Bonneterie.
22. Produits sid6rurgiques dont t6les et

acier de construction.
23. Coke.
24. Fer blanc.
25. Cflbles d'acier.
26. M6taux non ferreux.
27. Machines, mat6riels agricoles,

&quipements divers et pieces de
rechanges.

28. Equipements 6lectriques et 61ectro-
niques.

29. CAbles et fils 6lectriques.
30. Automobiles, camions, autobus et

pieces de rechange.
31. Mat6riel de laboratoire et mat6riel

chirurgical.
32. Appareils de mesure.
33. Equipements pour l'industrie du

p6trole, de la m6tallurgie et de l'ali-
mentation.

34. Contingents foires.
.35. Produits divers.

LISTE < B/72 >>

EXPORTATIONS ALBANAISES VERS LA REPUBLIQUE FRANrAISE

Produits soumis au rdgime du contingentement

Contingents
Numdros (Valeur

Numdros du tarif en milliers
de poste douanier Produits Quantitds de francs)

1 Ex 20-05 .....
2 20-06 B, ex 1I .

3 Ex 22-09 .....
4 Ex 58-02 .....
5 Exchap. 60 ..
6 Ex 55-09 .....
7 Ex chap. 61 ..
8 Ex 31-02 .....
9 Divers .......

10 Divers .......

Confitures de figues ...................
Pulpes de fruits rouges pr6par6es en con-

serves en emballage imm6diat d'une con-
tenance de 45 kg ou plus ..............

Boissons spiritueuses ...................
Tapis divers travaill6s A la main ..........
Wtements et sous-vitements de bonneterie
Tissus de coton ........................
Confections en tissus divers ..............
Nitrate d'ammonium ...................
Contingents foires .....................
Produits divers ........................
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150
150
250

250 + PA
110
700

500
500
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5 000 t.
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LISTE < B 1/72 >

Produits albanais bnfficiant de mesures de libdration

Numdros Num6ros
de posle du tarif douanier

de posle du tajf douaner Produuts

1 01-01, exAII ....
2 02-01AIII, exa ..
3 Ex01-06, ex02-04
4 Ex 03-03 ........
5 Ex 03-03, ex 16-05
6 07-05 A. I ......
7 07-05A, exIII...
8 08-05AII ......
9 08-08 ex C ......

10 Ex 12-07 .......
11 13-02B ........
12 Ex 16-04 .......

13 Ex 20-02 ........

24-01 ...........
25-15 ...........
Ex 26-01 ........
Ex 26-01 ........
Ex chap. 26 ......
Ex 27-06 ........
27-14A .........
Ex27-15 ........
Ex 28-29 ........
Ex 28-42 ........
Ex chap. 32 ......
Ex chap. 33 ......
33-01 AII ex b ....
37-07 ex chap. 49 .
Ex chap. 39 ......
Ex40-01 ........
43-03 ...........
Ex44-13 ........
Ex44-15 ........

Ex 53-01 ........
Ex 55-01, 59-01...
58-01 ...........
Ex chap. 74 ......
Ex 74 ...........
Ex 74-03 ........
Ex 94-03 ........
Ex 9811AI ......
Ex 9811AI ......
Divers ..........

Chevaux de boucherie.
Viande de porc.
Grenouilles.
Escargots.
Moules fraiches congel6es ou conserv6es.
Pois chiches.
Haricots secs.
Amandes d6cortiqu6es.
Baies fraiches de geni~vre.
Plantes m6dicinales.
R6sines de conif~res.
Conserves de poissons (A l'exclusion des conserves de sardines

et de thon).
Conserves de 16gumes (It l'exception des tomates, champignons

et asperges).
Tabac en feuilles.
Marbre.
Minerai et concentr6 de chrome.
Minerai de ferro-nickel.
Concentr6s d'ilem6nite et de magn6tite.
Goudron.
Bitume de p6trole (en fats et en vrac).
Bitume naturel.
Fluosilicate de sodium.
Carbonate de soude.
Extraits tannants.
Huiles essentielles diverses.
Essences de sauge.
Films impressionn~s, livres, revues, timbres-poste.
Divers produits plastiques.
Peaux brutes non pr6par6es.
Articles de fourrure.
Parquets.
Produits divers de I'industrie du bois (placages, contre-

plaqu6s).
Laine en masse.
Coton brut et ouate.
Tapis divers.
Cuivre blister et cathodique.
Laiton.
Cables en cuivre.
Meubles en bois.
Ebauchons de pipes en bruy~re.
Pipes en bruyre.
Articles d'artisanat.

La liste <B 1/72>>est 6tablie en tenant compte de l'avis aux importateurs publi6 au Journal
officiel de la R6publique frangaise du 6 septembre 1970 et des avis subs~quents.

Produits
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PROTOCOLE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIEPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R8PUBLIQUE
POPULAIRE D'ALBANIE RELATIF AUX tCHANGES COMMER-
CIAUX POUR L'ANN8E 1973

La D616gation frangaise et la D6lgation albanaise, se basant sur l'Accord com-
mercial sign6 le 7 avril 19722, sont convenues de ce qui suit pour les 6changes des
marchandises relatifs A l'ann6e 1973.

Article ler. Les produits originaires et en provenance d'Albanie, soumis A un
r6gime de contingentement A l'importation en France, seront export6s A destination
de la France selon les contingents qui font l'objet de la liste < B/73 >annex6e au pr6-
sent Protocole.

Article 2. Les produits originaires et en provenance d'Albanie, mentionn~s
dans la liste " B 1/73 >> annex6e au pr6sent Protocole, peuvent 8tre export6s en
France sans limitation de quantit6.

Article 3. Les produits originaires et en provenance de France seront export6s
A destination de l'Albanie dans le cadre de la liste < A/73 >non limitative annex6e au
pr6sent Protocole.

Article 4. Les produits frangais et albanais ne figurant pas sur les listes (A/73)
et <(B/73 >peuvent 6galement faire l'objet d'6changes apr~s accord entre les deux Par-
ties.

Article 5. Les dispositions du pr6sent Protocole demeurent applicables, dans
le cadre des r6glementations en vigueur, aux contrats d6jh conclus qui se rapportent
aux listes annexes < A/73>et ( B/73>et dont 'ex6cution serait encore en cours apr~s
l'6ch6ance du pr6sent Protocole.

Le pr6sent Protocole avec ses annexes fait partie int6grante de 'Accord com-
mercial sign6 entre le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement
de la R~publique populaire d'Albanie et sera valable du ler janvier au 31 d6cembre
1973.

FAIT A Paris, le 28 d~cembre 1972, en double exemplaire, en langue frangaise et
en langue albanaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique franqaise:
C. W,'AUMALE

Pour le Gouvernement de la R~publique populaire d'Albanie:
MALO

I Entr6 en vigueur le ler janvier 1973, conform~ment A ses dispositions.
2 Voir p. 62 du present volume.
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LISTE (( A/73 >)

EXPORTATIONS FRANCAISES VERS LA RtPUBLIQUE POPULAIRE D'ALBANIE

1. C&ales.
2. Graines de semences et plants.
3. Animaux de race pour la reproduc-

tion ou pour '6levage.
4. Huiles et graisses alimentaires.
5. Huiles et graisses industrielles.
6. Huiles lubrifiantes.
7. Vaseline.
8. Produits chimiques.
9. Produits pharmaceutiques et m6di-

caments.
10. Matires colorantes.
11. Films impressionn~s.
12. Pellicules cellulosiques.
13. Insecticides.
14. Pneumatiques.
15. Cuirs et peaux.
16. Papiers et cartons divers.
17. Papiers de cigarettes et filtres.
18. Livres, p6riodiques, journaux,

timbres-poste, 6ditions musicales.
19. Fils, files et fibres artificiels et synth&

tiques.
20. Tissus et articles finis divers.

21. Bonneterie.
22. Produits sid6rurgiques dont trles et

acier de construction.
23. Coke.
24. Fer blanc.
25. CAbles d'acier.
26. M~taux non ferreux.
27. Machines, materiels agricoles,

6quipements divers et pieces de re-
changes.

28. Equipements 6lectriques et 6lectro-
niques.

29. CAbles et fils 6lectriques.
30. Automobiles, camions, autobus et

pieces de rechange.
31. Mat6riel de laboratoire et mat&iel

chirurgical.
32. Appareils de mesure.
33. Equipements pour l'industrie du p&

trole, de la m~tallurgie et de l'ali-
mentation.

34. Contingents foires.
35. Produits divers.

LISTE < B/73 >

EXPORTATIONS ALBANAISES VERS LA REPUBLIQUE FRANtrAISE

Produits soumis au rgime du contingentement

Contingents
Numdros (valeur

du en milliers
Poste tarif douanier Produits Quantils de francs).

07-04 ex C ....
Ex 20-05 ......
20-06BexII ..

Ex 22-09 ......
Ex 27-09. .....
Ex 58-02 ......
Ex chap. 60...
Ex 55-09 ......
Ex chap. 61...
Ex 31-02 ......
Divers .......
Divers .......

Champignons sylvestres s6ch6s ...........
Confiture de figues .....................
Pulpes de fruits rouges pr(pares en con-

serves en embailage imm6diat d'une con-
tenance de 45 kg ou plus ..............

Boissons spiritueuses ...................
Petrole brut ...........................
Tapis divers travaills b la main ..........
V&ements et sous-vetements de bonneterie.
Tissus de coton ........................
Confections en tissus divers ..............
Nitrate d'ammonium ...................
Contingents foires .....................
Produits divers ........................

)> 100
>> 200

>> 150
>> 150

50 000 t
>> 250
0 300 + PA
>> 125
0 1 200

5000t 0
0 500
>> 500

13235
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LISTE <( B 1/73 >

Produits albanais bdn6ficiant de mesures de liberation

Numros
Poste du taif douanier

Poste du torif douanier Produits

1 01-01exAll .....
2 02-01AIIIexa...
3 ExO1-06ex02-04.
4 Ex03-03 ........
5 Ex03-03,Ex 16-05
6 Ex07-01D ......
7 Ex07-01M ......
8 07-05 A. I ........
9 07-05AexIII ....

10 08-05AII .......
11 08-08exC .......
12 Ex 12-07 ........
13 13-02B .........
14 Ex 16-04 ........

15 Ex 20-02 ........
16 24-01 ...........
17 25-15 ...........
18 Ex 26-01 ........
19 Ex 26-01 ........
20 Ex-chap.26 ......
21 Ex 27-06 ........
22 27-14A .........
23 Ex 27-15 ........
24 Ex 28-29 ........
25 Ex 28-42 ........
26 Ex-chap. 32 ......
27 Ex-chap. 33 ......
28 33-01AIIexb ....
29 37-07 ex chap. 49 .
30 Ex-chap.39 ......
31 Ex 40-01 ........
32 43-03 ...........
33 Ex 44-13 ........
34 Ex44-15 ........
35 Ex 53-01 ........
36 Ex55-01,59-01...
37 Ex 55-08 ........
38 58-01 ...........
39 Ex 62-01 ........
40 Ex-chap. 74 .....
41 Ex 74 ...........
42 Ex 74-03 ........
43 Ex 94-03 ........
44 Ex98 11AI .....

13235

Chevaux de boucherie.
Viande de porc.
Grenouilles.
Escargots.
Moules fraiches congel6es ou conserv6es.
Salades (du 16 juin au 14 novembre).
Tomates (du jer janvier au 14 mai).
Pois chiches.
Haricots secs.
Amandes d6cortiqu6es.
Baies fraiches de geni~vre.
Plantes m~dicinales.
R6sines de conif~res.
Conserves de poissons (A I'exclusion des conserves de sardines

et de thon).
Conserves de 16gumes (a l'exception des tomates et asperges).
Tabac en feuiles.
Marbre.
Minerai et concentr6 de chrome.
Minerai de ferro-nickel.
Concentr~s d'ilem6nite et de magnetite.
Goudron.
Bitume de p~trole (en ffits et en vrac).
Bitume naturel.
Fluosilicate de sodium.
Carbonate de soude.
Extraits tannants.
Huiles essentielles diverses.
Essences de sauge.
Films impressionn6s, livres, revues, timbres-poste.
Divers produits plastiques.
Peaux brutes non pr6par6es.
Articles de fourrure.
Parquets.
Produits divers de rindustrie du bois (placages,contre-plaqu6s).
Laine en masse.
Coton brut et ouate.
Serviettes 6ponge.
Tapis divers.
Couvertures
Cuivre blister et cathodique.
Laiton.
Cables en cuivre.
Meubles en bois.
Ebauchons de pipes en bruy~re.

Produits
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Numdros
Poste du tarif douanier Produits

45 Ex9811AI .....
46 Divers ..........

Pipes en bruy~re.
Articles d'artisanat.

La liste o B 1/73)> est 6tablie en tenant compte de I'avis aux importateurs publi au Journal
officiel de la R6publique frangaise du 6 septembre 1970 et des avis subs6quents.

13235
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[ALBANIAN TEXT - TEXTE ALBANAIS]

MARREVESHJE TREGETARE MIDIS QEVERISE S1 REPUBLIKES
FRANCEZE DHE QEVERISE SE REPUBLIKES POPULLORE TE
SHQIPERISE PER VITET 1972-1973-1974

Qeveria e Republikes Franceze dhe Qeveria e Republikes Popullore td Shqi-
perise, me qellim qe te zhvillojne shkembimet tregetare midis te dy vendeve mbi
bazen e barazise e te leverdise reciproke, u muarren vesh per sa me poshte:

Neni 1. Paiet kontraktuese du te bejne qeshte e mundur te gjejne td gjitha
mjetet e pershtateshme e ne perputhje me rregullat ne fugi ne sejcilin nga vendet e
tyre per td zhvilluar shitjet e prodhimeve shqiptare ne France dhe td prodhimeve
franceze ne Shqiperi.

Neni 2. Paiet kontraktuese do ti japin njera tjetrds nje trajtim sa me td favor-
shem qe td jet e mundur nd leshimin reciprok, ne se do td paraqitet nevoja, te lejeve
td importit e td eksportit dhe do td marrin masa administrative per te lehtesuar e per
td zhvilluar shkembimet e mallrave td radhitura ne listat bashkangjitur protokollit
vjetor.

Neni 3. Paiet kontraktuese do td mondohen qe qmimet e mallrave qe do td
shkdmbehen sipas kesaj Marreveshjeje td caktohen mbi bazen e qmimeve td
praktikuara per mallra td njejta nd tregjet kryesore nderkombetare.

Neni 4. Pagesat e mallrave qe do td shkdmbehen ne kuadrin e kesaj
Marreveshjeje do td kryhen konform dispozitave td Konventes Financiare te
neneshkruar ne Paris me 10 dhjetor 1962 midis Qeverise se Republikes Franceze dhe
Qeverise se Republikes Popullore td Shqipdrisd.

Neni 5. Td dy Paiet kontraktuese do td krijojne, ne kuadrin e kesaj
Marreveshjeje, njd komision mikst, qe do td mblidhet nje here ne vit, alternativisht
ne Paris e ne Tirane. Ky komision mund td mblidhet gjithashtu ne qdo kohe me
kerkesen e njeres nga Paiet.

Komisioni mikst do td kete per qellim te siguroje nje zbatim td mire td kesaj
Marreveshjeje dhe td marre me kete rast masat e nevojeshme ne kuadrin e rregullave ne
fuqi ne sejcilin nga vendet doke marrd parasyshe deshiren e Paleve kontraktuese per
td lehtesuer dhe per te shtuar shkdmbimet tregetare.

Neni 6. Paiet kontraktuese ruajne td drejten td nddrmarrin konsultime even-
tuale lidhur me angazhimet e tyre nderkombetare, per deri sa keto konsultime nuk
do te mund td prekin objektivat themelore te Marreveshjes.

Neni 7. Kjo Marreveshje hyn ne fuqi me nendshkrimin e saj dhe eshte e vlef-
shine nga I janar 1972 deri me 31 dhjetor 1974.

I Signed by Albert Vanthier- Sign6 par Albert Vanthier.
2 Signed by Vasil Katin-Sign6 pa Vasil Katin.

13235
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BER2 ne Tirane me 7 prill 1972 ne dy ekzemplard, ne gjuhet frenge dhe shqipe
duke pasur te dy tekstet fuqi t6 barabarte.

Nd Emer te N Emer te
Qeverise se Republikes Qeverise se Republikes

Franceze: Popullore te Shqiperise:

[Signed- Signe] , [Signed- Signel 2

PROTOKOLL

MIDIS QEVERISt St REPUBLIKtS FRANCEZE DHE QEVERISt Sk REPUBLIK#S POPULLORE TIE
SHQIPERIS. MBI SHKEMBIMET TREGETARE GJATt VITIT 1972

Delegacioni francez dhe delegacioni shqiptar, duke u mbeshtetur ne Marreveshjen
tregetare te neneshkruar diten e sotme, lidhur me shkembimin e mallrave per vitin 1972 u
muaren vesh per sa me poshte:

Neni 1. Prodhimet me origjind dhe prejardhje nga Shqiperia, td nendshtruara nje reg-
jimi kontigjentimi per importim ne France, do t eksportohen nd drejtim td Frances sipas kon-
tigjenteve qe permenden ne listen "B/72" bashkangjitur kdtij Protokolli.

Neni 2. Prodhimet me origjine dhe prejardhje nga Shqipdria td permendura ne listen
"B1/72", bashkangjitur ketij Protokoli, mund te eksportohen ne France pa kufizime ne sasi.

Neni 3. Prodhimet me origjine dhe prejardhje nga Franca do td eksportohen ne drejtim
td ShqipMrise nd kuadrin e listds "A/72" td pa kufizuara, bashkangjitur kdtij Protokolli.

Neni 4. Prodhimet franceze e shqiptare qe nuk figurojne ne listat "A/72" dhe "B/72",
ne marreveshje midis td dy Paleve, mund td behen gjithashtu objekt shkembimi.

Neni 5. Dispozitat e kdtij Protokolli do td jene td vlefshme, brenda rregullave ne fuqi
edhe per kontratat e perfunduara e qd i referohen listave "A/72" e "B/72", por qd do td
realizohen mbas skadimit t qenies ne fuqi td ketij Protokolli.

Ky Protokoll, sd bashku me lidhjet e tij, dshtd pjese perberese e Marreveshjes tregetare td
neneshkruar midis Qeverise se Republikes Franceze dhe Qeverise se Republikes Popullore t6
Shqipdrisd dhe do te jet i vlefshem nga 1 janar 1972 deri 31 dhjetor 1972.

BtR ne Tirand me 7 prill 1972, ne dy ekzemplare ne gjuhet shqipe dhe frenge duke pasur
td dy tekstet fuqi td barabarte.

Nd Emer td Nd Emer td
Qeverise sd Republikes Qeverise se Republikes

Franceze: Popullore te Shqiperisd:

[Signed- Signd] [Signed- Signe]
ALBERT VANTHIER VASIL KATIN

Signed by Albert Vanthier-Sign6 par Albert Vanthier.
2 Signed by Vasil Katin - Signi par Vasil Katin.
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LISTA "A/72"

EKSPORTIMET FRANCEZE N REPUBLIKItN POPULLORE Tt SHQIPIIRISE

1. Drithra
2. Farera td ndryshme bujqdsore
3. Kafshe race per riprodhim dhe rritje
4. Vajra dhe yndyrna ushqimore
5. Vajra dhe yndyrna industriale
6. Vajra lubrifikante
7. Vaselind
8. Prodhime kimike
9. Prodhime farma'ceutike dhe barna

10. Ngjyrosje kimike
11. Filma artistike
12. Filma celuloidi
13. Insekticide
14. Autogoma
15. Sholle dhe lekure
16. Leter e karton td ndryshem
17. Leter cigare dhe filtdr
18. Libra, revista, pulla poste, edicione

muzikale
19. Penje, rrjeta, fibra artificiale e

sintetike
20. Tekstile dhe artikuj td ndryshem td

perpunuar

21. Trikotazhe
22. Prodhime siderurgjike nga t cilat

dhe Ilamarine e geliqe td ndryshme
23. Koks
24. Teneqe
25. Kabllo qeliku
26. Metale jo feroze
27. Makineri, materiale, paisje dhe piese

kdmbimi bujqesore
28. Paisje elektrike dhe elektroteknike
29. Kabllo dhe tela elektrike
30. Automobila, kamiona, autobuza dhe

pjesd kembimi
31. Materiale laboratori dhe kirurgjikale
32. Aparate matese
33. Paisje per industrine e naftes, td

metalurgjisd dhe industrise ush-
qimore

34. Kontigjente panairi
35. Prodhime td ndryshme

LISTA "B/72"

EKSPORTIMET SHQIPTARE N REPUBLIKEN FRANCEZE

1. Prodhime qe i neneshtrohen regfimit te kontigientimit

Kontigientet:
Nr. i tarifes Vlefta ne mije

Nr. doganore Prodhimet Sasia fr. Jr.

I ex 20.05 ..... Re~el fiku ............................ - 200
2 ex 20.06 B ex II Pulpe frutash t6 kuqe t6 konservuara ne

amballazh me p~rmbajtje 4,5 kg. ose me
shum d ............................. - 150

3 ex 22.09 ..... Pije alkoolike ......................... - 150
4 ex 58.02 ..... Qylyma te ndryshme te punuara me dore .. - 250
5 ex ch 60 ..... Trikotazhe t6 brendeshme .............. - 250 PA
6 ex 55.09 ..... Tekstile te pambukta. .................. - 110
7 ex ch 61 ..... Konfeksione me strofra te ndryshme ..... - 700
8 ex 31.02 ..... Nitrat amoni ..................... ton 5.000
9 Te ndryshme kontigjente per panaire ................. - 500

10 Te ndryshme Prodhime t ndryshme ................. - 500
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LISTA "B 1/72"

Prodhime shqiptare qe perfitojne nga masat e liberalizimit

Nr. i tarifes
Nr. doganore Prodhimet

01.01 ex All ...
02.01 A III ex a
ex 01.06, ex 02.04
ex 03.03 ........
ex 03.03, ex 16.03
07.05 A I .......
07.05 A ex III-...
08.05 A II ......
08.08 ex c .......
ex 12.07 ........
13.02 B .........
ex 16.04 ........

13 ex 20.02 ........

24.01 ..........
25.15 ..........
ex 26.01 ........
ex 26.01 ........
ex ch 26 ........
ex 27.06 ........
27.14 A ........
ex 27.15 ........
ex 28.29 ........
ex 28.42 ........
ex ch 32 ........
ex ch 33 ........
33.OAIIexb
37.07, ex ch 49
ex ch 39 ........
ex 40.01 ........
43.03 ..........
ex 44.13 ........
ex 44.15 ........
ex 53.01 ........
ex 55.01, 59.01 ..
58.01 ..........
ex ch 74 .......
ex 74 ..........
ex 74.03 .......
ex 94.03 .......
ex98.11A I ....
ex 98.11A I ....
Te ndryshme ...

Kuaj per therje
Mish derri
Bretkosa
Kermij
Midhje te fresketa, te ngrira, ose te konservuara
Qiqra
Fasule te thata
Bajame te qeruara
Kokra ddlldnje
Bime mjekesore
R~shirE pishe
Konserva peshku (me perjashtim td konservave td sardeleve e

tQnit)
Konserva perimesh (me perjashtim td domateve kdrpudhave dhe

asparagut)
Duhan flete
Mermer
Mineral dhe koncentrat kromi
Mineral hekur-nikeli
Koncentrat ilmeniti dhe manjetiti
Katran
Bitum nafte ne fugi ose td lengeshem
Bitum natyral
Florur silikat natriumi
Sodd e kalinuar
Ekstrat tanin
Esenca te ndryshme eterovajore
Esencd sherbeli
Filma, libra, revista e pulla poste
Prodhime te ndryshme plastike
Lekure te papunuara
Artikuj peligerie
Parket
Prodhime te ndryshme te industrise drurit (rimeso e kompesato)
Lesh
Pambuk dhe vate pambuku
Qylyma te ndryshme
Baker blister e katodik
Tunxh
Tela bakri
Mobileri druri
Koka liullash prej shqope
Llulla shqope
Artikuj artizanati

Lista "B 1/72" 6shte perpiluar duke pasur parasyshe njoftimin qe u eshte bere impor-
tatoreve, botuar n gazeten zyrtare te Republikes Franceze te 6 shkurtit 1970 dhe te njoftimeve
tE mepaseshme.
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[ALBANIAN TEXT - TEXTE ALBANAIS]

PROTOKOLL MIDIS QEVERISE SE REPUBLIKES FRANCEZE DHE
QEVERISE SE REPUBLIKES POPULLORE TE SHQIPERISE
MBI SHKEMBIMET TREGETARE GJATE VITIT 1973

Delgacioni francez dhe delegacioni shqiptar, duke u mbeshtetur ne Marrevesh-
jen tregetare te neneshkruar ne Tirane me 7 prill 1972, lidhur me shkembimet e
mallrave per vitin 1973, u muarren vesh per sa me poshte:

Neni 1. Prodhimet me origjine dhe prejardhje nga Shqiperia, te neneshtruara
nje regjimi kontigjentimi per importin ne France, do te eksportohen ne drejtim te
Frances sipas kontigjenteve qe permenden ne listen "B/73", bashkangjitur ketij
Protokolli.

Neni 2. Prodhimet me origjine dhe prejardhje nga Shqiperia te permendura
ne listen "B1/73", bashkangjitur ketij Protokolli, mund te eksportohen ne France
pa kufizime ne sasi.

Neni 3. Prodhimet me origjine dhe prejardhje nga Franca do te eksportohen
ne drejtim te Shqiperise ne kuadrin e listes "A/73" te pakufizuara, bashkangjitur
ketij Protokolli.

Neni 4. Prodhimet franceze e shqiptare qe nuk figurojne ne listat "A/73"
dhe "B/73", ne marreveshje midis te dy Paleve, mund te behen gjithashtu objekt
shkembimi.

Neni 5. Dispozitat e ketij Protokolli do te jene te vlefshme, brenda regullave
ne fuqi edhe per kontratat e perfunduara e qe i referohen listave "A/73" e "B/73",
por qe do te realizohen mbas skadimit te qenies ne fuqi te ketij Protokolli.

Ky Protokoll, sebashku me lidhjet e tija, eshte pjese perberese e Marreveshjes
tregetare te neneshkruar midis Qeverise se Republikes Franceze dhe Qeverise se
Republikes Popullore te Shqiperise dhe do te jet i vlefshem nga 1 janar 1973 deri me
31 dhjetor 1973.

B .ne Paris, me 28 dicembre 1972, ne dy ekzemplare, ne gjuhet frenge e shqipe, duke
pasur te dy tekstet fuqi te barabarte.

Ne Emer te Ne Emer te
Qeverise se Republikes Qeverise se Republikes

Franceze: Popullore te Shqiperise

[Signed- Signe] [Signed-Signe]'

Signed by C. d'Aumale-Sign& par C. d'Aumale.
2 Signed by Javer Maio-Signt par Javer Malo.
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LISTA "A/73"

EKSPORTIMET FRANCEZE NE REPUBLIKEN POPULLORE TE SHQIPERISE

1. Drithera
2. Farera te ndryshme bujqesore
3. Kafshe race per riprodhim dhe rritje
4. Vajra dhe yndyrna ushqimore
5. Vajra dhe yndyrna industriale
6. Vajra lubrifikante
7. Vazeline.
8. Prodhime kimike
9. Prodhime farmaceutike dhe barna

10. Ngjyrosje kimike
11. Filma artistik
12. Filma celuloidi
13. Insekticide
14. Autogoma
15. Sholle dhe lekure
16. Leter e karton te ndryshem
17. Leter cigare dhe filter
18. Libra, revista, pulla poste, edicione

muzikale
19. Penje, rjeta, fibra artificiale e sintetike
20. Tekstile e artikuj te ndryshem te perpu-

nuar

21. Prodhime siderurgjike nga te cilat
dhe Ilamarine e geliqe te ndryshme

22. Koks
23. Teneqe
24. Kablio qeliku
25. Metale jo feroze
26. Makineri, materiale, paisje dhe pjese

kembimi bujqesore
27. Paisje elektrike dhe elektroteknike
28. Kabllo e tela elektrike
29. Automobila, kamiona, autobuza

dhe pjese kembimi
30. Materiale laboratori dhe kirurgjikale
31. Aparate matese
32. Paisje per industrine e naftes, metalur-

gjise dhe te industrise ushqimore
33. Kontigjent panairi
34. Prodhime te ndryshme
35. Trikotazhe

LISTA "B/73"

EKSPORTIMET SHQIPTARE NE REPUBLIKEN FRANCEZE

1. Prodhimet qe i neneshtrohen regjimit te kontigientimit

Nr. i tarifes Kontigienlet:
Nr. doganore Prodhimet Sasia vlefta mij fr. fr.

07.04 ex C ....
ex 20.05 ......
20.06B ex II...

ex 22.09 ......
ex 27.09 ......
ex 58.02 ......
ex ch 60 ......
ex 55.09 ......
ex ch 61 ......
ex 31.02 ......
Te ndryshme
Te ndryshme

Kerpudha ............................ - 100
Reqel fiku ............................ - 200
Pulpe frutash te kuqe te konservuara ne

amballazh me permbajtje 4,5 kg. ose me
shum e ............................. - 200

Pije alkoolike ......................... - 150
Nafte brute ........................... ton 50.000
Qylyma te ndryshem te punuara me dore .. - 250
Trikotazhe te brendeshme .............. - 300 PA
Tekstile te pambukta ................... - 125
Konfeksione me stofra te ndryshme ...... - 1.200
Nitrat amoni ......................... . ton 5.000
Kontigjente panaire".................... - 500
Prodhime te ndryshme ................. - 500
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LISTA "B 1/73"

Prodhimet shqiptare qe perfitojne nga masa e liberalizimit

Nr. i tarifes
Nr. doganore Prodhimet

1 01.01 ex A II .....
2 02.OAIIIexa ..
3 ex 01.06, ex 02.04.
4 ex 03.03 .........
5 ex 03.03 .......

ex. 16.03 .......
6 ex 07.01 D .......
7 ex 07.01 M ......
8 07.05 A. I ........
9 07.05 A ex III ....
10 08.05A11 ........
11 08.08 ex C .......
12 ex 12.07 .........
13 13.02 B ..........
14 ex 16.04 .........

15 ex 20.02 .........
16 24.01 ...........
17 25.15 ............
18 ex 26.01 .........
19 ex 26.01 .........
20 ex ch 26 .........
21 ex 27.06 .........
22 27.14A ..........
23 ex27.15 .........
24 ex 28.29 .........
25 ex 28.42 .........
26 exch 32 .........
27 exch 33 .........
28 33.01AIIexb...
29 37.07exch49 ...
30 exch39 .........
31 ex 40.01 .........
32 43.03 ...........
33 ex 44.13 .........
34 ex 44.15 .........
35 ex 53.01 .........
36 ex55.01,

59.01..........
37 ex55.08 ........
38 58.01 ...........
39 ex 62.01 ........
40 ex ch 74
41 ex74 ...........
42 ex 74.03 ........
43 ex 94.03 ........
44 ex98.11A I .....
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Kuaj per therje
Mish derri
Bretkoca
Kerminj
Midhje te fresketa, te ngrira, ose te konservuara

Sallate (nga 16 qershor deri 14 nenedor)
Domate (nga 1 janar deri 14 maj)
Qiqra
Fasule te thata
Bajame te qeruara
Kokra dellenje
Bime mjekesore
Reshire pishe
Konserva peshku (me perjashtim te konservave te sardeleve e

tonit)
Konserva perimesh (me perjashtim te domates dhe asparagut)
Duhan flete
Mermer
Mineral dhe koncentrat kromi
Mineral hekur-nikeli
Koncentrat ilmeniti dhe manjetiti
Katran
Bitum nafte (ne fugi ose te lenegeshem)
Bitum natyral
Florur silikat natrium
Sode e kalinuar
Ekstrat tanin
Esenca te ndryshme eterovajore
Esence sherbeli
Filma, revista e pulla poste, libra
Prodhime te ndryshme pIlastike
Lekure te papanuara
Artikuj peligerie
Parket
Prodhime te ndryshme te industrise drurit (rimeso e kompesato)
Lesh

Pambuk dhe vate pambuku
Peshqira
Qylyma te ndryshem
Batanie
Baker blister e katodik
Tunxh
Tela bakri
Mobileri druri
Koka Ilullash prej shqope
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Nr. i tarifes
Nr. doganore Prodhimet

45 ex98.11A I ........
46 Te ndryshme ......

Llulla shqope
Artikuj artizanati

Lista "B 1/73" eshte perpiluar duke pasur parasyshe njoftimin qe u eshte bere impor-
tatoreve, botuar ne gazeten zyrtare te Republikes Franceze te 6 shkurtit 1970 dhe njoftimeve te
mepaseshme.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TRADE AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE PEO-
PLE'S REPUBLIC OF ALBANIA FOR 1972, 1973 AND 1974

The Government of the French Republic and the Government of the People's
Republic of Albania, in order to develop trade relations between the two countries on
the basis of equality and mutual benefit, have agreed as follows:

Article L The Contracting Parties shall seek all appropriate means compat-
ible with the regulations in force in each of their countries to promote the sale of
Albanian goods in France and the sale of French goods in Albania.

Article 1. The Contracting Parties shall grant each other the most favourable
treatment possible in the reciprocal granting of import and export licences, in
accordance with need, and shall take administrative measures to facilitate and pro-
mote the exchange of goods listed in the schedules attached to the annual Protocol.

Article IIL The Contracting Parties shall ensure that the prices of goods
traded under this Agreement are fixed on the basis of the prices in force for the same
goods on the principal international markets.

Article IV. Payment for the goods traded under this Agreement shall be
effected in accordance with the provisions of the Financial Convention signed at
Paris on 10 December 1962 between the Government of the French Republic and the
Government of the People's Republic of Albania.

Article V. Under this Agreement, the two Contracting Parties shall establish
a Joint Commission which shall meet once a year, alternately at Paris and Tirana. A
meeting may also be convened at any time at the request of one of the Parties.

The Joint Commission shall have the task of ensuring the proper execution of
this Agreement and to that end of taking the necessary measures within the
framework of the regulations in force in each country, bearing in mind the wish of
the Contracting Parties to facilitate and increase their trade relations.

Article VL The two Contracting Parties reserve the right to hold consulta-
tions when necessary, in the light of their international obligations, but such con-
sultations shall not call into question the basic objectives of the Agreement.

Article VIL This Agreement shall enter into force on the date of its signature.
It shall take effect from 1 January 1972 and shall expire on 31 December 1974.

1 Came into force on 7 April 1972 by signature, in accordance with article viI, with retroactive effect from I

January 1972.
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DONE at Tirana on 7 April 1972, in two copies, in the French and Albanian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

[Signed]
VANTHIER

For the Government of the People's Republic of Albania:

[Signed]

V. KATIN

PROTOCOL

BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S

REPUBLIC OF ALBANIA RELATING TO TRADE RELATIONS FOR 1972

The French delegation and the Albanian delegation, on the basis of the Trade Agreement
signed today, have agreed as follows in connexion with trade relating to the period 1 January to
31 December 1972.

Article 1. Goods originating in and shipped from Albania which are subject to a quota
system when imported into France shall be exported to France in accordance with the quotas
set forth in schedule B/72 annexed to this Protocol.

Article 2. Goods originating in and shipped from Albania which are listed in schedule B
1/72 annexed to this Protocol may be exported to France without quantitative restriction.

Article 3. Goods originating in and shipped from France shall be exported to Albania in
accordance with the non-restrictive schedule A/72 annexed to this Protocol.

Article 4. French and Albanian goods not listed in schedules A/72 and B/72 may also
be traded following agreement between the two Parties.

Article 5. The provisions of this Protocol shall remain applicable, within the context of
the regulations in force, to the contracts already concluded which relate to the annexed
schedules A/72 and B/72 and which will still be in the process of execution after the expiry of
this Protocol.

This Protocol, together with its annexes, shall form an integral part of the Trade Agree-
ment signed by the Government of the French Republic and the Government of the People's
Republic of Albania and shall be valid from 1 January to 31 December 1972.

DONE at Tirana on 7 April 1972, in two copies, in the French and Albanian languages,
both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

[Signed]

VANTHIER

For the Government of the People's Republic of Albania:

[Signed]
V. KATIN
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SCHEDULE A/72

FRENCH EXPORTS TO THE PEOPLE'S REPUBLIC OF ALBANIA

1. Cereals.
2. Seeds and Seedlings.
3. Thoroughbred animals for breeding

or livestock rearing.
4. Edible oils and fats.
5. Industrial oils and greases.
6. Lubricating oils.
7. Vaseline.
8. Chemical products.
9. Pharmaceutical products and drugs.

10. Pigments.
11. Art films.
12. Cellulose film.
13. Insecticides.
14. Tires.
15. Leathers and skins.
16. Miscellaneous paper and paper-

board.
17. Cigarette paper and filters.
18. Books, periodicals, newspapers,

postage stamps and musical publica-
tions.

19. Artificial and synthetic yarns,
threads and fibres.

20. Textiles and miscellaneous finished
goods.

21. Knitted or crocheted goods.
22. Iron and steel products (including

sheets and plates) and construction
steel.

23. Coke.
24. Tin-plate.
25. Steel cables.
26. Non-ferrous metals.
27. Machines, agricultural machinery, as-

sorted equipment and spare parts.
28. Electrical and electronic equipment.
29. Electrical wire and cables.
30. Motor cars, lorries, buses and spare

parts.
31. Laboratory and surgical equipment.
32. Measuring apparatus.
33. Equipment for the petroleum, metal-

lurgical and food industries.
34. Products for fairs.
35. Miscellaneous goods.

SCHEDULE B/72

ALBANIAN EXPORTS TO THE FRENCH REPUBLIC

Goods subject to the quota system

Quota
Customs in thousands

No. Tariff No. Products Quantity of francs

1 Ex 20.05 ......
2 20-06B,exII ..

3 Ex 22-09 ......
4 Ex 58-02 ......

5 Ex chap. 60 ....

6 Ex 55-09
7 Exchap. 61 ....

8 Ex 31-02.
9 Miscellaneous
0 Miscellaneous
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Fig jam ..............................
Pulp of small fruit, canned in temporary

packaging containing 45 kg or more ....
Alcoholic beverages ...................
Miscellaneous hand-woven carpets and

rugs ...............................
Knitted and crocheted garments and

undergarments ......................

- 200

- 150
- 150

- 250

- 250 +
possible increase

Woven fabrics of cotton ................ -
Ready-made clothing of miscellaneous

woven fabrics ....................... -
Ammonium nitrate .................... 5,000 tons
Products for fairs ..................... -
Miscellaneous goods ................... -

110
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SCHEDULE B 1/72

Albanian products subject to liberalization measures

No. Customs tariff no. Products

01-01, exA lI ...
02-01 A III, ex a .
Ex 01-06, ex 02-04
Ex 03-03 ........
Ex 03-03, ex 16-05
07-05 A I .......
07-05 A, ex III ...
08-05 A II ......
08-08 ex C ......
Ex 12-07 ........
13-02 B .........
Ex 16-04 ........
Ex 20-02 ........
24-01 ..........
25-15 ..........
Ex 26-01 ........
Ex 26-01 ........
Ex chap. 26 .....
Ex 27-06 ........
27-14 A ........
Ex 27-15 ........
Ex 28-29 ........
Ex 28-42 ........
Ex chap. 32 .....
Ex chap. 33 .....
33-OAIIexb ..
37-07, ex chap. 49
Ex chap. 39 .....
Ex 40-01 ........
43-03 ..........
Ex 44-13 ........
Ex44-15 ........

Ex 53-01 ........
Ex 55-01, 59-01 ..
58-01 ..........
Ex chap. 74 .....
Ex 74 ..........
Ex 74-03 ........
Ex 94-03 ........
Ex 98-11 AI ....
Ex 98-11AI ....
Miscellaneous ...

Horses for slaughter
Meat of swine
Frogs
Snails
Fresh, frozen or canned mussels
Chick-peas.
Dried kidney beans
Shelled almonds
Fresh juniper berries
Medicinal plants
Resins from coniferous trees
Canned fish (except canned sardines and tuna)
Canned vegetables (except tomatoes, mushrooms and asparagus)
Tobacco, in leaf
Marble
Chrome and concentrates
Ferro-nickel ore
Ilmenite and magnetite concentrates
Tar
Petroleum bitumen (in drums and in bulk)
Natural bitumen
Sodium fluosilicate
Sodium carbonate
Tanning extracts
Miscellaneous essential oils
Sage essences
Films, books, periodicals and postage stamps
Miscellaneous plastic products
Raw hides and skins
Articles of fur
Flooring materials
Miscellaneous products of the wood industry (veneers and

plywoods)
Sheep's or Lambs' wool, not carded or combed
Raw cotton and wadding
Miscellaneous carpets and rugs
Blister copper and copper for cathodes
Brass
Copper cables
Wooden furniture
Blocks for briar pipes
Briar pipes
Handicraft goods

Schedule B 1/72 has been drawn up in the light of the notice to importers published in the
Journal officiel of the French Republic dated 6 September 1970 and subsequent notices.
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[TRANSLATION-TRADUCTION]

PROTOCOL' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUB-
LIC OF ALBANIA RELATING TO TRADE RELATIONS FOR 1973

The French delegation and the Albanian delegation, on the basis of the Trade
Agreement signed on 7 April 19722, have agreed as follows in connexion with trade
relating to 1973.

Article 1. Goods originating in and shipped from Albania which are subject
to a quota system when imported into France shall be exported to France in accord-
ance with the quotas set forth in schedule B/73 annexed to this Protocol.

Article 2. Goods originating in and shipped from Albania which are listed in
schedule B 1/73 annexed to this Protocol may be exported to France without quan-
titative restriction.

Article 3. Goods originating in and shipped from France shall be exported to
Albania in accordance with the non-restrictive schedule A/73 annexed to this
Protocol.

Article 4. French and Albanian goods not listed in schedules A/73 and B/73
may also be traded following agreement between the two Parties.

Article 5. The provisions of this Protocol shall remain applicable, within the
context of the regulations in force, to the contracts already concluded which relate to
the annexed schedules A/73 and B/73 and which will still be in the process of execu-
tion after the expiry of this Protocol.

This Protocol together with its annexes, shall form an integral part of the Trade
Agreement signed by the Government of the French Republic and the Government
of the People's Republic of Albania and shall be valid from 1 January to 31
December 1973.

DONE at Paris on 28 December 1972, in two copies, in the French and Albanian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:
C. D'AUMALE

For the Government of the People's Republic of Albania:
MALO

Came into force on 1 January 1973, in accordance with its provisions.
2 See p. 78 of this volume.
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SCHEDULE A/73

FRENCH EXPORTS TO THE PEOPLE'S REPUBLIC OF ALBANIA

1. Cereals.
2. Seeds and seedlings.
3. Thoroughbred animals for breeding

or livestock rearing.
4. Edible oils and fats.
5. Industrial oils and greases.
6. Lubricating oils.
7. Vaseline.
8. Chemical products.
9. Pharmaceutical products and drugs.

10. Pigments.
11. Art films.
12. Cellulose film.
13. Insecticides.
14. Tires.
15. Leathers and skins.
16. Miscellaneous paper and paper

board.
17. Cigarette paper and filters.
18. Books, periodicals, newspapers,

postage stamps and musical publica-
tions.

19. Artificial and synthetic yarns,
threads and fibres.

20. Textiles and miscellaneous finished
goods.

21. Knitted or crocheted goods.
22. Iron and steel products (including

sheets and plates) and construction
steel.

23. Coke.
24. Tin-plate.
25. Steel cables.
26. Non-ferrous metals.
27. Machines, agricultural machinery,

assorted equipment and spare parts.
28. Electrical and electronic equipment.
29. Electrical wire and cables.
30. Motor cars, lorries, buses and spare

parts.
31. Laboratory and surgical equipment.
32. Measuring apparatus.
33. Equipment for the petroleum, metal-

lurgical and food industries.
34. Products for fairs.
35. Miscellaneous goods.

SCHEDULE B/73

ALBANIAN EXPORTS TO THE FRENCH REPUBLIC

Goods subject to the quota system

Quota
Customs tariff (in thousands

No. No. Products Quantity of francs).

1 07.04 ex C ....
2 ex 20.05 ......
3 20.06 B, ex II..

4 ex 22.09 ......
5 ex 27.09 ......
6 ex 58.02 ......

7 exchap.60 ...

8 ex 55.09 ......
9 ex chap. 61 ...

Wild mushrooms, dried ...............
Fig jam .............................
Pulp of small fruit, canned, in temporary

packaging containing 45 kg or more ...
Alcoholic beverages ..................
Crude petroleum .....................
Miscellaneous hand-woven carpets and

rugs ..............................
Knitted and crocheted garments and

under-garments ....................

Woven fabrics of cotton ..............
Ready-made clothing of miscellaneous

woven fabrics .....................

50,000 tons

250

300 +
possible
increase

125

1,200
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10 ex 31.02 ...... Ammonium nitrate ................... 5,000 tons
11 Miscellaneous Products for fairs .................... 500
12 Miscellaneous Miscellaneous goods .................. 500

SCHEDULE B 1/73

Albanian products subject to liberalization measures

No. Customs tariff No. Products

01.01 ex A I1 .....
02.01 A III ex a ..
ex 01.06, ex 02.04.
ex 03.03 .........
ex 03.03, ex 16.05
ix 07.01 D .......
ex 07.01 M ......
07.05 A I .......
07.05 A ex III ....
08.05 A II .......
08.08 ex C .......
ex 12.07 .........
13.02 B .........
ex 16.04 .........
ex 20.02 .........

24.01 ...........
25.15 ...........
ex 26.01 .........
ex 26.01 .........
ex -chap. 26 .....
ex 27.06 .........
27.14 A .........
ex 27.15 .........
ex 28.29 .........
ex 28.42 .........
ex chap. 32 ......
ex chap. 33 ......
33.01 A II exb ...
37.07, ex chap. 49
ex. chap. 39 .....
ex 40.01 .........
43.03 ...........
ex 44.13 .........
ex 44.15 .........

ex 53.01 .........
ex 55.01, 59.01 ..

Horses for slaughter
Meat of swine
Frogs
Snails
Fresh, frozen or canned mussels
Salads (from 16 June to 14 November)
Tomatoes (from 1 January to 14 May)
Chick-peas
Dried kidney beans
Shelled almonds
Fresh juniper berries
Medicinal plants
Resins from coniferous trees
Canned fish (except canned sardines and tuna)
Canned vegetables (except tomatoes, mushrooms, and

asparagus)
Tobacco, in leaf
Marble
Chrome ore and concentrates
Ferro-nickel ore
Ilmenite and magnetite concentrates
Tar
Petroleum bitumen (in drums and in bulk)
Natural bitumen
Sodium fluosilicate
Sodium carbonate
Tanning extracts
Miscellaneous essential oils
Sage essences
Films, books, periodicals and postage stamps
Miscellaneous plastic products
Raw hides and skins
Articles of fur
Flooring materials
Miscellaneous products of the wood industry (veneers and

plywoods)
Sheep's or lamb's wool, not carded or combed
Raw cotton and wadding
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ex 55.08 ........
58.01 ...........
ex,62.01 ........
ex chap. 74 ......
ex 74 ...........
ex 74.03 ........
ex 94.03 ........
ex 98.11A I .....
ex 98.11A I .....

Miscellaneous ...

Turkish towels
Miscellaneous carpets and rugs
Blankets
Blister copper and copper for cathodes
Brass
Copper cables
Wooden furniture
Blocks for briar pipes
Briar pipes
Handicraft goods

Schedule B 1/73 has been drawn up in the light of the notice to importers published in the
Journal ofiiciel of the French Republic dated 6 September 1970 and subsequent notices.
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No. 13236

FRANCE

and
TUNISIA

Convention concerning reciprocal legal assistance in crimi-
nal matters and extradition (with additional protocol).
Signed at Paris on 28 June 1972

Authentic texts: French and Arabic.

Registered by France on 24 April 1974.

FRANCE
et

TUNISIE

Convention relative ' l'entraide judiciaire en matire pe'nale
et i i'extradition (avec protocole additionnel). Signee i
Paris le 28 juin 1974

Textes authentiques : franpais et arabe.

Enregistrde par la France le 24 avril 1974.
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CONVENTION' ENTRE LA Rt PUBLIQUE TUNISIENNE RELATIVE
A L'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIIRE PtNALE ET A
L'EXTRADITION

Le President de la R~publique franqaise et le President de la R~publique tuni-
sienne,

D~sireux de maintenir et de renforcer la cooperation qui s'est instaur~e dans le
domaine judiciaire entre leurs deux pays notamment en ce qui concerne l'entraide
judiciaire p~nale et l'extradition,

Ont r~solu de conclure la pr~sente Convention et ont d~sign6 comme plnipoten-
tiaires A cet effet :
Le President de la R~publique franqaise:

M. Maurice Schumann, Ministre des Affaires 6trang~res;
Le President de la R~publique tunisienne :

M. Mohamed Masmoudi, Ministre des Affaires trangres.
Lesquels, apr~s avoir chang6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due

forme,
Sont convenus des dispositions suivantes

TITRE PREMIER

DE L'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATItRE PtNALE

Chapitre Ier. DISPOSITIONS PRELIMINAIRES

Article ler. Les Hautes Parties contractantes s'engagent r~ciproquement A se
preter l'aide judiciaire en mati~re de crimes et de d~lits dans les conditions prvues
par la pr~sente Convention.

Article 2. L'aide judiciaire en mati~re p~nale comprend notamment la remise
ou la notification des decisions judiciaires et des actes de procedure, l'excution des
commissions rogatoires, l'audition de t~moins et d'experts, l'Nchange des casiers
judiciaires et la d~nonciation aux fins de poursuites.

Article 3. Les dispositions du present titre ne s'appliquent pas
a) Aux infractions consid&res par rEtat requis soit comme des infractions poli-

tiques ou connexes de telles infractions;
b) Lorsque l'Etat requis estime que 'excution de la demande d'aide judiciaire serait

de nature porter atteinte h sa souverainet6, A sa s~curit ou son ordre public.

Article 4. En mati~re de taxes et d'impfts, de douane et de change, l'aide
judiciaire ne sera accorde dans les conditions pr6vues par le pr6sent titre que dans la
mesure oi il en aura W ainsi d6cid6 par 6change de lettres pour chaque infraction ou
cat6gorie d'infractions sp6cialement d6sign6e.

I Entr6e en vigueur le I er janvier 1974, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi l'4change des instruments de
ratification, qui a eu lieu A Tunis le 30 novembre 1973, conform6ment A 'article 46.
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Chapitre II. DE LA TRANSMISSION ET DU CONTENU

DES DEMANDES D'AIDE JUDICIAIRE

Article 5. 1. Les demandes d'aide judiciaire sont achemin~es par la voie
diplomatique.

2. Toutefois, en cas d'urgence, les commissions rogatoires peuvent etre
adress~es directement de Ministare de la Justice A Minist~re de la Justice.

3. Les pieces d'excution sont, dans tous les cas, renvoy~es sans dblai par la voie
diplomatique.

Article 6. 1. Les demandes d'aide judiciaire ainsi que les pices d'ex~cution
sont r~dig~es dans la langue de l'Etat requ~rant.

2. To'utefois, les actes de procedure et les decisions judiciaires destines A etre
remis ou notifies aux personnes qui se trouvent sur le territoire de l'un des deux Etats
peuvent 8tre accompagn~s d'une traduction dans la langue de cet Etat. Dans ce cas,
en ce qui concerne les dcisions judiciaires, la traduction est certifi~e par un
traducteur asserment6 ou agr66, conform~ment A la 16gislation de l'Etat requ~rant.

Article 7. 1. Les demandes d'aide judiciaire et les pieces les accompagnant
doivent etre revetues de la signature et du sceau d'une autorit6 comptente ou authen-
tifi~es par cette autorit6. Ces documents sont dispenses de toute formalit6 de lgalisa-
tion.

2. La forme des demandes d'aide judiciaire est r~gie par la loi de I'Etat re-
qu~rant.

Article 8. 1. Les demandes d'aide judiciaire indiquent
- la nature de l'affaire;
- l'autorit& dont 6mane la demande;
- l'autorit6 requise;
- la qualification de I'infraction;
- la d6signation de la personne poursuivie ou condamne.

2. Les renseignements suivants sont en outre fournis
a) En ce qui concerne les demandes de notification:

- la nature de l'acte ou de la d6cision;
- les nom et adresse du destinataire;
- Ia qualit6 du destinataire dans la proc6dure.

b) En ce qui concerne les commissions rogatoires, toutes pr6cisions utiles sur les
faits de la cause et sur la mission confi6e A I'autorit6 requise, notamment les noms
et adresses des t6moins et, le cas 6ch6ant, les questions qui doivent leur etre
pos~es.

Chapitre III. DE L'EXtICUTION DES DEMANDES D'AIDE JUDICIAIRE

Article 9. Les demandes d'aide judiciaire sont ex6cut6es conform6ment A la
loi de l'Etat requis.

Article 10. Si l'Etat requis ne peut excuter la demande d'aide judiciaire, il en
informe imm6diatement l'Etat requ6rant en indiquant les motifs pour lesquels l'ex6-
cution n'a pas eu lieu et en renvoyant les pices qui lui ont W adress6es.

Article 11. L'Etat requis ne demande pas le remboursement des frais d'ex(cu-
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tion de la demande d'aide judiciaire en application de la pr~sente Convention, A l'ex-
ception des frais d'expertise.

Chapitre IV. DE LA REMISE ET DE LA NOTIFICATION

DES ACTES DE PROCEDURE ET DES DECISIONS JUDICIAIRES

Article 12. 1. L'Etat requis procide A la remise ou A la notification des actes
de proc6dure et des d6cisions judiciaires qui lui sont adress6es A cette fin par l'Etat re-
qu6rant.

2. Cette remise peut Ztre effectu6e par simple transmission de l'acte ou de la
d6cision au destinataire.

3. La preuve de la remise r6sulte soit d'un r6c~piss6 dat6 et sign6 par le
destinataire, soit d'un acte authentique de l'autorit6 comptente de l'Etat requis men-
tionnant le fait, le mode et la date de la remise.

Article 13. Les citations A comparaitre, A la requete du parquet, destin6es A
des personnes poursuivies se trouvant sur le territoire de l'un des deux Etats doivent
tre transmises aux autorit~s de cet Etat, aux fins de remise, au moins trente jours

avant la date fix6e pour la comparution.

Chapitre V. DE LA COMPARUTION DES TEMOINS
OU DES EXPERTS

Article 14. Si, dans une affaire p6nale, I'Etat requ6rant estime que la
comparution personnelle d'un t6moin ou d'un expert devant ses autorit6s judiciaires
est n~cessaire, il en fait mention dans la demande de remise de la citation adress6e A
l'Etat requis. Celui-ci invite le t~moin ou l'expert A d6f6rer A cette demande et fait
connaitre la r6ponse du t6moin ou de 'expert A l'Etat requ6rant.

Article 15. 1. Le t~moin ou l'expert a droit au remboursement des frais de
voyage et de s6jour ainsi qu'A une indemnit6, qui sont A la charge de l'Etat requ6rant.
Les frais de sjour et l'indemnit6 sont au moins 6gaux A ceux pr6vus par les tarifs et
r~glements en vigueur dans l'Etat ofi la comparution doit avoir lieu.

2. Si le timoin ou 'expert le demande, l'Etat requis peut lui verser, pour le
compte de l'Etat requ6rant, pr~alablement consult6, l'avance de tout ou partie des
frais de voyage et de sjour.

Article 16. 1. Aucun t6moin ou expert, quelle que soit sa nationalit6, qui, A la
suite d'une citation, comparait volontairement devant les autorit6s judiciaires de
l'Etat requ6rant, ne peut re poursuivi, ni d6tenu, ni soumis A aucune restriction de
sa libert6 individuelle dans cet Etat pour des faits ou des condamnations ant6rieurs A
son entree sur le territoire de l'Etat requ6rant.

2. Cette immunit6 cesse lorsque le t6moin ou 'expert ayant eu la possibilit6 de
quitter le territoire de l'Etat requ6rant pendant un d6lai ininterrompu de trente jours
aprs que sa presence n'est plus requise par les autorit6s judiciaires sera demeur6
n6anmoins sur ce territoire ou y sera retourn6 apr~s l'avoir quitt6.

Article 17. 1. I est donn6 suite A la demande de comparution de t6moins
d6tenus, sous la condition de maintenir en dMtention lesdits t~moins et de les renvoyer
A bref d~lai.

2. Toutefois, le transfrement peut 8tre refus6
a) Si la personne d~tenue n'y consent pas;
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b) Si sa pr6sence est n~cessaire en raison d'une proc6dure p6nale en cours sur le ter-
ritoire de l'Etat requis;

c) Si son transf~rement est de nature A prolonger sa dMtention;
d) Si d'autres consid6rations imp~rieuses s'opposent A son transfirement sur le ter-

ritoire de 'Etat requ6rant.

Chapitre VI. DES AVIS DE CONDAMNATIONS

ET DU CASIER JUDICIAIRE

Article 18. 1. Les Hautes Parties contractantes se donnent r~ciproquement
avis des condamnations p~nales comportant inscription au casier judiciaire sur leur
propre territoire, prononc6es par les autorit6s judiciaires de l'une d'elles A Fen-
contre des nationaux de l'autre.

2. Ces avis sont envoy~s tous les six mois par la voie diplomatique.

Article 19. Les Hautes Parties contractantes se communiquent sur demande
de leurs autorit6s judiciaires les bulletins du casier judiciaire, conform6ment t la
legislation et A la r~glementation de I'Etat requis.

Chapitre VII. DE LA DtNONCIATION AUX FINS DE POURSUITES

Article 20. 1. Chacune des Hautes Parties contractantes peut d~noncer A
'autre, aux fins de poursuites, les crimes ou d~lits commis sur son territoire par les

nationaux de rautre Etat qui seraient retourn6s sur le territoire de cet Etat.
2. A cet effet, les dossiers, informations et objets relatifs A l'infraction sont

transmis gratuitement.
3. L'Etat requis informe l'Etat requ6rant de la suite qui est donn6e A sa

demande.

Chapitre VIII. DE L'iCHANGE D'INFORMATIONS EN MATItRE PENALE

Article 21. Les Hautes Parties contractantes se communiquent r6ciproque-
ment et sur demande tous renseignements sur la l6gislation en vigueur sur leur
territoire ou sur les d6cisions de jurisprudence dans les matires relevant de la
pr6sente Convention, ainsi que toute autre information juridique utile.

TITRE II

DE L'EXTRADITION

Article 22. Les Hautes Parties contractantes s'engagent A se livrer r~cipro-
quement, selon les r~gles et sous les conditions d~termin6es par les articles
suivants, les personnes qui, se trouvant sur le territoire de l'un des deux Etats, sont
poursuivies ou condamn6es par les autorit6s judiciaires de l'autre Etat.

Article 23. 1. Les Hautes Parties contractantes n'extradent pas leurs
nationaux respectifs. La qualit6 de national s'appr6cie A l'poque de l'infraction
pour laquelle l'extradition est demand~e.

2. Si la personne dont 'extradition est demand6e est un national de I'Etat re-
quis, cet Etat, A la demande de l'Etat requ6rant, soumet l'affaire A ses autorit6s
comp6tentes, afin que des poursuites judiciaires soient exerc~es, s'il y a lieu, A 'en-
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contre de cette personne. A cet effet, il est proc~d6 conform~ment aux dispositions
des paragraphes 2 et 3 de I'article 20 de la pr~sente Convention.

Article 24. L'extradition est accord6e :
a) Pour le ou les faits qui, aux termes des I6gislations des deux Hautes Parties

contractantes constituent des crimes ou des d~lits punis par ces 16gislations
d'une peine privative de libert6 d'au moins un an ou d'une peine plus s6vre;

b) Pour les condamnations A une peine privative de libert6 d'au moins trois mois,
prononc~es par les tribunaux de I'Etat requ6rant pour les infractions vis6es A
I'alin~a precedent.

Article 25. Si la demande d'extradition vise plusieurs faits distincts punis
chacun par les 16gislations des Hautes Parties contractantes d'une peine privative de
libert , mais dont certains ne remplissent pas la condition relative au taux de la
peine, l'Etat requis peut 6galement accorder l'extradition pour ces faits.

Article 26. 1. L'extradition n'est pas accord~e si l'infraction pour laquelle
elle est demand6e est consid6r6e par l'Etat requis comme une infraction politique
ou comme une infraction connexe A une telle infraction.

2. Pour l'application du pr6sent titre, l'attentat A la vie du Chef d'Etat de l'un
des deux pays ou d'un membre de sa famille n'est pas consider6 comme infraction
politique.

Article 27. L'extradition n'est pas accord6e si l'infraction pour laquelle elle
est demand6e consiste uniquement dans la violation d'obligations militaires.

Article 28. En mati~re de taxes et d'imp6ts, de douane et de change, 'ex-
tradition sera accord~e dans les conditions pr6vues par le pr6sent titre, dans la
mesure oai il en aura W ainsi d6cid6 par 6change de lettres pour chaque infrac-
tion ou cat6gorie d'infractions sp6cialement d~sign~e.

Article 29. 1. L'extradition est refus6e :
a) Si les infractions A raison desquelles elle est demand6e ont W commises dans

l'Etat requis;
b) Si les infractions ont 6 jug6es d6finitivement dans l'Etat requis;
c) Si la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'apr~s la legislation de

I'Etat requ6rant ou de l'Etat requis lors de la r6ception de la demande par l'Etat
requis;

d) Si les infractions ayant W commises hors du territoire de l'Etat requ6rant par
un 6tranger A cet Etat, la 16gislation de 'Etat requis n'autorise pas la poursuite
des memes infractions commises hors de son territoire par un 6tranger;

e) Si une amnistie est intervenue dans l'Etat requ6rant ou si une amnistie est
intervenue dans l'Etat requis, h la condition que, dans ce dernier cas, l'infrac-
tion soit au nombre de celles qui peuvent 8tre poursuivies dans cet Etat
lorsqu'elles ont 6 commises hors de son territoire par un 6tranger A cet Etat.
2. L'extradition peut 8tre refus6e si les infractions font l'objet de poursuites

dans 'Etat requis ou ont W jug6es dans un Etat tiers.

Article 30. 1. La demande d'extradition est formul6e par 6crit et adress6e
par la voie diplomatique.

2. Il est produit A l'appui de la demande
a) L'original de l'exp6dition authentique soit d'une d&cision de condamnation,
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soit d'un mandat d'arrt ou de tout autre acte ayant la meme force, d~cern6 dans
les formes prescrites par la loi de l'Etat requ~rant;

b) Un expos6 des faits pour lesquels I'extradition est demand6e mentionnant le
temps et le lieu de leur perpetration, leur qualification et les r6f~rences aux
dispositions l6gales qui leur sont applicables ainsi qu'une copie de ces dis-
positions;

c) Le signalement aussi precis que possible de la personne r6clam6e et tous autres
renseignements de nature A dterminer son identit6 et sa nationalit6.

Article 31. 1. En cas d'urgence, les autorit6s judiciaires de l'Etat requ6rant
peuvent, en vue de l'extradition, demander l'arrestation provisoire de la personne
r6clam6e.

2. La demande d'arrestation provisoire fait 6tat de l'existence de rune des
pi~ces pr6vues A Particle 30, paragraphe 2, alin~a a. Elle mentionne I'infraction
commise, la dur6e de la peine encourue ou prononc6e, le temps et le lieu oi Pin-
fraction a 6 perp6tr6e ainsi que, dans la mesure du possible, le signalement de la
personne r6clam6e.

3. Elle est transmise aux autorit6s judiciaires de l'Etat requis, soit directement
par la voie postale ou til6graphique, soit par tout autre moyen laissant une trace
6crite.

4. Si la demande parait r6gulire, il y est donn6 suite par les autorit6s
judiciaires de l'Etat requis conform~ment A sa legislation. L'autorit6 requ~rante
en est inform6e sans d~lai.

Article 32. 1. I1 pourra &re mis fin A l'arrestation provisoire si, dans le
d6lai de vingt jours apr~s l'arrestation, l'Etat requis n'a pas 6 saisi de l'un des
documents mentionn6s A Particle 30, paragraphe 2, alin~a a.

2. L'arrestation provisoire ne devra, en aucun cas exc6der quarante jours
apr~s rarrestation.

3. La mise en libert6 provisoire est possible A tout moment, sauf pour l'Etat
requis A prendre toute mesure qu'il estimera n~cessaire en vue d'6viter la fuite de la
personne r~clam~e.

4. La mise en libert6 ne s'oppose pas A l'arrestation et A l'extradition si la
demande d'extradition parvient ul~rieurement.

Article 33. Lorsque des renseignements compl~mentaires lui sont indispen-
sables pour s'assurer que toutes les conditions pr6vues par le pr6sent titre sont
remplies, l'Etat requis, dans le cas oi romission lui parait de nature A 8tre
r6par6e, en avise l'Etat requ&ant, par la voie diplomatique, avant de rejeter la
demande. Un d~lai peut etre fix6 par l'Etat requis pour l'obtention de ces
renseignements.

Article 34. Si rextradition est demand6e concurremment par plusieurs Etats,
soit pour les memes faits, soit pour des faits diff6rents, l'Etat requis statue libre-
ment, compte tenu de toute circonstance et notamment de la possibilit6 d'une ex-
tradition ult6rieure entre les Etats requ6rants, des dates respectives des demandes,
de la gravit6 relative et du lieu des infractions.

Article 35. 1. A la demande de 'Etat requ6rant, l'Etat requis saisit et remet,
dans les conditions pr6vues par sa 16gislation, les objets
a) Qui peuvent servir de pieces A conviction;
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b) Qui, provenant de rinfraction, ont &6 trouv~s avant ou apr~s la remise de la
personne r6clam6e ou extrad6e;

c) Qui ont W acquis en contrepartie d'objets provenant de l'infraction.
2. Cette remise peut avoir lieu meme si l'extradition ne peut s'accomplir par

suite de l'6vasion ou du dc~s de la personne r~clam6e.
3. L'Etat requis peut, s'il le juge n6cessaire pour une proc6dure p~nale,

retenir temporairement ces objets ou les remettre sous condition de restitution.
4. Sont toutefois r~serv~s les droits que l'Etat requis ou des tiers auraient

acquis sur ces objets. Si de tels droits existent, ces objets sont rendus le plus t6t pos-
sible et sans frais A 'Etat requis A la fin des poursuites exerc6es sur le-territoire de
I'Etat requ~rant.

Article 36. 1. L'Etat requis fait connaitre A l'Etat requ6rant par la voie
diplomatique, sa d6cision sur l'extradition.

2. Tout rejet complet ou partiel est motive.
3. En cas d'acceptation, I'Etat requis fixe, de la mani~re la plus convenable, le

lieu et la date de la remise de la personne 6t extrader et en informe l'Etat requ6rant
suffisamment A l'avance.

4. Sous r6serve du cas pr6vu au paragraphe 5 du pr6sent article, si la personne
r6clam6e n'a pas W reque A la date fix6e, elle peut etre remise en libert6 A l'ex-
piration d'un d6lai de quinze jours A compter de cette date et elle est en tout cas mise
en libert6t l'expiration d'un dMai de trente jours. L'Etat requis peut refuser de l'ex-
trader pour le m~me fait.

5. Dans le cas de circonstances exceptionnelles empechant la remise ou la
reception de la personne A extrader, l'Etat intress6 en informe l'autre Etat avant
'expiration du d6lai. Les deux Etats se mettent d'accord sur une autre date et, 6ven-

tuellement, sur un autre lieu de remise. Dans ce cas, les dispositions du paragraphe
pr~c6dent sont applicables.

Article 37. 1. Si la personne r~clam6e est poursuivie ou condamn6e dans
l'Etat requis pour une infraction autre que celle motivant la demande d'extradition,
ce dernier Etat doit n6anmoins statuer sur cette demande et faire connaitre A 'Etat re-
qu~rant sa d6cision sur l'extradition, dans les conditions pr6vues rarticle 36,
paragraphes 1 et 2. Toutefois, dans le cas d'acceptation, la remise de la personne
r6clam6e est diff6r6e jusqu'A ce qu'il ait 6 satisfait & la justice de l'Etat requis. Elle
est alors effectu6e ; une date qui est d6termin6e conform6ment aux dispositions de
l'article 36, paragraphe 3, et les paragraphes 4 et 5 dudit article sont applicables.

2. Les dispositions du pr6sent article ne font pas obstacle A ce que la personne
r6clame puisse etre envoy~e temporairement pour comparaitre devant les autorit6s
judiciaires de l'Etat requ6rant, sous la condition expresse qu'elle soit maintenue en
dMtention et renvoy6e ds que ces autorit6s auront statu6.

Article 38. La personne qui aura &6 livr6e ne peut etre ni poursuivie, ni jug6e
contradictoirement, ni d~tenue en vue de l'ex6cution d'une peine, ni soumise ti
aucune restriction de sa libert6 individuelle, pour une infraction ant6rieure 4 la
remise autre que celle ayant motiv6 'extradition, sauf dans les cas suivants :

a) Lorsque l'Etat qui l'a livr6e y consent. Dans ce cas, une demande doit tre
pr6sent6e A cet effet, accompagn6e des pieces pr~vues A Particle 30, paragraphe 2,
alin6a a, et d'un proc~s-verbal judiciaire consignant les d6clarations de 'extrad6 sur
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l'extension de l'extradition et mentionnant la possibilit6 qui lui a 06 donn~e
d'adresser un m6moire en d6fense aux autorit6s de l'Etat requis;

b) Lorsque, ayant eu la libert6 de le faire, la personne extrad6e n'a pas quitt6,
dans les trente jours qui suivent son largissement d6finitif, le territoire de l'Etat au-
quel elle a 6 livr6e ou si elle y est retourn6e apris l'avoir quitt6.

Article 39. Lorsque la qualification donn6e au fait incrimin6 est modifi6e au
cours de la proc6dure, la personne extrad& ne peut etre poursuivie ou jug6e que dans
la mesure o/i les 616ments constitutifs de l'infraction, nouvellement qualifi6e, permet-
traient l'extradition.

Article 40. Sauf dans le cas pr6vu h 'article 38, alin6a b, 'assentiment de
I'Etat requis est n6cessaire pour permettre A l'Etat requ6rant de livrer h un Etat
tiers l'individu qui lui a 6 remis. A cet effet, l'Etat requ6rant adresse A 'Etat
requis une demande accompagn6e d'une copie des pices produites par l'Etat tiers.

Article 41. 1. L'extradition, par voie de transit A travers le territoire de l'une
des Hautes Parties contractantes, d'une personne livr6e A l'autre Partie, est
accord6e sur demande adress6e par la voie diplomatique. A 'appui de cette
demande, sont fournies les pieces n6cessaires pour 6tablir qu'il s'agit d'une infrac-
tion donnant lieu A extradition. Il n'est pas tenu compte des conditions pr6vues A
l'article 23 et relatives & la dur6e des peines.

2. Dans le cas ofi la voie a6rienne est utilis6e, il est fait application des disposi-
tions suivantes :
a) Lorsqu'aucun atterrissage n'est pr6vu, l'Etat requ6rant avertit l'Etat dont le

territoire sera survol6, et atteste l'existence d'une des pieces pr6vues A l'article
30, paragraphe 2, alin6a a. Dans le cas d'atterrissage fortuit, cette d6claration
produit les effets de la demande d'arrestation provisoire vis6e h l'article 31 et
l'Etat requ6rant adresse une demande r~gulire de transit;

b) Lorsqu'un atterrissage est pr6vu, 'Etat requ6rant adresse A l'Etat requis du
transit une demande conform~ment aux dispositions du premier paragraphe du
present article.
3. Dans le cas ofi I'Etat requis du transit demande aussi l'extradition, il peut

etre sursis au transit jusqu'A ce que la personne r6clam6e ait satisfait A la justice
de cet Etat.

Article 42. 1. L'ensemble des frais occasionn~s par la proc6dure d'extradi-
tion sur le territoire de 'Etat requis sont A la charge de cet Etat.

2. Les frais occasionn6s par le transit sur le territoire de 'Etat requis du transit
sont a la charge de l'Etat requ~rant.

Article 43. Les demandes d'extradition ainsi que les documents A produire en
execution du pr6sent titre sont r6diges dans la langue de l'Etat requ6rant. Celui-
ci peut, s'il l'estime utile, les accompagner de leur traduction dans la langue de l'Etat
requis.

TITRE III

DISPOSITIONS FINALES

Article 44. 1. En vue d'assurer leur d6fense devant les juridictions de droit
commun, les Frangais en Tunisie et les Tunisiens en France peuvent faire appel, s'ils
l'estiment utile, A un avocat de leur nationalit6.
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2. Cet avocat doit obtenir l'agr~ment du President de la Juridiction saisie et se
faire assister d'un avocat inscrit A un barreau du pays d'accueil.

Article 45. La pr6sente Convention est applicable A l'ensemble du territoire de
la R~publique frangaise et A 'ensemble du territoire de la R6publique tunisienne.

Article 46. La pr6sente Convention sera ratifie. Elle entrera en vigueur le
premier jour du deuxiime mois suivant l'change des instruments de ratification qui
aura lieu A Tunis aussit6t que faire se pourra.

Article 47. 1. La pr6sente Convention est conclue pour une dur6e illimit6e.
2. Chacune des Hautes Parties contractantes pourra A tout moment la d6noncer

et cette d6nonciation prendra effet six mois apres la date de la reception de sa
notification par l'autre Etat.

EN FOI DE QUOI, les P16nipotentiaires ont sign6 la pr~sente Convention et 'ont
rev&ue de leur sceau.

FAIT A Paris, le 28 juin 1972, en double exemplaire en langues franqaise et arabe,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le President de la R~publique frangaise

[Signe]
MAURICE SCHUMANN

Pour le President de la R~publique tunisienne:

[Signe]

MOHAMED MASMOUDI

PROTOCOLE ADDITIONNEL
Lors de la signature de la Convention entre la R~publique frangaise et la R6publique tuni-

sienne relative A l'entraide judiciaire en mati&e p~nale et A l'extradition, les Pl6nipotentiaires
soussign6s, munis de leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, sont en outre con-
venus de la disposition suivante, qui sera consid~r6e comme partie int6grante de ladite Conven-
tion.

Des experts des Hautes Parties contractantes pourront se r6unir d'un commun accord,
alternativement en France et en Tunisie, afin d'examiner les probi~mes que susciterait !'applica-
tion de ladite Convention et de faire s'il y a lieu toutes suggestions utiles A leur Gouvernement
respectif en vue d'en modifier ou completer les dispositions.

FAIT A Paris, le 28 juin 1972.

Pour le Pr6sident de la R~publique franqaise

[Signe4]
MAURICE SCHUMANN

Pour le President de la R~publique tunisienne

[Signe]

MOHAMED MASMOUDI
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

CONVENTION' BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE
REPUBLIC OF TUNISIA CONCERNING RECIPROCAL LEGAL
ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS AND EXTRADITION

The President of the French Republic and the President of the Republic of
Tunisia,

Desiring to maintain and strengthen the existing co-operation in legal matters
between their two countries, particularly with respect to reciprocal legal assistance in
criminal matters and extradition,

Have decided to conclude this Convention and to that end have appointed as
their plenipotentiaries:
The President of the French Republic:

Mr. Maurice Schumann, Minister for Foreign Affairs;

The President of the Republic of Tunisia:
Mr. Mohamed Masmoudi, Minister for Foreign Affairs;
Who, having exchanged their full powers, found in good and due form,
Have agreed on the following provisions:

PART I

RECIPROCAL LEGAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS

Chapter I. PRELIMINARY PROVISIONS

Article 1. The High Contracting Parties undertake to provide each other with
legal assistance in criminal matters on the conditions laid down in this Convention.

Article 2. Legal assistance in criminal matters shall include transmittal or
notification of judicial decisions and judicial documents, the execution of letters
rogatory, the hearing of witnesses and experts, the exchange of extracts from court
records and reports with a view to prosecution.

Article 3. The provisions of this Part shall not apply:
(a) To any offence which the requested State regards as a political offence or an of-

fence connected with a political offence;
(b) If the requested State considers that execution of the request for legal assistance

might impair its sovereignty, security or public policy.

Article 4. Legal assistance shall be granted on the conditions laid down in this
Part in matters relating to taxes, duties, customs and foreign exchange only when so
decided by an exchange of letters for each specifically named offence or category of
offences.

I Came into force on 1 January 1974, i. e., the first day of the second month following the exchange of instruments
of ratification, which took place at Tunis on 30 November 1973, in accordance with article 46.
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Chapter II. TRANSMITTAL AND CONTENT OF REQUESTS
FOR LEGAL ASSISTANCE

Article 5. 1. Requests for legal assistance shall be transmitted through the
diplomatic channel.

2. In urgent cases, however, letters rogatory may be transmitted direct from
Ministry of Justice to Ministry of Justice.

3. Documents relating to the execution of requests shall in all cases be trans-
mitted without delay through the diplomatic channel.

Article 6. 1. Requests for legal assistance and documents relating to the
execution of such requests shall be drawn up in the language of the requesting State.

2. However, judicial documents and decisions to be delivered or notified to per-
sons in the territory of one of the two States may be accompanied by a translation in
the language of that State. In the case of a judicial decision the translation shall be
certified by a sworn or approved translator, in accordance with the legislation of the
requesting State.

Article 7. 1. Requests for legal assistance and the documents accompanying
them shall bear the signature and seal of or be certified by a competent authority.
Such requests or documents shall be exempt from legislation requirements.

2. The form of requests for legal assistance shall be determined by the law of the
requesting State.

Article 8. 1. Requests for legal assistance shall contain the following
particulars:
- The nature of the case;
- The name of the requesting authority;
- The name of the requested authority;
- The designation of the offence;
- The name of the accused or convicted person.

2. The following information shall also be supplied:
(a) In the case of requests for notification:

- The nature of the document or decision;
- The name and address of the intended recipient;
- The status of the intended recipient in the proceedings.

(b) In the case of letters rogatory, all necessary particulars concerning the facts of
the case and the task entrusted to the requested authority, including the names
and addresses of witnesses and, if appropriate, the questions which are to be put
to them.

Chapter III. EXECUTION OF REQUESTS FOR LEGAL ASSISTANCE

Article 9. Requests for legal assistance shall be executed in accordance with
the law of the requested State.

Article 10. If the requested State is unable to execute the request for legal
assistance, it shall immediately so inform the requesting State, stating the reasons
for non-execution and returning the documents sent to it.

Article 11. The requested State shall waive reimbursement of all costs
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incurred in executing requests for legal assistance under the terms of this Convention
other than the costs of experts' services.

Chapter IV. DELIVERY AND NOTIFICATION
OF JUDICIAL DOCUMENTS AND JUDICIAL DECISIONS

Article 12. 1. The requested State shall effect the delivery or notification of
judicial documents and judicial decisions transmitted to it for that purpose by the
requesting State.

2. Such delivery or notification may be effected by a simple handing over of the
document or decision to the intended recipient.

3. Proof of delivery shall consist either of a receipt dated and signed by the recip-
ient or of a certificate issued by the competent authority of the requested State
stating that delivery has been effected and indicating the manner and date thereof.

Article 13. Summonses to appear in court issued at the request of the parquet
to accused persons who are in the territory of one of the two States shall be trans-
mitted to the authorities of that State for service at least 30 days before the date set
for the appearance.

Chapter V. APPEARANCE OF WITNESSES OR EXPERTS

Article 14. If, in a criminal case, the requesting State considers the personal
appearance of witness or expert before its judicial authorities to be necessary, it shall
so state in its request to the other State for service of the summonses. The requested
State shall invite the witness or expert to comply with the request made to him and
shall inform the requesting State of his reply.

Article 15. 1. Witnesses and experts shall be entitled to reimbursement of
their travel and subsistence expenses and to an allowance, such reimbursement and
allowance to be paid by the requesting State. The subsistence expenses and allowance
shall be at least equal to those provided for under the scales and regulations in force
in the State in which the appearance is required.

2. If a witness or expert so requests, the requested State may, on behalf of the
requesting State and after consultations with it, advance him all or part of his travel
and subsistence expenses.

Article 16. 1. No witness or expert of any nationality who, in response to a
summons, appears voluntarily before the judicial authorities of the requesting State
shall be prosecuted, detained or subjected to any restriction of his personal liberty in
the said State by reason of acts committed or a conviction pronounced prior to his
entering the territory of the requesting State.

2. This immunity shall cease if the witness or expert, having had the opportu-
nity to leave the territory of the requesting State during a period of 30 clear days after
the date on which his presence ceased to be required by the judicial authorities,
nevertheless remained in that territory or, having left it, returned to it.

Article 17. 1. A request for the appearance of witnesses being held in custody
shall be complied with subject to the said witnesses remaining in custody and being
returned promptly.

2. The request may be denied, however, if:
(a) The person in custody withholds his consent;
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(b) His presence is required on account of criminal proceedings in progress in the
territory of the requested State;

(c) His transfer is likely to prolong his detention;
(d) There are other compelling reasons why he should not be sent to the territory of

the requesting State.

Chapter VI. REPORTS OF CONVICTIONS AND COURT RECORDS

Article 18. 1. The High Contracting Parties shall report to each other all con-
victions pronounced by the judicial authorities of one of them against nationals of
the other which are required to be entered in the court records in their own territories.

2. The said reports shall be transmitted at six-monthly intervals through the
diplomatic channel.

Article 19. The High Contracting Parties shall, at the request of their judicial
authorities, transmit to each other extracts from the court records, in accordance
with the legislation and regulations of the requested State.

Chapter VII. REPORTS WITH A VIEW TO PROSECUTION

Article 20. 1. Either High Contracting Party may report to the other Party
with a view to prosecution any offences committed in its territory by nationals of the
other State who have returned to the territory of that State.

2. To that end, records, information and articles relating to the offence shall be
transmitted without charge.

3. The requested State shall inform the requesting State of the action taken on
its request.

Chapter VIII. EXCHANGE OF INFORMATION
IN CRIMINAL MATTERS

Article 21. The High Contracting Parties shall transmit to each other, on
request, all information on the legislation in force in their territories or on judicial
precedents on matters covered by this Convention and any other useful legal infor-
mation.

PART II

EXTRADITION

Article 22. The High Contracting Parties undertake to surrender to each
other, in accordance with the rules and conditions laid down in the following articles,
persons in the territory of either State who are the subject of proceedings or have
been sentenced by the judicial authorities of the other State.

Article 23. 1. The High Contracting Parties shall not extradite their own
nationals. Nationality status shall be determined as of the date of commission of the
offence for which extradition is requested.

2. If the person whose extradition is requested is a national of the requested
State, that State, at the request of the requesting State, shall refer the matter to its
competent authorities so that, if appropriate, legal proceedings may be instituted
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against that person. To that end, recourse shall be had to the procedure laid down in
article 20, paragraphs 2 and 3, of this Convention.

Article 24. Extradition shall be granted:
(a) In respect of an act or acts which, under the legislation of both High Contracting

Parties, constitute crimes or offences punishable by at least one year's depriva-
tion of liberty or by a heavier penalty;

(b) In respect of sentences to at least three months' deprivation of liberty imposed
by the courts of the requesting State for the offences referred to in the preceding
sub-paragraph.

Article 25. If the request for extradition refers to several separate acts each of
which is punishable under the legislation of the High Contracting Parties by depriva-
tion of liberty but not all of which fulfil the requirement relating to the length of the
penalty, the requested State may likewise grant extradition in respect of such acts.

Article 26. 1. Extradition shall not be granted if the offence in respect of
which it is requested is regarded by the requested State as a political offence or as an
offence connected with a political offence.

2. For the purposes of this part, an attempt on the life of the head of State of
either country or of a member of his family shall not be regarded as a political of-
fence.

Article 27. Extradition shall not be granted if the offence in respect of which
it is requested consists solely of a breach of military obligations.

Article 28. Extradition shall be granted on the conditions laid down in this
part in matters relating to taxes, duties, customs and foreign exchange only when so
decided by an exchange of letters for each specifically named offence or category of
offences.

Article 29. 1. Extradition shall be refused:
(a) If the offences in respect of which it is requested have been committed in the re-

quested State;
(b) If final judgement on the offences has been rendered in the requested State;
(c) If the prosecution or the penalty is barred by statutory limitation under the

legislation of the requesting State or of the requested State at the time of the lat-
ter's receipt of the request;

(d) If the offences were committed outside the territory of the requesting State by a
person not a national of that State and the legislation of the requested State does
not permit prosecutions for such offences when they are committed outside its
territory by an alien;

(e) If an amnesty has been declared in the requesting State or if an amnesty has been
declared in the requested State, provided, in the latter case, that the offence is
one for which a prosecution may be instituted in that State when it has been com-
mitted outside the territory of that State by an alien.
2. Extradition may be refused if the offences are the subject of proceedings in

the requested State or have been the subject of a judgement in a third State.

Article 30. 1. The request for extradition shall be in writing and shall be
transmitted through the diplomatic channel.

2. The following documents shall be submitted in support of the request:
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(a) The original or a certified copy of a sentence, a warrant of arrest or any other
document having the same force issued in the manner prescribed by the legisla-
tion of the requesting State;

(b) A description of the acts in respect of which extradition is requested, stating the
time and place of their commission and their designation and mentioning the
legal provisions applicable thereto, together with a copy of those provisions;

(c) As accurate a description as possible of the person sought and any other infor-
mation which will help to establish his identity and nationality.

Article 31. 1. In an emergency, the judicial authorities of the requesting State
may, for the purpose of extradition, request the provisional arrest of the person
sought.

2. A request for provisional arrest shall state that one of the documents men-
tioned in article 30, paragraph 2 (a), exists. It shall state the offence committed, the
duration of the penalty incurred or imposed, and when and where the offence was
committed, and shall, so far as possible, give a description of the person sought.

3. It shall be transmitted to the judicial authorities of the requested State either
directly by post or telegraph or by any other means constituting a written record.

4. If the request seems to be in order, the judicial authorities of the requested
State shall act on it in accordance with the legislation of that State. The requesting
authority shall be informed without delay of the action taken.

Article 32. 1. Provisional arrest may be terminated if, within a period of 20
days after the arrest, the requested State has not received any of the documents men-
tioned in article 30, paragraph 2 (a).

2. Provisional arrest shall in no event be continued beyond 40 days after the ar-
rest.

3. Provisional release may be effected at any time, subject to the requesting
State taking such steps as it deems necessary to prevent the person sought from
absconding.

4. Release shall not prevent re-arrest and extradition if a request for extradition
is received subsequently.

Article 33. When supplementary information is essential to the requested
State in order to ensure that the conditions laid down in this Part are fulfilled, that
State, if it believes that the omission can be rectified, shall so advise the requesting
State through the diplomatic channel before it refuses the request. A time-limit may
be set by the requested State for the receipt of such information.

Article 34. If extradition is requested concurrently by more than one State,
either for the same offence or for different offences, the requested State shall make
its decision independently, having regard to all the circumstances and especially the
possibility of subsequent extradition as between the requesting States, the respective
dates of the requests, and the relative seriousness and the place of commission of the
offences.

Article 35. 1. At the instance of the requesting State, the requested State shall
seize and hand over, in the manner prescribed in its legislation, any articles:
(a) Which may serve as evidence;
(b) Which are associated with the offence and were found before or after the sur-

render of the person sought or extradited;
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(c) Which were acquired in exchange for articles associated with the offence.
2. The articles may be handed over even if extradition cannot be carried out

because of the escape or death of the person sought.
3. The requested State may keep the articles temporarily or hand them over on

condition that they are returned if it considers that course necessary for the purposes
of criminal proceedings.

4. However, any rights which the requested State or third parties may have ac-
quired in the said articles shall be preserved. When such rights exist, the articles shall
be returned without charge to the requested State as soon as possible after comple-
tion of the proceedings in the territory of the requesting State.

Article 36. 1. The requested State shall inform the requesting State through
the diplomatic channel of its decision with regard to extradition.

2. Reasons shall be given for any complete or partial rejection.
3. If the request is agreed to, the requested State shall, in the most appropriate

manner, determine the date and place of surrender of the person to be extradited and
shall inform the requesting State accordingly in good time.

4. Except as provided for in paragraph 5 of this article, if the person sought has
not been taken over on the date set, he may be released after 15 days have elapsed
since that date and shall in any case be released after 30 days. The requested State
may refuse to extradite him for the same offence.

5. If exceptional circumstances prevent the person who is to be extradited from
being surrendered or taken over, the State concerned shall so inform the other State
before the period expires. The two States shall agree on another date and, if
necessary, another place for surrender. The provisions of the preceding paragraph
shall apply in such circumstances.

Article 37. 1. If the person sought is the subject of proceedings or has been
sentenced in the requested State for an offence other than that giving rise to the re-
quest for extradition, the latter State shall none the less take a decision on the request
and inform the requesting State of its decision regarding extradition, in the manner
prescribed in article 36, paragraphs I and 2. If the request is agreed to, however, the
surrender of the person sought shall be deferred until requirements of justice have
been satisfied in the requested State. Surrender shall then take place on a date to be
determined in accordance with article 36, paragraph 3, and paragraphs 4 and 5 of the
said article shall apply.

2. The provisions of this article shall not prevent the person sought from being
handed over temporarily in order to appear before the judicial authorities of the re-
questing State, on the express condition that he shall be kept in custody and returned
once those authorities have rendered their judgement.

Article 38. A person who has been extradited may not be the subject of pro-
ceedings or an after-trial judgement or be detained for the purpose of carrying out a
sentence or subjected to any restriction of his personal liberty in respect of an offence
committed prior to his surrender other than that which has given rise to ihe extradi-
tion, except in the following cases:

(a) When the State which has surrendered him consents. In such cases, a request
for consent shall be submitted, accompanied by the documents referred to in article
30, paragraph 2 (a), and by a legal record reproducing any statements by the ex-
tradited person on the extension of the extradition and mentioning the opportunity
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given to him to submit a memorandum in his own defence to the authorities of the re-
quested State;

(b) When the person extradited, having been free to leave the territory of the
State to which he has been surrendered, has not done so within 30 days of his final
release or has returned to that territory after leaving it.

Article 39. When the designation of the offence is altered in the course of the
proceedings, the person extradited may be tried or judged only in so far as the factors
constituting the newly designated offence would provide grounds for extradition.

Article 40. Except in the case provided for in article 38, subparagraph (b), the
consent of the requested State shall be required for the handing over by the re-
questing State to a third State of the person surrendered to it. To that end, the re-
questing State shall transmit to the requested State a request accompanied by copies
of the documents produced by the third State.

Article 41. 1. Extradition involving transit through the territory of one of the
High Contracting Parties of a person surrendered to the other Party shall be granted
on an application transmitted through the diplomatic channel. The documents re-
quired to establish that the offence is one giving grounds for extradition shall be fur-
nished in support of the application. The conditions laid down in article 23 relating
to the length of sentences shall be disregarded.

2. If air transport is used, the following provisions shall apply:
(a) When no intermediate landing is scheduled, the requesting State shall notify the

State over whose territory the flight is to be made and shall certify that one of the
documents mentioned in article 30, paragraph 2 (a), exists. In the case of an
unscheduled landing, such notification shall produce the same effects as the re-
quest for provisional arrest referred to in article 31 and the requesting State shall
submit a normal application for transit;

(b) When an intermediate landing is scheduled, the requesting State shall submit an
application to the requested State of transit in accordance with the provisions of
paragraph I of this article.
3. When the requested State of transit also requests extradition, transit may be

interrupted until such time as the person sought has satisfied the requirements of
justice in that State.

Article 42. 1. All the costs incurred because of the extradition procedure in
the territory of the requested State shall be borne by that State.

2. Costs incurred as a result of the transit through the territory of the requested
State of transit shall be borne by the requesting State.

Article 43. Requests for extradition and the documents to be produced in pur-
suance of this Part shall be drawn up in the language of the requested State. That
State may, if it sees fit, attach translations in the language of the requested State.

PART III

FINAL PROVISIONS

Article 44. 1. Frenchmen in Tunisia and Tunisians in France may, if they see
fit, be represented before the ordinary courts by an avocat of their own nationality.

2. The avocat retained shall be approved by the presiding judge of the court
concerned and shall be assisted by an avocat member of the bar of the host country.
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Article 45. This Convention shall apply throughout the territory of the
French Republic and throughout the territory of the Republic of Tunisia.

Article 46. This Convention shall be ratified. It shall enter into force on the
first day of the second month following the exchange of the instruments of ratifica-
tion, which shall take place at Tunis as soon as practicable.

Article 47. 1. This Convention shall be concluded for an indefinite period.
2. It may be denounced at any time by either of the High Contracting Parties,

such denunciation to take effect six months from the date on which the notice of
denunciation is received by the other State.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries have signed this Convention and
have affixed their seals thereto.

DONE at Paris, on 28 June 1972 in two copies in the French and Arabic
languages, both texts being equally authentic.

For the President of the French Republic:

[Signed]

MAURICE SCHUMANN

For the President of the Republic of Tunisia:

[Signed]

MOHAMED MASMOUDI

ADDITIONAL PROTOCOL
At the time of the signature of the Convention between the French Republic and the

Republic of Tunisia concerning reciprocal legal assistance in criminal matters and extradition,
the undersigned Plenipotentiaries, in exercise of their full powers, found in good and due
form, also agreed on the following provision, which is to be considered an integral part of the
said Convention.

Experts from the High Contracting Parties may agree to meet, alternately in France and in
Tunisia, in order to consider the problems which may arise from the application of the said
Convention and to make such suggestions as they deem necessary to their respective Govern-
ments for amending or supplementing its provisions.

DONE at Paris, on 28 June 1972.

For the President of the French Republic:

[Signed]
MAURICE SCHUMANN

For the President of the Republic of Tunisia:

[Signed]
MOHAMED MASMOUDI
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CONVENTION' ENTRE LA RtPUBLIQUE FRAN('AISE ET LA
RtPUBLIQUE TUNISIENNE RELATIVE A L'ENTRAIDE JUDI-
CIAIRE EN MATItRE CIVILE ET COMMERCIALE ET A LA
RECONNAISSANCE ET A L'EXtCUTION DES DtECISIONS
JUDICIAIRES

Le Pr6sident de la R~publique franqaise et le Pr6sident de la R6publique tuni-
sienne,

D~sireux de maintenir et de renforcer la coop6ration qui s'est instaur6e entre les
deux pays notamment en ce qui concerne l'entraide judiciaire ainsi que la recon-
naissance et l'ex6cution des decisions judiciaires,

Ont r6solu de conclure la pr6sente Convention et ont d6sign6 comme pl6nipoten-
tiaires & cet effet :
Le President de la R6publique frangaise:

M. Maurice Schumann, Ministre des Affaires 6trang~res;
Le Pr6sident de la R6publique tunisienne :

M. Mohamed Masmoudi, Ministre des Affaires 6trangres,
lesquels, apr~s avoir chang6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme,

Sont convenus des dispositions suivantes :

TITRE PREMIER

DE L'ENTRAIDE JUDICIAIRE

Chapitre Ier. DISPOSITIONS PRELIMINAIRES

Article ler. Les nationaux de chacune des Hautes Parties contractantes ont,
sur le territoire de l'autre, un libre et facile acc~s aupr~s des juridictions tant
judiciaires qu'administratives pour la poursuite et la defense de leurs droits et
int~rets.

Article 2. Les personnes morales, ayant leur sifge dans l'un des deux Etats et
constitutes conform~ment A la legislation de cet Etat, sont soumises aux dispositions
de la pr6sente Convention dans la mesure oii elles peuvent leur etre appliqu~es.

Chapitre II. DE LA CAUTION (OJUDICATUM SOLVI)

Article 3. II ne peut 8tre impos6 aux nationaux de chacune des Hautes Parties
contractantes ni caution, ni d~p6t sous quelque denomination que ce soit, A raison
soit de leur qualit6 d'6tranger, soit du d~faut de domicile ou de residence sur le ter-
ritoire de l'autre Etat.

Chapitre III. DE L'ASSISTANCE JUDICIAIRE

Article 4. Les nationaux de chacune des Hautes Parties contractantes b~n~fi-

Entr6e en vigueur le I er janvier 1974, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi l'6change des instruments
de ratification, qui a eu lieu A Tunis le 30 novembre 1973, conform~ment A l'article 27.
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cient, sur le territoire de l'autre, de I'assistance judiciaire comme les nationaux eux-
memes, pourvu qu'ils se conforment A la loi de l'Etat dans lequel l'assistance est
demand~e.

Article 5. 1. Le certificat attestant l'insuffisance des ressources est d6livr6
au requ6rant par les autorit6s de sa residence habituelle s'il r6side sur le territoire
de l'un des deux Etats. Ce certificat est d6livr6 par l'autorit6 diplomatique ou con-
sulaire de son pays territorialement comp~tente si l'int6ress6 r6side dans un Etat
tiers.

2. Lorsque l'int6ress6 reside dans 'Etat oii la demande est pr6sent6e, des
renseignements peuvent etre pris, A titre compl~mentaire, auprbs des autorit6s de
l'Etat dont il est le national.

Chapitre IV. DE LA TRANSMISSION ET DE LA REMISE
DES ACTES JUDICIAIRES ET EXTRAJUDICIAIRES

Article 6. 1. En matibre civile ou commerciale, les actes judiciaires et extra-
judiciaires destin6s A etre notifis A des personnes r6sidant sur le territoire de
lune des Hautes Parties contractantes, sont transmis par la voie diplomatique.

2. Les dispositions de 'alin6a prc6dent n'excluent pas la facult6 pour les
Hautes Parties contractantes de faire parvenir directement, par l'interm6diaire de
leurs autorit6s diplomatiques ou consulaires respectives, tous actes judiciaires ou ex-
trajudiciaires destin6s A leurs nationaux. La nationalit6 du destinataire est d6ter-
min6e conform~ment A la loi de l'Etat sur le territoire duquel la remise doit avoir
lieu.

3. Les dispositions du paragraphe premier du pr6sent article ne font pas
obstacle A la possibilit6 pour les nationaux de chacun des deux Etats r6sidant sur le
territoire de l'autre, de faire parvenir ou de remettre tous actes A des personnes r6si-
dant sur le m~me territoire, sous r6serve que la remise ait lieu selon les formes en
vigueur dans le pays oi elle doit etre effectu6e.

Article 7. 1. Les actes judiciaires ou extrajudiciaires et, le cas 6ch6ant, les
pices'annex6es, sont accompagn6s d'un bordereau ou d'une lettre pr6cisant:
- l'autorit6 de qui 6mane l'acte;
- la nature de 'acte & remettre;
- les nom et qualit6 des parties;
- les nom et adresse du destinataire.

2. Le bordereau ou la lettre pr6vus au paragraphe pr6c6dent sont r6dig6s
dans la langue de l'Etat requis ou accompagn6s de leur traduction dans cette langue.

Article 8. 1. L'Etat requis se borne A assurer la remise de l'acte A son
destinataire; cette remise est constat6e soit par un r6c6piss6 dfiment dat6 et sign6
de l'int6ress6, soit par un procis-verbal de notification 6tabli par les soins de
l'autorit6 comptente de l'Etat requis et qui doit mentionner le fait, la date et le
mode de la remise. Le r6c6piss6 ou le proc~s-verbal est transmis A l'autorit6 re-
qu6rante.

2. A la demande expresse de l'Etat requ6rant, l'acte peut 8tre signifi6 dans la
forme prescrite par la legislation de l'Etat requis pour la signification d'actes
analogues, A condition que ledit acte et, le cas 6ch6ant, les pieces annex6es soient
r6dig6s dans la langue de l'Etat requis ou accompagn6s de leur traduction dans
cette langue, 6tablie conform6ment A la 16gislation de l'Etat requ6rant.

3. Lorsque l'acte n'a pu etre d6livr6, l'Etat requis le renvoie sans d6lai A
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l'Etat requirant, en indiquant le motif pour lequel la d~livrance n'a pu etre effec-
tu6e.

Article 9. 1. Chacune des Hautes Parties contractantes prend A sa charge les
frais occasionn6s par la remise effectu6e sur son territoire.

2. Toutefois, dans le cas vis6 au paragraphe 2 de l'article pr6c6dent, ces frais
sont A la charge de 'Etat requ6rant.

Chapitre V. DE LA TRANSMISSION ET DE L'EXtCUTION

DES COMMISSIONS ROGATOIRES

Article 10. 1. En mati~re civile ou commerciale, les commissions rogatoires
dont 'excution doit avoir lieu sur le territoire de l'une des Hautes Parties contrac-
tantes sont d6cern6es et excut6es par les autorit6s judiciaires. Elles sont
transmises et renvoy6es par la voie diplomatique.

2. Les commissions rogatoires sont r6dig6es dans la langue de l'Etat re-
qu6rant. Toutefois, elles peuvent etre accompagn6es d'une traduction dans la
langue de l'Etat requis.

3. Les dispositions des paragraphes pr6c6dents n'excluent pas la facult6 pour
les Hautes Parties contractantes de faire ex6cuter directement par leurs autorit6s
diplomatiques ou consulaires respectives les commissions rogatoires en matire
civile ou commerciale relatives A l'audition de leurs propres nationaux. La na-
tionalit6 de la personne dont l'audition est requise est d6terminde par la loi de
l'Etat o0i la commission rogatoire doit etre ex6cut6e.

Article 11. L'autorit6 requise peut refuser d'ex6cuter une commission
rogatoire lorsque celle-ci est de nature A porter atteinte A la souverainet6, A la
s6curit6 ou A l'ordre public de l'Etat oit 'ex6cution doit avoir lieu.

Article 12. 1. Pour l'ex6cution d'une commission rogatoire, l'autorit6 com-
p6tente de 'Etat requis applique la loi de cet Etat en ce qui concerne les formes A
suivre.

2. Les personnes dont le t6moignage est demand6 sont convoqu6es par simple
avis administratif. Si elles refusent de df~rer A cette convocation, l'autorit6 com-
p6tente de 'Etat requis peut user A leur encontre des moyens pr~vus par sa 16gis-
lation.

Article 13. Sur demande expresse de l'autorit6 requ~rante, l'autorit6 re-
quise doit :
a) Ex6cuter la commission rogatoire selon une proc6dure sp6ciale si cette

proc6dure n'est pas contraire A sa 16gislation;
b) Informer, en temps utile, l'autorit6 requ~rante de la date et du lieu oa il doit

etre proc6d6 A l'ex6cution de la commission rogatoire, afin que les parties
int6ress6es puissent y assister dans les conditions pr6vues par la 16gislation de
l'Etat o0i l'ex~cution doit avoir lieu.

Article 14. L'excution des commissions rogatoires ne donne lieu en ce qui
concerne l'Etat requ6rant au remboursement d'aucun frais, except& les frais d'ex-
pertise.
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TITRE II

DE LA RECONNAISSANCE ET DE L'EX8CUTION
DES DtCISIONS JUDICIAIRES

Article 15. En matire civile ou commerciale, les d~cisions contentieuses et
gracieuses rendues par les juridictions si6geant en France ou en Tunisie sont recon-
nues de plein droit sur le territoire de l'autre Etat s'il est satisfait aux conditions
suivantes :
a) La d6cision 6mane d'une juridiction comptente au sens de l'article 16 de la

pr~sente Convention;
b) La partie succombante a comparu ou a W r~guli~rement cit6e;
c) La decision n'est plus susceptible de voie de recours ordinaire conform6ment A

la loi de l'Etat ob elle a W rendue et est ex6cutoire dans cet Etat;
d) La decision ne contient rien de contraire A l'ordre public de l'Etat ohi elle est in-

voqu6e ou aux principes de droit public applicables dans cet Etat;
e) La d6cision ne doit pas non plus Etre contraire A une decision judiciaire ren-

due dans l'Etat requis et y ayant l'autorit6 de la chose jug6e;
J) Aucune juridiction de l'Etat requis n'a W saisie ant~rieurement A l'introduc-

tion de la demande devant la juridiction qui a rendu la d6cision dont l'ex~cu-
tion est demand6e, d'une instance entre les m~mes parties fond6e sur les
memes faits et ayant le mdme objet.

Article 16. 1. La competence de l'autorit6 judiciaire de l'Etat dans lequel la
d6cision a &6 rendue est fond6e au sens de l'article pr6c6dent dans les cas suivants :
a) Lorsque, s'agissant d'une action personnelle ou mobilire, le d6fendeur ou 'un

des d6fendeurs, dans le cas d'indivisibilit6 de l'action, avait son domicile ou sa
r6sidence habituelle dans cet Etat lors de la notification de I'acte introductif d'ins-
tance;

b) Lorsque le d6fendeur, ayant un 6tablissement commercial ou industriel ou une
succursale dans l'Etat oii la d6cision a &6 rendue, y avait W cit6 pour un
proc~s relatif k l'activit6 de l'6tablissement ou de la succursale;

c) Lorsqu'il s'agit d'une demande reconventionnelle d6rivant des mEmes faits ou
des memes actes juridiques que la demande principale;

d) Lorsqu'il s'agit d'un litige concernant l'tat, la capacit6 des personnes ou les
droits et obligations personnels et p6cuniaires d6coulant des rapports de
famille, entre nationaux de l'Etat o6 la decision a W rendue; en outre, en cas
d'action en divorce ou en annulation de mariage, lorsque le demandeur avait la
nationalit6 de l'Etat ohi la d6cision a W rendue et r6sidait habituellement
depuis au moins un an sur le territoire de cet Etat A la date de l'acte introductif
d'instance;

e) Lorsqu'il s'agit d'une contestation concernant la succession mobiliire d'un na-
tional de 'Etat ohi la decision a 6 rendue ou une succession mobili~re
ouverte dans ledit Etat;

f) Lorsqu'il s'agit d'une contestation relative A des droits reels portant sur des im-
meubles situ6s dans l'Etat oii la decision a 6 rendue;

g) Lorsqu'en matire commerciale, de l'accord exprs ou tacite du demandeur et
du d6fendeur, l'obligation contractuelle qui fait l'objet du litige est n6e, a W
ou devait 6tre ex6cut6e sur le territoire de cet Etat;
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h) Lorsqu'en mati~re de dommages et int~rets resultant d'une responsabilit
extracontractuelle, le fait dommageable a W commis sur le territoire de cet Etat;

i) Lorsque le d(fendeur a pr6sent des d6fenses au fond sans avoir contest6 la
comp6tence du tribunal d'origine;

J) Dans tout autre cas dans lequel la competence est fonde suivant les r~gles de
la comp6tence judiciaire internationale admises par la 16gislation de l'Etat oi
la d6cision est invoqu6e.
2. Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas aux d6cisions concer-

nant les contestations pour lesquelles le droit de l'Etat requis reconnait comme ex-
clusivement comp6tentes, A raison de la mati~re, ses propres juridictions ou celles
d'un Etat tiers.

Article 17. Le present Titre ne s'applique pas
a) Aux d6cisions relatives A la faillite, au concordat ou autres procedures analogues,

y compris celles qui leur sont cons6cutives et qui sont relatives 6L la validit6 des
actes A l'6gard des cr6anciers;

b) Aux d6cisions rendues en mati~re de sicurit6 sociale;
c) Aux d6cisions rendues en mati~re de dommages nucliaires.

Article 18. 1. Les d6cisions mentionn6es A l'article 15, ex6cutoires dans l'un
des deux Etats, ne peuvent donner lieu A aucune ex6cution forc6e par les autorit~s
de rautre Etat, ni faire l'objet de la part de ces autorit6s d'aucune formalit6 publique
telle que l'inscription, la transcription ou la rectification sur les registres publics
qu'aprs y avoir W d6clares ex&utoires.

2. Toutefois, les d6cisions relatives A l'tat et A la capacit6 des personnes 6ma-
nant des juridictions de l'une des Hautes Parties contractantes peuvent faire l'objet
sur les registres de l'tat civil de l'autre Partie, des mentions et transcriptions
n6cessaires dis lors que ces decisions ne paraissent pas contraires aux r~gles 6dict6es
par la prisente Convention.

Article 19. 1. L'exequatur est accord6 par rautorit6 judiciaire comp6tente
d'apris la loi de l'Etat oai il est requis.

2. La proc6dure de l'exequatur est r~gie par la loi de 'Etat requis.

Article 20. 1. La juridiction comp~tente se borne A v6rifier si la d6cision dont
l'exequatur est demand6 remplit les conditions pr6vues aux articles pr6c6dents pour
atre reconnue. Elle procde d'office A cet examen et doit en constater le r6sultat dans
la d6cision.

2. En accordant l'exequatur, la juridiction comptente ordonne, s'il y a lieu, les
mesures n6cessaires pour que la d6cision trangre regoive la meme publicit6 que si
elle avait W rendue dans FEtat ofi elle est d6clar6e ex6cutoire.

3. L'exequatur peut etre accord6 partiellement pour l'un ou 'autre seulement
des chefs de la d&cision 6trang~e.

Article 21. 1. La d6cision d'exequatur a effet entre toutes les parties & l'ins-
tance en exequatur et sur toute l'tendue du territoire de l'Etat requis.

2. Elle permet A la d6cision rendue ex6cutoire de produire, A partir de la date
de l'obtention de 'exequatur, en ce qui concerne les mesures d'ex6cution, les
memes effets que si elle avait W rendue par le tribunal ayant accord6 'exequatur
A la date de l'obtention de celui-ci.
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Article 22. La partie qui invoque la reconnaissance ou qui demande l'ex6cu-
tion d'une d6cision judiciaire doit produire :
a) Une expedition de la d6cision r6unissant, d'apr~s la 16gislation de l'Etat

d'origine, les conditions ncessaires A son authenticit6;
b) L'original de l'exploit de signification de la d6cision ou de tout autre acte qui

tient lieu de signification;
c) Un document du greffe de la juridiction constatant qu'il n'existe contre la d6ci-

sion, ni opposition, ni appel;
d) Une copie authentique de l'acte introductif d'instance adress6e au d6fendeur

lorsque celui-ci n'a pas comparu;
e) Une traduction de tous les documents 6num6r6s ci-dessus certifi6e conforme

suivant les r~gles 6tablies par la 16gislation de l'Etat requis.

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 23. Les d~lais de comparution et d'appel ne seront pas inf~rieurs &
trois mois pour les nationaux de l'un ou l'autre Etat qui ne r6sident pas sur le ter-
ritoire de I'Etat dans lequel sifge la juridiction saisie.

Article 24. 1. En vue d'assurer leur representation ou leur d6fense en
matire civile ou commerciale, les Frangais en Tunisie et les Tunisiens en France
peuvent faire appel, s'ils l'estiment utile, A un avocat de leur nationalit6.

2. Cet avocat doit obtenir l'agr~ment du President de la juridiction saisie et se
faire assister d'un avocat inscrit A un barreau du pays d'accueil.

Article 25. Les Hautes Parties contractantes se communiquent r6ciproque-
ment et sur demande tous renseignements sur la l6gislation en vigueur sur leur ter-
ritoire ou sur les d6cisions de jurisprudence dans les mati~res relevant de la
pr6sente Convention, ainsi que toute autre information juridique utile.

TITRE IV

DISPOSITIONS FINALES

Article 26. La pr6sente Convention est applicable A l'ensemble du territoire
de chacune des Hautes Parties contractantes.

Article 27. La pr6sente Convention sera ratifi6e. Elle entrera en vigueur le
premier jour du deuxi~me mois suivant l'&change des instruments de ratification qui
aura lieu A Tunis aussit6t que faire se pourra.

Article 28. 1. La pr6sente Convention est conclue pour une dur6e illimit6e.
2. Chacune des Hautes Parties contractantes pourra A tout moment la d6noncer

et cette d6nonciation prendra effet six mois apr~s la date de la reception de sa notifica-
tion par l'autre Etat.
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EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires ont sign6 la pr6sente Convention et l'ont
revatue de leur sceau.

FAIT A Paris, le 28 juin 1972, en double exemplaire, en langues frangaise et
arabe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Pr6sident de la R6publique frangaise

Pour le Pr6sident de la R~publique fran~aise

[Signj]
MAURICE SCHUMANN

Pour le President de la R6publique tunisienne

[Sign']
MOHAMED MASMOUDI

PROTOCOLE ADDITIONNEL

Lors de la signature de la Convention entre la R6publique frangaise et la R6publique tuni-
sienne relative A I'entraide en matire civile et commerciale et A la reconnaissance et A l'ex6cu-
tion des d6cisions judiciaires, les pl~nipotentiaires soussign6s, munis de leurs pleins pouvoirs
reconnus en bonne et due forme, sont en outre convenus des dispositions suivantes, qui seront
consid&6res comme parties int6grantes de ladite Convention :

1. Le5 dispositions du Titre II de la pr6sente Convention ne s'appliquent que lorsque les
faits ou les actes juridiques sur lesquels la decision est fond6e sont post6rieurs A l'entr6e en
vigueur de la pr~sente Convention.

Toutefois, lorsqu'il s'agit de litiges relatifs soit aux accidents de la circulation, soit A l'tat,
A la capacit6 des personnes ou aux droits et obligations personnels et p6cuniaires d6coulant des
rapports de famille, elles s'appliquent aux d6cisions rendues meme ant6rieurement A l'entr6e en
vigueur de la pr6sente Convention.

2. Il est entendu que la comptence de l'autorit6 judiciaire de I'Etat dans lequel la decision
a W rendue ne sera pas consid&6re comme 6tablie si elle tait fond6e uniquement sur une clause
d'attribution de juridiction.

3. Des experts des Hautes Parties contractantes pourront se r6unir d'un commun accord,
alternativement en France et en Tunisie, afin d'examiner les problkmes que susciterait l'applica-
tion de ladite Convention et de faire, s'il y a lieu, toutes suggestions utiles A leurs
Gouvernements respectifs en vue d'en modifier ou completer les dispositions.

FAIT A Paris, le 28 juin 1972.

Pour le Pr6sident de la R6publique frangaise

[Signi]
MAURICE SCHUMANN

Pour le Pr6sident de la Rpublique tunisienne:

[Sign6]
MOHAMED MASMOUDI
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[TRANSLATION - TRADUCTION J

CONVENTION' BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE
REPUBLIC OF TUNISIA ON RECIPROCAL LEGAL ASSISTANCE
IN CIVIL AND COMMERCIAL MATTERS AND THE RECOGNI-
TION AND EXECUTION OF JUDICIAL DECISIONS

The President of the French Republic and the President of the Republic of
Tunisia,

Desiring to maintain and strengthen the existing co-operation between the two
countries with regard to reciprocal legal assistance and the recognition and execution
of judicial decisions,

Have decided to conclude this Convention and to that end have appointed as
their plenipotentiaries:
The President of the French Republic:

Mr. Maurice Schumann, Minister for Foreign Affairs;

The President of the Republic of Tunisia:
Mr. Mohamed Masmoudi, Minister for Foreign Affairs,

who, having exchanged their full powers, found in good and due form,
Have agreed on the following provisions:

PART I

RECIPROCAL LEGAL ASSISTANCE

Chapter I. PRELIMINARY PROVISIONS

Article 1. Nationals of each High Contracting Party shall, in the territory of
the other, have free and unimpeded access to both judicial and administrative courts
for the prosecution and defence of their rights and interests.

Article 2. Bodies corporate which have their headquarters in one of the two
States and are incorporated in accordance with the laws of that State shall be subject
to the provisions of this Convention in so far as those provisions are applicable to
them.

Chapter II. SECURITY FOR COSTS AND PENALTIES
BY FOREIGN PLAINTIFFS ("CAUTIO JUDICATUM SOLVI")

Article 3. No security or deposit of any kind shall be imposed, by reason of
their status as aliens or the absence of domicile or residence in the territory of the
other State, on nationals of either High Contracting Party.

Chapter III. LEGAL AID

Article 4. Nationals of each High Contracting Party shall, in the territory of

I Came into force on I January 1974, i.e., the first day of the second month following the exchange of instruments
of ratification, which took place at Tunis on 30 November 1973, in accordance with article 27.
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the other, be entitled to legal aid on the same basis as nationals of that country, pro-
vided that they comply with the law of the State in which the aid is applied for.

Article 5. 1. The certificate of need shall be issued to an applicant by the
authorities of his normal place of residence, if he is resident in the territory of either
State. If the person concerned is resident in a third country, the certificate shall be
issued by the diplomatic or consular authority of his country competent for the ter-
ritory concerned.

2. When the person concerned is resident in the State in which the application is
made, additional information may be sought from the authorities of the State of
which he is a national.

Chapter IV. TRANSMITTAL AND SERVICE OF WRITS
AND EXTRA-JUDICIAL DOCUMENTS

Article 6. 1. In civil and commercial matters, writs and extra-judicial
documents to be served on persons resident in the territory of one of the High Con-
tracting Parties shall be transmitted through the diplomatic channel.

2. The provisions of the preceding paragraph shall be without prejudice to the
right of the High Contracting Parties to cause all writs or extra-judicial documents
addressed to their own nationals to be served directly by their respective diplomatic
or consular authorities. The nationality of the addressee shall be determined in
accordance with the law of the State in the territory of which service is to be effected.

3. The provisions of paragraph 1 of this article shall not preclude nationals of
either State residing in the territory of the other from serving or having served any
legal documents on persons residing in the same territory, provided that service takes
place in accordance with the procedures in force in the country in which it is to be
effected.

Article 7. 1. Writs or extra-judicial documents and, if appropriate, annexed
documents, shall be accompanied by a covering note or letter specifying:
- the authority issuing the document;
- the nature of the document to be served;
- the names and status of the parties;
- the name and address of the addressee.

2. The covering note or letter provided for in the preceding paragraph shall be
written in the language of the requested State or accompanied by a translation into
that language.

Article 8. 1. The requested State shall confine itself to having the document
served on the addressee; proof of service shall consist either of a receipt duly dated
and signed by the person concerned or of a report of notification prepared by the
competent authority of the requested State, which shall state that service has been
effected and indicate the date and manner of service. The receipt or report shall be
transmitted to the requesting authority.

2. On the express application of the requesting State, the document may be
served in the manner laid down in the legislation of the requested State for
substituted service of such documents, provided that the said document and, if
appropriate, the annexed documents are written in the language of the requested
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State or accompanied by translations into that language, prepared in accordance
with the legislation of the requesting State.

3. When it has not been possible to serve the document, the requested State
shall return it forthwith to the requesting State and shall state the reason why service
could not be effected.

Article 9. 1. Each High Contracting Party shall bear the costs of service
effected in its territory.

2. However, in the circumstances described in paragraph 2 of the preceding
article, such costs shall be borne by the requesting State.

Chapter V. TRANSMITTAL AND EXECUTION OF LETTERS ROGATORY

Article 10. 1. In civil and commercial matters, letters rogatory to be executed
in the territory of one of the High Contracting Parties shall be issued and executed
by the judicial authorities. They shall be transmitted and served through the
diplomatic channel.

2. Letters rogatory shall be written in the language of the requesting State.
However, they may be accompanied by a translation in the language of the requested
State.

3. The provisions of the preceding paragraphs shall be without prejudice to the
right of the High Contracting Parties to cause letters rogatory in civil or commercial
matters concerning the hearing of their own nationals to be executed directly by their
respective diplomatic or consular authorities. The nationality of the person in respect
of whom the hearing is requested shall be determined by the law of the State in which
the letter rogatory is to be executed.

Article 11. The requested authority may refuse to execute a letter rogatory if
the letter rogatory is liable to impair the sovereignty, security or public policy of the
State in which it is be executed.

Article 12. 1. In executing a letter rogatory, the competent authority of the
requested State shall apply the law of that State with regard to the procedures to be
observed.

2. Persons whose testimony is requested shall be invited to appear by ordinary
administrative notice. If they refuse to comply with such invitation, the competent
authority of the requested State may apply to them the measures provided for in its
national legislation.

Article 13. On the express application of the requesting authority, the
requested authority shall:
(a) Execute the letter rogatory by means of a special procedure, if that procedure

does not conflict with its national legislation;
(b) Inform the requesting authority in good time of the date and place of execution

of the letter rogatory, so that the parties concerned may be present in accordance
with the conditions laid down by the legislation of the State in which execution is
to take place.

Article 14. The execution of letters rogatory shall not give rise to the refund-
ing to the requesting State of any costs save the fees of experts.
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PART II

RECOGNITION AND EXECUTION OF JUDICIAL DECISIONS

Article 15. In civil and commercial matters, decisions in adversary and non-
adversary proceedings rendered by the courts in France or Tunisia shall automat-
ically be recognized in the territory of the other State provided they satisfy the
following conditions:
(a) The decision was rendered by a court which is competent under article 16 of this

Convention;
(b) The party against whom judgement was given appeared or was duly summoned;
(c) The decision is no longer subject to ordinary appeal under the law of the State in

which it was rendered and is enforceable in that State;
(d) The decision contains nothing repugnant to the public policy of the State in

which it is invoked or to the principle of public law applicable in that State;
(e) The decision likewise does not conflict with a judicial decision rendered in the

requested State and having the force of res judicata;
(/) No court in the requested State has, prior to submission of the request to the

court which rendered the decision the execution of which is requested, been in-
formed of proceedings between the same parties based on the same facts and
having the same object.

Article 16. 1. The judicial authority of the State in which the decision was
rendered shall be deemed to be competent for the purposes of the preceding article:
(a) When, in the case of a personal or property action, the defendant, or one of the

defendants in the case of a joint action, was domiciled or customarily resident in
that State when he received notice of the writ instituting proceedings;

(b) When the defendant had a commercial or industrial establishment or branch
establishment in the State in which the decision was rendered and had been sum-
moned to appear in that State in an action relating to the operation of that
establishment or branch establishment;

(c) In the case of a counter-claim based on the same facts or legal documents as the
principal claim;

(d) In the case of a dispute between nationals of the State in which the decision was
rendered concerning personal status or legal capacity or personal and pecuniary
rights and obligations deriving from family relationships; and in the case of
action for divorce or annulment of marriage, if the plaintiff was a national of
the State in which the decision was rendered and had resided in the territory of
that State for at least one year on the date of the writ instituting proceedings;

(e) In the case of a dispute concerning inheritance of the movable property ofa na-
tional of the State in which the decision was rendered or the inheritance of
movable property in respect of which probate has been applied for in that State;

(f) In the case of a dispute concerning real rights to immovable property situated in
the State in which the decision was rendered;

(g) When, in commercial matters, by express or tacit agreement between the plain-
tiff and the defendant, the contractual obligation which is the subject of the ac-
tion originated, was executed or was to be executed in the territory of that State;

(h) When, in the case of damages arising from non-contractual liability, the tort was
committed in the territory of that State;
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(i) When the defendant entered a defence on the merits without disputing the
jurisdiction of the original court;

(I) In all other cases in which the jurisdiction of the court is recognized under the
rules on international legal jurisdiction sanctioned by the legislation of the State
in which the decision is invoked.
2. The provisions of this article shall not apply to decisions concerning disputes

in respect of which the law of the requested State recognizes its own courts or those
of a third State as having sole competence by reason of their subject-matter.

Article 17. This Part shall not apply to:
(a) Decisions relating to bankruptcy, composition or similar proceedings, including

supplementary proceedings relating to the validity of documents vis-a-vis
creditors;

(b) Decisions rendered in social security matters;
(c) Decisions rendered in the matter of nuclear damage.

Article 18. 1. None of the decisions referred to in article 15 which is en-
forceable in one of the two States may be enforced by the authorities of the other
State or be the subject of a formal procedure initiated by those authorities, such as
the making of entries or corrections in the civil registers, until it has been declared
enforceable in that State.

2. However, decisions relating to personal status and legal capacity rendered by
the courts of one of the High Contracting Parties may be the subject of appropriate
references or entries in the civil registers of the other Party, provided that such deci-
sions do not appear to contravene the rules laid down by this Convention.

Article 19. 1. Execution shall be granted by the competent judicial authority
in accordance with the law of the State in which it is requested.

2. The procedure for the grant of execution shall be governed by the legislation
of the requested State.

Article 20. 1. The competent court shall confine itself to establishing whether
the decision for which a grant of execution is requested satisfies the requirements for
recognition laid down in the preceding articles. It shall proceed to such a review
automatically and shall record the outcome in its decision.

2. In granting execution, the competent court shall, if necessary, order the
requisite measures to ensure that the decision of the other State is publicized in the
same way as if it had been rendered in the State in which it is declared enforceable.

3. Execution may be granted for only part of the decision of the other State.

Article 21. 1. The decision granting execution shall be binding on all the
parties concerned and throughout the territory of the requested State.

2. It shall confer on the decision which has been rendered enforceable, as from
the date on which the grant of execution is obtained, the power to produce, in so far
as enforcement measures are concerned, the same effects as if it had been rendered
by the court which has granted execution on the date on which execution was
granted.

Article 22. The party invoking recognition or requesting execution of a
judicial decision shall produce:
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(a) a copy of the decision satisfying the requirements laid down in the legislation of
the State of origin for authentication;

(b) the original certificate of service of the decision or any equivalent original
document in lieu;

(c) a document of the office of the clerk of the court stating that there is no objec-
tion to or appeal against the decision;

(d) a certified copy of the writ instituting proceedings addressed to the defendant,
when the latter did not appear;

(e) a translation of all the above-mentioned documents, certified in accordance with
the rules laid down by the legislation of the requested State.

PART III

MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 23. The time limits for appearance and appeal shall be not less than
three months for nationals of either State who are not resident in the territory of the
State in which the court in question is situated.

Article 24. 1. With a view to being legally represented or defended in civil or
commercial matters, French nationals in Tunisia and Tunisian nationals in France
may, if they deem it necessary, engage an avocat of their own nationality.

2. Each such avocat shall be approved by the presiding judge of the court in
question and shall be assisted by an avocat member of the bar of the host country.

Article 25. The High Contracting Parties shall communicate to each other, on
request, all information on legislation in force in their territory or on judicial
precedents on matters covered by this Convention, and any other useful legal infor-
mation.

PART IV

FINAL PROVISIONS

Article 26. This Convention shall apply throughout the territory of each of
the High Contracting Parties.

Article 27. This Convention shall be ratified. It shall enter into force on the
first day of the second month following the exchange of instruments of ratification,
which shall take place at Tunis as soon as possible.

Article 28. 1. This Convention is concluded for an indefinite period.
2. It may be denounced at any time by either of the High Contracting Parties,

and such denunciation shall take effect six months after the date on which the notice
of denunciation is received by the other State.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries have signed this Convention and
have affixed their seals thereto.
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DONE at Paris, on 28 June 1972, in two copies in the French and Arabic
languages, both texts being equally authentic.

For the President of the French Republic:

[Signed]

MAURICE SCHUMANN

For the President of the Republic of Tunisia:

[Signed ]

MOHAMED MASMOUDI

ADDITIONAL PROTOCOL

At the time of signature of the Convention between the French Republic and the Republic
of Tunisia concerning reciprocal legal assistance in civil and commercial matters and the
recognition and execution of judicial decisions, the undersigned plenipotentiaries, in exercise
of their full powers, found in good and due form, further agreed on the following provisions,
to be regarded as integral parts of that Convention:

1. The provisions of Part II of this Convention shall apply only when the entry into force
of this Convention predates the facts or legal documents on which the decision is based.

However, in the case of actions relating either to traffic accidents or to personal status or
legal capacity or personal and pecuniary rights and obligations deriving from family relation-
ships, the provisions of this Convention shall apply even to decisions rendered prior to the
entry into force of this Convention.

2. It shall be understood that the competence of the judicial authority of the State in
which the decision was rendered shall not be deemed to have been established if it was based
solely on a clause assigning jurisdiction.

3. Experts of the High Contracting Parties may meet by agreement, alternately in France
and Tunisia, in order to consider problems arising from the implementation of the Convention
and, if necessary, to make any appropriate suggestions to their respective Governments with a
view to amending or supplementing its provisions.

DONE in Paris, on 28 June 1972.

For the President of the French Republic:

[Signed]
MAURICE SCHUMANN

For the President of the Republic of Tunisia:

[Signed]
MOHAMED MASMOUDI
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FRANCE
and

ITALY

Exchange of notes constituting an agreement concerning the
joint operation of the Autoroute des Fleurs. Rome, 14
December 1972

Authentic texts: French and Italian.

Registered by France on 24 April 1974.

FRANCE
et

ITALIE

I9change de notes constituant un accord pour la gestion
commune de I'autoroute des Fleurs. Rome, 14 d6cembre
1972

Textes authentiques : franpais et italien.

EnregistrJ par la France le 24 avril 1974.
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tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
FRANCE ET L'ITALIE POUR LA GESTION COMMUNE DE L'AU-
TOROUTE DES FLEURS

Rome, le 14 d6cembre 1972

Excellence
Me r6f6rant aux entretiens que nos deux Gouvernements ont eus r6cemment au

sujet de 'exploitation commune de l'autoroute A 8 et de 'autoroute des Fleurs entre
Roquebrune et Vintimille, j'ai I'honneur de faire connaitre ci-apris les clauses que le
Gouvernement franqais est dispos6 A accepter A cet 6gard :

1. Les contr6les franqais et italien de douane et de police du trafic vers la France ou vers
l'Italie ainsi que la perception de p~ages se feront dans des bureaux situ6s sur une plate-forme
am6nag6e A cet effet dans la vali6e de la Roya, pros de Vintimille.

Toutefois I'administration des douanes frangaise se reserve la possibilit6 d'effectuer en
France le contrble partiel ou total des marchandises.

2. Les administrations comp6tentes des deux Etats d6termineront d'un commun accord
les conditions administratives, techniques et financires de construction et de fonctionnement
desdits bureaux, conform6ment aux dispositions de la Convention entre la France et l'Italie
relative aux bureaux A contr6les nationaux juxtaposes et aux contr6les en cours de route du 11
octobre 1963.

3. La Socit6 de I'autoroute des Fleurs (A. D. F.) construira la plate-forme des contr6les.
Les modalit6s de participation financire de la Socit6 frangaise Est~rel-C6te d'Azur

(Escota) A la construction de ladite plate-forme et aux frais affrents A la perception des p~ages
seront fix~es dans une Convention entre les deux soci6t6s.

4. Les p~ages aff6rents au tronqon Roquebrune - Vintimille et se rapportant au trafic A
destination ou en provenance de la ville de Vintimille seront perqus en francs ou en lires. Leurs
montants respectifs seront d~finis, dans un bar~me, sur la base de la parit& officielle entre les
deux monnaies.

5. Les questions administratives, financires, fiscales et de change feront l'objet d'ac-
cords particuliers.

6. A titre provisoire, chacune des deux soci6t6s percevra, ( pour la section de rautoroute
qui la concerne )>, les p~ages pour son propre compte et dans sa monnaie nationale.

7. La Socit6 de l'autoroute des Fleurs (A.D.F.) posera dans les emprises de l'autoroute,
pour le compte et aux frais du Gouvernement franrais, un cable t16phonique et un cable t6lex
reliant la plate-forme de Vintimille A la fronti~re. Les caract6ristiques techniques de ces cables
seront indiqu&es A 'A.D.F.

En outre, les services franqais install~s sur la plate-forme pourront disposer de liaisons
radio avec la France.

8. Les v6hicules de deux soci6t6s, ceux de la police, de la douane, des pompiers, ainsi que
les ambulances et les voitures de d6pannage agr66es. pourront circuler gratuitement sur
rautoroute entre Roquebrune et Vintimille.

Si les clauses qui pr&dent recontrent l'agr6ment du Gouvernement italien, je

Entr6 en vigueur le 14 d6cembre 1972 par l'6change desdites notes, conformtment & leurs dispositions.
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vous propose de consid~rer que la pr~sente lettre et votre r~ponse marquant votre ac-
ceptation constituent un Accord entre nos deux Gouvernements, conclu pour une
dur~e ind6termin6e, qui pourra 8tre d6nonc6 avec un pr~avis de six mois et qui en-
trera en vigueur A la date de votre r~ponse.

Je vous prie d'agr6er, Excellence, l'expression de ma tr~s haute consid6ration.

[Sign6]

CHARLES LUCET

A Son Excellence Monsieur Cesidio Guazzaroni
Directeur g~n~ral des Affaires 6conomiques

du Ministre des Affaires 6trangires
Rome

II

[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

Roma, il 14 dicembre 1972

Eccellenza,
Ho l'onore di accusare ricevuta della Nota di Vostra Eccellenza in data odierna

del seguente tenore:
< Mi riferisco alle conversazioni scambiate recentemente tra i nostri due

Governi in merito alla gestione comune dell'Autostrada A.8 e dell'Autostrada dei
Fiori tra Roquebrune e Ventimiglia, ed ho ronore di comunicare qui di seguito le
clausole che il Governo francese disposto ad accettare al riguardo:

o 1) I controlli italiani e francesi di dogana e di polizia del traffico verso la Francia
o verso l'Italia come ia riscossione dei pedaggi verranno effettuati in uffici situati su una
piattaforma allestita a tale scopo nella Vallata del Roja presso Ventimiglia.

< Tuttavia l'amministrazione delle dogane francesi si riserva la possibilitt di effet-
tuare in Francia il controllo parziale o totale delle merci.

< 2) Le amministrazioni competenti dei due Stati determineranno di comune accor-
do le condizioni amminstrative, tecniche e finanziarie di costruzione e di funzionamento
dei detti uffici, conformemente alle disposizioni della Convenzione tra la Francia e l'Italia
relativa agli uffici a controlli nazionali abbinati e ai controlli in corso di viaggio dell'I I ot-
tobre 1963.
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(< 3) La Societi dell'Autostrada dei Fiori (A.D.F.) costruira la piattaforma dei con-
trolli.

<< Le modalita di partecipazione finanziaria della Societa francese Est~rel-C6te
d'Azur (ESCOTA) alla costruzione della suddetta piattaforma e alle spese relative alla ris-
cossione dei pedaggi, verranno stabilite in una Convenzione tra le due societa.

<< 4) I pedaggi relativi al tronco Roquebrune-Ventimiglia e riferentisi al traffico a
destinazione della o in provenienza dalla cittA di Ventimiglia saranno riscossi in franchi o
in lire. I loro rispettivo ammontare sarA stabilito in un prontuario, sulla base della paritA
ufficiale tra le due monete.

o 5) Le questioni amministrative, finanziarie, fiscali e di cambio formeranno og-
getto di accordi particolari.

<( 6) A titolo provvisorio, ognuna delle due societa percepirA, per la parte
dell'Autostrada che la riguarda, i pedaggi per suo proprio conto e nella moneta nazionale.

<< 7) La SocietA dell'Autostrada dei Fiori (A.D.F.) porrA in opera tra gli impianti
dell'autostrada, per conto e a spese del Governo francese, un cavo telefonico e un cavo
telex colleganti la piattaforma di Ventimiglia alla frontiera. Le caratteristiche tecniche di
questi cavi saranno comunicate all'A.D.F.

<< Inoltre, i servizi francesi installati sulla piattaforma potranno disporre di col-
legamenti radio con la Francia.

" 8) I veicoli delle due societA, quelli della polizia, della dogana, dei vigili del fuoco
nonch le ambulanze e le vetture di soccorso autorizzate potranno circolare gratuitamente
sull'autostrada tra Roquebrune e Ventimiglia.

< Qualora le clausole che precedono incontrino il consenso del Governo
italiano, propongo di considerare la presente lettera e la risposta favorevole di
Vostra Eccellenza come costituenti un accordo tra i nostri due Governi, concluso
a tempo indeterminato, che potrA essere denunciato con un preavviso di sei mesi
e che entrerA in vigore alla data della Sua risposta. >>

Al riguardo, ho l'onore di comunicarLe che il Governo italiano concorda su
quanto precede.

Voglia gradire, Eccellenza, le espressioni della mia piii alta considerazione.

[Signed- Signd]'

A Sua Eccellenza il Sig. Charles Lucet
Ambasciatore della Repubblica francese
Roma

I Signed by C. Guazzaroni - Sign6 par C. Guazzaroni.
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[TRADUCTION i - TRANSLATION
2 ]

Rome, le 14 dcembre 1972

Excellence,
J'ai l'honneur d'accuser rception de la note de Votre Excellence en date de ce

jour dont la teneur est la suivante :

[ Voir note I]

A cet 6gard j'ai l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement italien est
d'accord sur ce qui pr&cde.

Je vous prie d'agr~er, Excellence, 'expression de ma tr~s haute consid6ration.

C. GUAZZARONI

A Son Excellence Monsieur Charles Lucet
Ambassadeur de la R6publique frangaise
Rome

I Traduction fournie par le Gouvernement franais.
2 Translation supplied by the Government of France.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND ITALY CONCERNING THE JOINT OPER-
ATION OF THE AUTOROUTE DES FLEURS

Rome, 14 December 1972

Excellency,
With reference to the recent conversations between our two Governments con-

cerning the joint operation of Highway A 8 and the Autoroute des Fleurs between
Roquebrune and Ventimiglia, I have the honour to set forth below the clauses which
the French Government is prepared to accept with regard to this matter:

1. The French and Italian customs and police clearance of traffic to France or to Italy
and the collection of tolls shall be effected at offices situated on a platform prepared for that
purpose in the Roya Valley near Ventimiglia.

However, the French customs administration reserves the possibility of affecting in France
partial or complete clearance of goods.

2. The competent administrations of the two States shall determine by mutual agreement
the administrative, technical and financial conditions governing the construction and function-
ing of the said offices, in conformity with the provisions of the Convention between France
and Italy concerning adjoining national clearance offices and clearance effected en route of 11
October 1963.

3. The Soci6t& de l'autoroute des Fleurs (A.D.F.) shall construct the clearance platform.
The modalities governing financial participation by the Soci6t6 franqaise Esterel-C6te

d'Azur (Escota) in the construction of the said platform and in costs relating to the collection
of tolls shall be determined in a convention between the two companies.

4. The tolls relating to the Roquebrune-Ventimiglia section and applicable to traffic to
or from the city of Ventimiglia shall be collected in francs or in lire. The respective amounts
shall be set forth in a schedule on the basis of the official parity between the two currencies.

5. Administrative, financial, fiscal and exchange questions shall be dealt with in special
agreements.

6. On a provisional basis, each of the two companies shall collect tolls, "for the section
of the highway which concerns it", on its own account and in its national currency.

7. The Soci6t6 de l'autoroute des Fleurs (A.D.F.) shall install on the land constituting the
highway right of way, for the account and at the expense of the French Government, a
telephone cable and a telex cable linking the Ventimiglia platform with the frontier. The
A.D.F. shall be instructed concerning the technical characteristics of these cables.

In addition, the French services situated on the platform may make use of radio com-
munications with France.

8. The vehicles of the two companies, police and customs vehicles and fire engines, as

I Came into force on 14 December 1972 by the exchange of the said notes, in accordance with their provisions.
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also ambulances and authorized repair vehicles, may travel free of charge on the highway be-
tween Roquebrune and Ventimiglia.

If the foregoing provisions are acceptable to the Italian Government, I propose
that this letter and your reply signifying your acceptance shall constitute an Agree-
ment between our two Governments, concluded for an indeterminate period, which
can be terminated with six months' prior notice and which shall enter into force on
the date of your reply.

Accept, Excellency, etc.

[Signed)

CHARLES LUCET

His Excellency Mr. Cesidio Guazzaroni
Director-General of Economic Affairs
Ministry of Foreign Affairs
Rome

II

Rome, 14 December 1972

Excellency,

I have the honour to acknowledge the receipt of your note of today's date
reading as follows:

[See note I]

In this connexion, I have the honour to inform you that the Italian Government
is in agreement with the foregoing.

Accept, Excellency. etc.

C. GUAZZARONI

His Excellency Mr. Charles Lucet
Ambassador of the French Republic
Rome
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8CHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE
LA FRANCE ET LA SUISSE RELATIF AU STATUT DES D8LI8-
GATIONS A LA DEUXII ME PHASE DE LA CONF8RENCE SUR
LA StCURITte ET LA COOPI8RATION EN EUROPE

I

LE CHEF DU DEPARTEMENT POLITIQUE FEDERAL

Berne, le 14 septembre 1973

Monsieur 'Ambassadeur,
J'ai l'honneur, en pr6vision de l'ouverture A Gen~ve de la deuxi~me phase de la

Conference sur la s6curit6 et la coop6ration en Europe, de vous informer que les
autorit6s f6d6rales, en accord avec les autorit6s genevoises, sont dispos6es A faire
b6n6ficier les d616gations, ainsi que les personnes qui les composent, du statut, des
privileges et des immunit6s d6finis dans l'annexe A la pr6sente lettre.

Si les autorit6s frangaises peuvent se rallier A cette manire de proc6der, je vous
propose que la pr6sente lettre, ainsi que votre r6ponse, tiennent lieu d'Accord entre
nos deux Gouvernements et que l'annexe A cette lettre d~ploie ses effets ds l'ouver-
ture de la deuxi~me phase de la Conference sur la s6curit6 et la coop6ration en
Europe.

Je vous propose 6galement de fixer la dur6e de validit6 de cet Arrangement a la
dur6e de la deuxi~me phase de la Conf6rence.

J'ai, par ailleurs, l'honneur de vous faire savoir que le Conseil f6d6ral a d6cid6 de
mettre le Secr6tariat ex~cutif de la Conf6rence au b6n6fice des dispositions per-
tinentes de 'Accord de sifge conclu le 19 avril 19462 entre la Conf6d6ration suisse et
l'Organisation des Nations Unies.

Veuillez agr6er, Monsieur 'Ambassadeur, 'assurance de ma haute consid6-
ration.

[Signf]
P. GRABER

A Son Excellence Monsieur Bernard Dufournier
Ambassadeur de France en Suisse
Berne

ANNEXE

1. Les d~l~gations A la deuxi~me phase de la Conf6rence sur la s6curit et la
cooperation en Europe, A Gen~ve, sont consid6r~es comme des missions sp6ciales sur le
territoire de la Conf6d6ration suisse.

2. Les d616gations et les personnes qui les composent jouissent sur le territoire de la

Entre en vigueur le 18 septembre 1973, conform~ment aux dispositions desdites lettres.

2 Nations Unies, Recueildes Trailds, vol. 1, p. 163.
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Conf~dration suisse du statut, des priviheges et des immunitds qui sont accord(s A une mis-
sion spciale, aux repr~sentants de 'Etat d'envoi dans une mission spdciale, aux membres du
personnel diplorTatique, administratif, technique et de service d'une mission sp(ciale, ainsi
qu'aux membres de la famille qui les accompagnent, par les articles I er A 49, 49 compris, de la
Convention sur les missions spciales adopt~e par I'Assemble g~n6rale de l'O.N.U. le 8
dcembre 1969'.

3. Les Ministres des Affaires 6trangires communiqueront au D13partement politique
f~ddral, par I'entremise de la Mission permanente de la Suisse prs les organisations interna-
tionales, A Gen~ve, ia liste des personnes qui font partie de leur d(lgation et qui sont
habilitdes A jouir du statut, des privilges et des immunit~s mentionn~s au chiffre 2 ci-
dessus. Les listes indiqueront si les personnes dont ii s'agit appartiennent au personnel
diplomatique, administratif, technique ou de service des ddlgations.

4. Le D~partement politique d~livrera A chaque membre des d(ldgations une carte
d'identit6 portant reconnaissance de ses fonctions officielles. Ces cartes seront restitu&es au
Dpartement politique lorsque le porteur cessera de faire partie de la ddlkgation.

5. Le chef de la'd(l(gation est l'autorit, compdtente pour lever l'immunit6 de toute
personne appartenant A sa mission. L'immunit6 sera lev&e dans tous cas oil, dans son opi-
nion, cette immunit6 serait de nature A entraver le cours de la justice et ou sa leve ne nuirait
pas au but pour lequel l'immunit6 est accord(e.

II

AMBASSADE DE FRANCE EN SUISSE

Berne, le 18 septembre 1973

Monsieur le Conseiller fdd&al,

Votre Excellence a bien voulu m'adresser, A la date du 14 septembre 1973, une
lettre dont la teneur est la suivante :

[ Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire savoir que les propositions contenues dans votre
lettr.e recontrent l'agrdment du Gouvernement de la Rpublique franqaise et con-
stituent un Acord entre nos deux Gouvernements.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur le Conseiller f~ddral, les assurances de ma tr~s
haute considdration.

L'Ambassadeur de France

[Signel

B. DUFOURNIER

A Son Excellence Monsieur Pierre Graber
Conseiller f~dral, Chef du Ddpartement politique f~d~ral
Berne

[A nnexe comme sous la lettre 1]

Nations Unies, Documents officiels de I'Assemblde gdndrale, vingt-quatri~me session, Supplitment no 30
(A/7630), p. 103.
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[TRANSLATION-TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN FRANCE AND SWITZERLAND RELATING TO THE
STATUS OF DELEGATIONS TO THE SECOND PHASE OF THE
CONFERENCE ON SECURITY AND CO-OPERATION IN
EUROPE

CHIEF OF THE FEDERAL POLITICAL DEPARTMENT

Berne, 14 September 1973

Sir,
I have the honour, in anticipation of the opening in Geneva of the second phase

of the Conference on security and co-operation in Europe, to inform you that the
federal authorities, in agreement with the Genevan authorities, are prepared to grant
to the delegations, and to the persons composing them, the status, privileges and im-
munities set forth in the annex to this letter.

If this procedure is acceptable to the French authorities, I propose that this
letter, together with your reply, shall constitute an Agreement between our two
Governments and that the annex to this letter shall take effect from the opening of
the second phase of the Conference on Security and Co-operation in Europe.

I also propose that this Arrangement shall be valid for the duration of the
second phase of the Conference.

I have the honour to inform you that the Federal Council has decided to apply to
the Executive Secretariat of the Conference the relevant provisions of the Head-
quarters Agreement concluded on 19 April 19462 between the Swiss Confederation
and the United Nations.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
P. GRABER

His Excellency Mr. Bernard Dufournier
Ambassador of France in Switzerland
Berne

ANNEX

1. The delegations to the second phase of the Conference on Security and Co-operation
in Europe, in Geneva, shall be considered as special missions in the territory of the Swiss Con-
federation.

I Came into force on 18 September 1973, in accordance with the provisions of the said letters.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 163.

1974



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks

2. The delegations and the persons composing them shall enjoy in the territory of the
Swiss Confederation the status, privileges and immunities granted to a special mission, to the
representatives of the sending State in a special mission, to the members of the diplomatic,
administrative, technical and service staff of a special mission and to the members of their
families accompanying them by articles I to 49 inclusive of the Convention on Special Missions
adopted by the United Nations General Assembly on 8 December 1969.'

3. The Ministries of Foreign Affairs shall communicate to the Federal Political Depart-
ment, through the Permanent Mission of Switzerland to the international organizations in
Geneva, the list of the persons forming part of their delegation who are entitled to enjoy the
status, privileges and immunities mentioned in paragraph 2 above. The lists shall indicate
whether the persons concerned belong to the diplomatic, administrative, technical or service
staff of the delegations.

4. The political Department shall issue to each member of the delegations an identity
card indicating his official functions. These cards shall be returned to the Political Department
when the holder ceases to form part of the delegation.

5. The head of the delegation shall be the authority competent to withdraw the immunity
of any person belonging to his mission. Immunity shall be withdrawn in all cases where, in his
view, it would be liable to impede the course of justice or where its withdrawal would not be
detrimental to the purpose for which it is granted.

II
EMBASSY OF FRANCE IN SWITZERLAND

Berne, 18 September 1973

Sir,

On 14 September 1973 you sent me a letter which reads as follows:
[See letter I]

I have the honour to inform you that the proposals contained in your letter are
acceptable to the Government of the French Republic and constitute an Agreement
between our two Governments.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

B. DUFOURNIER
Ambassador of France

His Excellency Mr. Pierre Graber
Federal Counsellor, Chief of the Federal Political Department
Berne

[Annex as under letter 1]

United Nations, official Records of the GeneralAssembly, Twenty-fourth Session, Supplement No. 30 (A/7630),
p. 99.
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ANNEX A

No. 814. GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE AND AGREEMENTS
CONCLUDED UNDER THE AUSPICES OF THE CONTRACTING PARTIES
THERETO'

XLIII. LONG-TERM ARRANGEMENT REGARDING INTERNATIONAL TRADE IN COTTON TEXTILES.

GENEVA, 9 FEBRUARY 19622

EXTENSION of the period of validity of the above-mentioned Arrangement until 31
December 1973

The said extension was decided on 31 July 1973 by the Cotton Textiles Committee and
was subsequently confirmed by the following participating countries and organizations which
notified the Director-General to the Contracting Parties to the General Agreement on Tariffs
and Trade in writing of their consent to the extension (with effect from 1 October 1973):

Country or
organization

ARGENTINA ................. 3

AUSTRALIA .................. 8
AUSTRIA .................... 17

BELGIUM ................... 27

CANADA ............ * ....... 27
COLOMBIA .................. 11
DENMARK ................... 1
EGYPT ........................ 8
EL SALVADOR ............. 16
EUROPEAN ECONOMIC

COMMUNITY ............ 23

FINLAND ..................... 5
FRANCE .................... 21

GREECE .................... 22

INDIA ......................... 9
ISRAEL ........................ 8

ITALY ....................... 24

Date of
notification

August 1973
November 1973
September 1973
November 1973
September 1973
September 1973
November 1973
November 1973
November 1973

October 1973
October 1973
November 1973
August 1973
August 1973
August 1973
August 1973

Country or
organization

Dato
notific

JAMAICA .................... 30 August
JAPAN ........................ 1 Octobe
MEXICO ...................... 9 Octobe
NETHERLANDS ............. 19 Deceml
NORWAY ................... 27 Septem
PAKISTAN .................. 10 Septem
POLAND .................... 11 Octobe

PORTUGAL ................. 14 August

REPUBLIC OF KOREA ....... 1Octobe
SPAIN ......................... 3 August
SWEDEN .................... 10 Octobe
TURKEY .................... 25 Octobe
UNITED KINGDOM OF

GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND..27 Septem

UNITED STATES
OF AMERICA .............. 6 August

Of
cation

r

r

ber
bet
her
r

r

r

r

ber 1973

1973

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to II, as well as annex A in volumes 753, 759, 761 to 763,771,779, 788,797,798, 807, 818, 825,834, 856, 858,874, 884,
893, 905.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 471, p. 296, and annex A in volumes 596, 620, 699, 753, 759, 788, 807, 825,
834, 905 and 930.

As registered by the Executive Secretary to the Contracting Parties to the General Agreement on Tariffs and Trade,
this Arrangement is identified in the United Nations Treaty Series by the date of its entry into force, i.e., I October 1962.

1973
1973
1973
1973
1973
1973
1973
1973
1973
1973
1973
1973
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ANNEXE A

No 814. ACCORD G8N8RAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COM-
MERCE ET ACCORDS CONCLUS SOUS LES AUSPICES DES PARTIES CONTRAC-
TANTES A CE DERNIER'

XLIII. ACCORD A LONG TERME CONCERNANT LE COMMERCE INTERNATIONAL DES TEXTILES DE

COTON. GENtVE, 9 FEVRIER 19622

PROROGATION de la p6riode de validit6 de I'Accord susmentionn6 jusqu'au 31 d6cembre
1973

La prorogation de 'Accord a W d6cid6e le 31 juillet 1973 par le Comit6 des textiles de
coton, et elle a W ensuite confirm~e par les pays et organisations participants ci-apr~s qui ont
notifi6 par 6crit au Directeur g~n6ral des Parties contractantes A 'Accord g6n6ral sur le tarif
douanier et e commerce leur consentement (avec effet au ler octobre 1973) :

Pays ou
organisation

ARGENTINE ................... 3
AUSTRALIE .................... 8
AUTRICHE ................... 17

BELGIGUE .................... 27

CANADA ...................... 27
COLOMBIE .................... 11
COMMUNAUTE ICONOMIQUE

EUROPEENNE ............. 23
DANEMARK .................. ler

EGYPTE ........................ 8
EL SALVADOR ............... 16
ESPAGNE ....................... 3
ETATS-UNIS D'AMERIQUE . .6
FINLANDE ........... ...... 5

FRANCE ...................... 21
GRECE ........................ 22
INDE ............................ 9

Date de ta
notifcation

aoft 1973
novembre 1973
septembre 1973
novembre 1973
septembre 1973
septembre 1973

octobre
novembre
novembre
novembre
aoflt
aofit
octobre
novembre
aolt
aoft

Pays ou
organisation

ISRAfL ....................... 8
ITALIE ...................... 24
JAMAIQUE ................. 30
JAPON ..................... ler
MEXIQUE .................... 9

NORVtGE .................. 27
PAKISTAN ................. 10
PAYS-BAS .................. 19
POLOGNE .................. 11
PORTUGAL ................. 14
REPUBLIQUE DE CORE. l e

ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NoRD.27

SU DE ...................... 10

TURQUIE ................... 25

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 55, p. 187; pour les faits ultericurs, voir les rtfHrences donn6es dans les In-
dex cumulatifs nos I A 11, ainsi que I'annexe A des volumes 753, 759, 761 & 763, 771, 779, 788, 797, 798, 807, 818, 825,
834, 856, 858, 874, 884, 893, 905.

2 Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 471, p. 297, et annexe A des volumes 596, 620, 699, 753, 759, 788, 807,
825, 834, 905 et 930.

Cet Accord, tel que I'a pr6sent6 A l'enregistrement le Secr~taire ex6cutif des Parties contractantes h l'Accord gen6ral
sur les tarifs douaniers et le commerce, porte dans le Recuei des Traits des Nations Unies [a date A laquelle il est entrk en
vigueur, soit le ler octobre 1962.

Date de la
notification

aoflt
ao0t
ao0t
octobre
octobre
septembre
septembre
d6cembre
octobre
aofit
octobre

septembre
octobre
octobre
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TERMINATION of the above-mentioned Arrangement of 9 February 1962

The period of validity of the Arrangement, which had been extended following a decision
by the Cotton Textiles Committee dated 31 July 1973, expired on 31 December 1973.

Certified statement was registered by the Director-General to the Contracting Parties to
the General Agreement on Tariffs and Trade, acting on behalf of the Parties, on 25 April
1975.
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ABROGATION de r'Accord susmentionn& du 9 fWvrier 1962

La priode de validit de l'Accord susmentionn6, qui avait Otk prorog6 comme suite A une
decision adopt6e par le Comit6 des textiles de coton le 31 juillet 1973, a expir6 le 31 d6cembre
1973.

La dclaration certiflde a dt enregistrde par le Directeur g6ndral des Parties contractantes
d I"Accord gdn'ral sur les tarifs douaniers et le commerce, agissant au nom des Parties, le 25
avril 1975.
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LXXV. ARRANGEMENT' REGARDING INTERNATIONAL TRADE IN TEXTILES (WITH ANNEXES).
CONCLUDED AT GENEVA ON 20 DECEMBER 1973

Authentic texts: English, French and Spanish.

Registered by the Director-General to the Contracting Parties to the General Agreement on
Tariffs atl# Trade, acting on behalf of the Parties, on 25 April 1974.

PREAMBLE

RECOGNIZING the great importance of production and trade in textile products of wool,
man-made fibres and cotton for the economies of many countries, and their particular import-
ance for the economic and social development of developing countries and for the expansion
and diversification of their export earnings, and conscious also of the special importance of
trade in textile products of cotton for many developing countries;

RECOGNIZING further the tendency for an unsatisfactory situation to exist in world trade

The Arrangement, with the exception of article 2 (2), (3) and (4), came into force provisionally on 2 January 1974,
with retroactive effect from I January 1974, as provided for by article 14, in respect of the following two States which, as
of 2 January 1974, had effected their acceptance with the Director-General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade:

Date of definitive
acceptance by letter (A)

State or of provisional acceptance (n)

H ungary .................................................................... 2 January 1974n
United States of America ...................................................... 2 January 1974 n
Subsequently, the Arrangement, with the exception of article 2 (2), (3) and (4), came into force provisionally in

respect of the following State on the date of deposit of its notification of provisional acceptance with the Director-General
to the Contracting Parties to the General Agreement on Tariffs and Trade, with retroactive effect from I January 1974, as.
provided for by article 14:

Date of
State provisional acceptance

Sweden ..................................................................... 3 January 1974

Subsequently, the Arrangement, with the exception of article 2 (2), (3) and (4), came into for~e definitively on 17
January 1974 in respect of the United States of America (see above) and of the following State, which accepted it
definitively on that date, in accordance with article 14 (1):

Date of definitive
State acceptance by letter

Sri Lanka ............................................................... 17 January 1974
(With retroactive effect from I January 1974.)

Subsequently, the Arrangement, with the exception of article 2 (2), (3) and (4), came into force in respect of the
following States and organization-definitively or provisionally according to the case-on the respective dates on which
the definitive or provisional acceptances were effected with the Director-General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade:

Date of definitive
acceptance by letter (A)

State or or by signature (s)
organization or of provisional acceptance(n)

A rgentina .................................... .............................. 26 M arch 1974 n
A ustria ..................................................................... 21 January 1974 n
Canada ..................................................................... 14 M arch 1974A
Egypt ...................................................................... 18 February 1974 n
European Economic Community* .............................................. 25 March 1974 A
Finland ..................................................................... 21 January 1974 n
H ungary* ................................................................... 26 M arch 1974 s

(Continued on page 168)
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LXXV. ARRANGEMENT' CONCERNANT LE COMMERCE INTERNATIONAL DES TEXTILES (AVEC

ANNEXES). CONCLU A GENtVE LE 20 DtCEMBRE 1973

Textes authentiques : anglais, franfais et espagnol.

Enregistrd par le Directeur gendral des Parties contractantes i I'Accord gdneral sur les
tarifs douaniers et le commerce, agissant au nom des Parties, le 25 avril 1974.

PRtAMBULE

RECONNAISSANT la grande importance de la production et du commerce des produits tex-
tiles en laine, en fibres synth~tiques et artificielles et en coton pour l'6conomie de nombreux
pays, ainsi que leur importance particuli~re pour le d6veloppement 6conomique et social des
pays en voie de d6veloppement et pour l'accroissement et la diversification de leurs recettes
d'exportation, et conscientes do l'importance sp6ciale du commerce des produits textiles en
coton pour de nombreux pays en voie de d6veloppement;

RECONNAISSANT en outre que la situation du commerce mondial des produits textiles tend

SL'Arrangement, & I'exception de I'article 2, paragraphes 2, 3 et 4, est entr6 en vig.. a titre provisoire le 2 janvier
1974, avec effet r&roactif au ler janvier 1974, comme privu par I'article 14, A l'6gard des deux Etats ci-aprbs qui, A la date
du 2 janvier 1974, avaient effectu6 leur acceptation aupris du Directeur g~n6ral des Parties contractantes A I'Accord
g6n~ral sur les tarifs douaniers et le commerce

Date de 'acceptation
dffinitive par lettre (A)

Etat ou de l'acceptation provisoire (n)

Etats-Unis d'Am~rique ........................................................ 2 janvier 1974 A
Hongrie ..................................................................... 2 janvier 1974 n
Par la suite, I'Arrangement, A I'exception de 'article 2, paragraphes 2, 3 et 4, est entr& en vigueur A titre provisoire A

I'6gard de I'Etat suivant A la date du d~p6t de sa notification d'acceptation provisoire auprs du Directeur g~nral des Par-
ties contractantes A l'Accord g(n~ral sur les tarifs douaniers et le commerce, avec effet r6troactif au ler janvier 1974,
comme pr~vu par I'article 14

Date de racceptation

Etat provisoire

Suide ...................................................................... 3 janvier 1974
Par la suite, I'Arrangement, A l'exception de I'article 2, paragraphes 2, 3 et 4, est entr6 en vigueur A titre d~finitif le 17

janvier 1974, A l'6gard des Etats-Unis d'Am6rique (voir plus haut) et de l'Etat suivant, qui I'a accept6 d~finitivement A cette
date, conform~ment A I'article 14, paragraphe I

Date de I'acceptation

Etat definitive par leltre

SriLanka ..................................................................... 17 janvier 1974
(Avec effet r6troactif au let janvier 1974)

Par la suite, I'Arrangement, A l'exception de I'article 2, paragraphes 2, 3 et 4, est entr6 en vigueur A I'6gard des Etats et
de l'organisation ci-apr~s, A titre d6finitif ou A titre provisoire selon le cas, aux dates respectives auxquelles les acceptations
d&finitives ou provisoires ont t6 effectu6es aupris du Directeur g~niral des Parties contractantes A l'Accord gen(ral sur les
tarifs douaniers et le commerce

Date de lacceptation
ddfinitive par lettre (A)

Etat ou ou par signature (s)
Organisation ,u de I'acceptation provisoire (n)

A rgentine ................................................................... 26 m ars 1974 n
A utriche .................................................................... 21 janvier 1974 n
C anada ..................................................................... 14 m ars 1974 A
Communautd 6conomique europ~enne * ......................................... 25 mars 1974 A
Egypte ...................................................................... 18 fWvrier 1974 n
E spagne .................................................................... 11 m ars 1974 n
Finlande .................................................................... 21 janvier 1974 n

(Suite 6 la page 169)
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in textile products and that this situation, if not satisfactorily dealt with, could work to the
detriment of countries participating in trade in textile products, whether as importers or ex-
porters, or both, adversely affect prospects for international co-operation in the trade field,
and have unfortunate repercussions on trade relations generally;

NOTING that this unsatisfactory situation is characterized by the proliferation of restrictive
measures, including discriminatory measures, that are inconsistent with the principles of the
General Agreement on Tariffs and Trade and also that, in some importing countries, situations
have arisen which, in the view of these countries, cause or threaten to cause disruption of their
domestic markets;

DESIRING to take co-operative and constructive action, within a multilateral framework,
so as to deal with the situation in such a way as to promote on a sound basis the development of
production and expansion of trade in textile products and progressively to achieve the reduc-
tion of trade barriers and the liberalization of world trade in these products;

RECOGNIZING that, in pursuit of such action, the volatile and continually evolving nature
of production and trade in textile products should be constantly borne in mind and the fullest
account taken of such serious economic and social problems as exist in this field in both
importing and exporting countries, and particularly in the developing countries;

RECOGNIZING further that such action should be designed to facilitate economic expan-
sion and to promote the development of developing countries possessing the necessary
resources, such as materials and technical skills, by providing larger opportunities for such

(Footnote I continued from page 166)

In d ia .......................................................................
Israel ... ....................................................................
Jam aica ....................................................................
Jap an ........................................................... ...........
N orw ay .....................................................................
P akistan ....................................................................
P hilippines ..................................................................
P o land .....................................................................
Republic of K orea ............................................................

R om ania ....................................................................
S p ain ............................................................ ...........
Sw eden .....................................................................
Sw itzerland .................................................................
T u rkey .....................................................................
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland (Hong Kong) ................

22 March 1974 n
14 March 1974A
19 March 1974 n
19 March 1974 A
28 February 1974 A
5 March 1974 n
28 March 1974 n
22 March 1974 n
28 January 1974 n
18 March 1974s
7 March 1974 n
II March 1974 n
15 March 1974A
6 March 1974 n
25 March 1974 n
25 February 1974 A

*See p. 214. of this volume for the text of the declarations made upon signature and upon definitive acceptance.
Subsequently, article 2 (2), (3) and (4) of the Arrangement came into force on 1 April 1974 in respect of each of the

above-mentioned States and entities-definitively or provisionally according to whether the said States and entities had
accepted the Arrangement definitively or provisionally by that date-in accordance with article 14 (2).

Subsequently, the Arrangement came into force definitively in respect of the following State and entity on the
respective dates of their definitive acceptance, effected with the Director-General to the Contracting Parties to the
General Agreement on Tariffs and Trade, with retroactive effect as from I January 1974 as far as all the provisions of the
Arrangement except article 2 (2), (3) and (4) are concerned, and with retroactive effect from I April 1974 as far as article 2
(2), (3) and (4) is concerned, as provided for by article 14:

Date of definitive
acceptance by signature (s)

State or entity or of provisional acceptance (n)

A ustralia .................................................................... 9 A pril 1974 s
Portugal

(Customs Territory of M acao) ............................................... 11 April 1974 n
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A etre peu satisfaisante et que, si elle n'est pas trait~e de fa~on satisfaisante, cette situation ris-
que d'etre dommageable pour les pays qui participent au commerce des produits textiles, qu'ils
soient importateurs ou exportateurs, ou Fun et I'autre A la fois, d'affecter de manire
d~favorable les perspectives de cooperation internationale dans le domaine du commerce et
d'avoir des r6percussions ffcheuses sur les relations commerciales en g6n6ral;

NOTANT que cette situation peu satisfaisante se caract~rise par la prolif6ration de mesures
de restriction, y compris de mesures discriminatoires, qui sont incompatibles avec les principes
de l'Accord g~n~ral sur les tarifs douaniers et le commerce, et qu'il s'est produit dans quelques
pays importateurs des situations qui, de l'avis de ces pays, causent ou menacent de causer une
d6sorganisation de leurs march6s int~rieurs;

DtSlREux d'entreprendre une action de coop6ration constructive dans un cadre
multilatiral, pour traiter cette situation de manire A promouvoir, sur des bases saines, le
d6veloppement de la production et l'expansion du commerce des produits textiles, et pour
aboutir progressivement, en ce qui concerne ces produits, A la r6duction des obstacles aux
6changes et A la lib(ralisation du commerce mondial;

RECONNAISSANT qu'il conliiendrait, en menant cette action, de garder constamment
pr6sent A l'esprit le caract~re instable et perpituellement changeant de la production et du
commerce des produits textiles, et de tenir le plus grand compte des graves problmes 6cono-
miques et sociaux qui se posent dans ce domaine, aussi bien dans les pays importateurs que
dans les pays exportateurs, et en particulier dans les pays en voie de d6veloppement;

RECONNAISSANT en outre qu'une telle action devrait etre congue de manire A faciliter
l'expansion 6conomique et de promouvoir le d6veloppement des pays en voie de d6veloppe-
ment qui possdent les ressources n(cessaires, par exemple en mati~res et en comptences

(Suite de la note I de /a page 167)

H ongrie* ................................................................... 26 m ars 1974 s
lnde ........................................................................ 22 m ars 1974 n
Israel ....................................................................... 14 m ars 1974 A
Jam aique ................................................................... 19 m ars 1974 n
Japon ...................................................................... 19 m ars 1974 A
N orvbge .................................................................... 28 f6vrier 19 4 A
Pakistan .................................................................... 5 m ars 1974 A
Philippines .................................................................. 28 m ars 1974 n
Pologne .................................................................... 22 m ars 1974 n
Republique de Cor~e .......................................................... 28 janvier 1974 n

18 mars 1974 s
Roum anie ................................................................... 7 m ars 1974 n
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (Hong-Kong) ............... 25 fWvrier 1974 A
Suede ...................................................................... 15 m ars 1974A
Suisse ...................................................................... 6 m ars 1974 n
T urquie ..................................................................... 25 m ars 1974 n

*Voir p. 214 du present volume pour le texte des declarations faites lors de la signature et lors de I'acceptation
definitive.

Par la suite, I'article 2, paragraphes 2, 3 et 4, de l'Arrangement est entre en vigueur le let avril 1974 A l'6gard de chacun
des Etats et entit6s susmentionns- titre d6finitif ou provisoire selon que ces Etats et entites avaient accept6 I'Arrange-
ment A titre dfinitif ou provisoire A cette date-conformment h l'article 14, paragraphe 2.

Par la suite, I'Arrangement est entr& en vigueur A titre d6finitif A 1'6gard de l'Etat et de l'entit6 &voqu~s aux dates
respectives de leur acceptation definitive, effectu~es auprbs du Directeur general des Parties contractantes A l'Accord
general sur les tarifs douaniers et le commerce, avec effet retroactif au let janvier 1974 en ce qui concerne toutes les disposi-
tions de I'Arrangement sauf l'article 2, paragraphes 2, 3 et 4 et effet r~troactif au let avril 1974 en ce qui concerne I'article 2,
paragraphes 2, 3 et 4, comme pr~vu par I'article 14

Date de Pacceptation
difinilive par signature (s)

Etat ou entite ou de P'acceptation provisoire (n)

A ustralie .................................................................... 9 avril 1974 s
Portugal

(Territoire douanier de M acao) ............................................... I I avril 1974 n
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countries, including countries that are, or that may shortly become, new entrants in the field
of textile exports to increase their exchange earnings from the sale in world markets of prod-
ucts which they can efficiently produce;

RECOGNIZING that future harmonious development of trade in textiles particularly having
regard to the needs of developing countries, also depends importantly upon matters outside the
scope of this Arrangement, and that such factors in this respect include progress leading both
to the reduction of tariff and to the maintenance and improvement of schemes of generalized
preferences, in accordance with the Tokyo Declaration;

DETERMINED to have full regard to the principles and objectives of the General Agreement
on Tariffs and Trade (hereinafter referred to as the GATT) and, in carrying out the aims of this
Arrangement, effectively to implement the principles and objectives agreed upon in the Tokyo
Declaration of Ministers dated 14 September 1973 concerning the Multilateral Trade Negotia-
tions;

The Parties to this Arrangement have agreed as follows:

Article 1
1. It may be desirable during the next few years for special practical measures of interna-

tional co-operation to be applied by the participating countries* in the field of textiles with the
aim of eliminating the difficulties that exist in this field.

2. The basic objectives shall be to achieve the expansion of trade, the reduction of barriers
to such trade and the progressive liberalization of world trade in textile products, while at the
same time ensuring the orderly and equitable development of this trade and avoidance of
disruptive effects in individual markets and on individual lines of production in both importing
and exporting countries. In the case of those countries having small markets, an exceptionally
high level of imports and a correspondingly low level of domestic production, account should
be taken of the avoidance of damage to those countries' minimum viable production of textiles.

3. A principal aim in the implementation of this Arrangement shall be to further the
economic and social development of developing countries and secure a substantial increase in
their export earnings from textile products and to provide scope for a greater share for them in
world trade in these products.

4. Actions taken under this Arrangement shall not interrupt or discourage the
autonomous industrial adjustment processes of participating countries. Furthermore, actions
taken under this Arrangement should be accompanied by the pursuit of appropriate economic
and social policies, in a manner consistent with national laws and systems, required by changes
in the pattern of trade in textiles and in the comparative advantage of participating countries,
which policies would encourage businesses which are less competitive internationally to move
progressively into more viable lines of production or into other sectors of the economy and
provide increased access to their markets for textile products from developing countries.

5. The application of safeguard measures under this Arrangement, subject to recognized
conditions and criteria and under the surveillance of an international body set up for that pur-
pose, and in conformity with the principles and objectives of this Arrangement, may in excep-
tional circumstances become necessary in the field of trade in textile products, and should assist
any process of adjustment which would be required by the changes in the pattern of world

. The expressions "participating country", "participating exporting country" and "participating importing country",
wherever they appear in this Arrangement, shall be deemed to include the European Economic Community.
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techniques, en offrant A ces pays, y compris ceux qui abordent maintenant le domaine de l'ex-
portation des produits textiles ou qui pourraient I'aborder bient6t, de plus vastes possibilit6s
d'accroitre leurs recettes en devises par la vente sur les march6s mondiaux de produits qu'ils
peuvent produire avec efficience;

RECONNAISSANT que, dans l'avenir, le d6veloppement harmonieux du commerce des tex-
tiles, eu 6gard en particulier aux besoins des pays en voie de d6veloppement, d6pend 6gale-
ment dans une mesure importante de questions qui sortent du cadre du pr6sent Arrangement
et que, parmi ces facteurs, figurent les progr~s conduisant A la fois A l'abaissement des droits
de douane et au maintien et A l'am6lioration des sch6mas de pr6f~rences g6n6ralis6es,
conform6ment A la D6claration de Tokyo;

DtTERMINtES A tenir le plus grand compte des principes et objectifs de l'Accord
g6n6ral sur les tarifs douaniers et le commerce (ci-apr~s d6nomm6 l'Accord gdn6ral) et,
dans la poursuite des objectifs du pr6sent Arrangement, A mettre en ceuvre de manire effec-
tive les principes et objectifs convenus dans la D&claration minist6rielle de Tokyo en date du
14 septembre 1973 concernant les n6gociations commerciales multilatrales;

Les Parties au present Arrangement sont convenues de ce qui suit:

Article premier
1. I1 pourra atre souhaitable, pendant les quelques ann~es A venir, que les pays par-

ticipants* prennent des mesures pratiques sp~ciales de coop6ration internationale dans le
domaine des textiles en vue d'61iminer les difficult6s qui existent dans ce domaine.

2. Les objectifs fondamentaux seront de r6aliser, en ce qui concerne les produits textiles,
l'expansion du commerce, l'abaissement des obstacles 6 ce commerce et la lib6ralisation pro-
gressive du commerce mondial, tout en assurant le d6veloppement ordonn6 et 6quitable du
commerce de ces produits et en 6vitant les effets de d6sorganisation sur des march6s et sur des
types de production aussi bien de pays importateurs que de pays exportateurs. Dans le cas
des pays qui n'ont qu'un petit march6, dont le niveau des importations est exceptionnellement
6lev6 et la production int~rieure corr6lativement basse, il devrait &tre tenu compte de la
n6cessit6 d'6viter qu'il soit port6 atteinte A la production minimum viable de textiles de ces
pays.

3. Dans la mise en oeuvre du pr6sent Arrangement, l'un des principaux objectifs sera de
favoriser le d6veloppement 6conomique et social des pays en voie de d6veloppement et
d'assurer un accroissement substantiel de leurs recettes provenant de l'exportation de produits
textiles, et de leur m6nager la possibilit6 d'avoir une plus grande part du commerce mondial
de ces produits.

4. Les mesures prises en vertu du pr6sent Arrangement ne devront pas interrompre ou
d6courager les processus autonomes d'ajustement industriel des pays participants. En outre,
elles devraient s'accompagner de l'application, de mani~re compatible avec les lkgislations et
les syst~mes nationaux, des politiques 6conomiques et sociales appropri6es que n6cessitent
les changements de la structure du commerce des textiles et de l'avantage comparatif des pays
participants, politiques de nature A encourager les entreprises qui sont moins comp6titives sur
le plan international A s'engager progressivement dans des types de production plus viables ou
d'autres secteurs 6conomiques, et m6nager un plus large acc~s aux march6s pour les pro-
duits textiles des pays en voie de d6veloppement.

5. Dans des circonstances exceptionnelles, il pourra 8tre n6cessaire, dans le domaine du
commerce des produits textiles, d'appliquer des mesures de sauvegarde au titre du pr6sent
Arrangement, sous r6serve de l'observation de conditions et de critres reconnus et sous la
surveillance d'un organe international institu6 A cet effet, et conform~ment aux principes et
objectifs du present Arrangement; ces mesures devraient faciliter tout processus d'ajustement

* Dans tout le present Arrangement, les expressions <<pays participant', ((pays exportateur participant))et "(pays im-
portateur participant) sont r~put6es comprendre la Communaut& &conomique europ6enne.
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trade in textile products. The parties to this Arrangement undertake not to apply such
measures except in accordance with the provisions of this Arrangement with full regard to the
impact of such measures on other parties.

6. The provisions of this Arrangement shall not affect the rights and obligations of the
participating countries under the GATT.

7. The participating countries recognize that, since measures taken under this Arrange-
ment are intended to deal with the special problems of textile products, such measures should
be considered as exceptional, and not lending themselves to application in other fields.

Article 2
1. All existing unilateral quantitative restrictions, bilateral agreements and any other

quantitative measures in force which have a restrictive effect shall be notified in detail by the
restraining participating country, upon acceptance of or accession to this Arrangement, to the
Textiles Surveillance Body, which shall circulate the notifications to the other participating
countries for their information. Measures or agreements which are not notified by a par-
ticipating country within sixty days of its acceptance of, or accession to, this Arrangement shall
be considered to be contrary to this Arrangement and shall be terminated forthwith.

2. Unless they are justified under the provisions of the GATT (including its Annexes and
Protocols), all unilateral quantitative restrictions and any other quantitative measures which
have a restrictive effect and which are notified in accordance with paragraph 1 above shall be
terminated within one year of the entry into force of this Arrangement, unless they are the sub-
ject of one of the following procedures to bring them into conformity with the provisions of
this Arrangement:

(i) inclusion in a programme, which should be adopted and notified to the Textiles
Surveillance Body within one year from the date of coming into force of this Arrange-
ment, designed to eliminate existing restrictions in stages within a maximum period of
three years from the entry into force of this Arrangement and taking account of any
bilateral agreement either concluded or in course of being negotiated as provided for in
(ii) below; it being understood that a major effort will be made in the first year, covering
both a substantial elimination of restrictions and a substantial increase in the remaining
quotas;

(ii) inclusion, within a period of one year from the entry into force of this Arrangement, in
bilateral agreements negotiated, or in course of negotiation, pursuant to the provisions of
Article 4; if, for exceptional reasons, any such bilateral agreement is not concluded within
the period of one year, this period, following consultations by the participating countries
concerned and with the concurrence of the Textiles Surveillance Body, may be extended
by not more than one year;

(iii) inclusion in agreements negotiated or measures adopted pursuant to the provisions of
Article 3.
3. Unless justified under the provisions of the GATT (including its Annexes and Pro-

tocols), all existing bilateral agreements notified in accordance with paragraph 1 of this Article
shall, within one year of the entry into force of this Arrangement, either be terminated or
justified under the provisions of this Arrangement or modified to conform therewith.

4. For the purposes of paragraphs 2 and 3 above the participating countries shall afford
full opportunity for bilateral consultation and negotiation aimed at arriving at mutually ac-
ceptable solutions in accordance with Articles 3 and 4 of this Arrangement and permitting from
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que n6cessiterait I'volution de la structure du commerce mondial des produits textiles. Les
parties au present Arrangement s'engagent n'appliquer ces mesures que conform(ment au
present Arrangement et en tenant pleinement compte des r6percussions qu'elles peuvent avoir
pour d'autres parties.

6. Les dispositions du pr6sent Arrangement ne modifient en rien les droits et obligations
que les pays participants tiennent de 'Accord g~n~ral.

7. Les Pays participants reconnaissent que les mesures qui seront prises en vertu du pr6-
sent Arrangement, 6tant destin6es A r6soudre les probi~mes sp6ciaux relatifs aux produits
textiles, devraient 8tre consid6r6es comme exceptionnelles et ne se pretant pas A une ap-
plication dans d'autres domaines.

Article 2
1. Toutes les restrictions quantitatives unilat6rales existantes, tous les accords bilat6raux

et toutes autres mesures quantitatives en vigueur qui auraient un effet restrictif, seront notifi6s
en d6tail, par le pays participant appliquant la mesure limitative, des qu'il aura accept6 le
present Arrangement ou y aura acc~d6, A l'Organe de surveillance des textiles, qui com-
muniquera les notifications aux autres pays participants pour information. Les mesures ou les
accords qui n'auront pas W notifi6s par un pays participant dans un d6lai de soixante jours
A compter de la date b laquelle il aura accept6 le present Arrangement ou y aura accd6,
seront consid~r~s comme incompatibles avec ledit Arrangement et il y sera mis fin sans d6lai.

2. A moins qu'elles ne soient justifies aux termes des dispositions de I'Accord g~n~ral (y
compris les Annexes et Protocoles audit Accord), toutes les restrictions quantitatives
unilat6rales et toutes autres mesures quantitatives ayant un effet restrictif qui auront 6
notifi6es conform~ment aux dispositions du paragraphe 1 ci-dissus seront 6Iimin6es dans un
d6lai d'un an A compter de l'entr~e en vigueur du pr6sent Arrangement, sauf si elles font l'objet
de l'une des proc6dures ci-apr~s tendant A les rendre conformes aux dispositions du present Ar-
rangement:

i) inclusion dans un programme qui devrait Ztre adopt6 et notifi k l'Organe de surveillance
des textiles dans un d6lai d'un an A compter de l'entr&e en vigueur du pr6sent Arrangement
et qui viserait A 61iminer les restrictions existantes, par 6tapes, dans un dllai maximum de
3 ans A compter de l'entr6e en vigueur du pr6sent Arrangement et tiendrait compte de tout
accord bilat6ral qui aurait W conclu ou serait en cours de n6gociation conform6ment aux
dispositions de l'alin6a ii) ci-aprs, 6tant entendu qu'un effort majeur sera accompli au
cours de la premiere ann6e, qui portera sur une 6limination substantielle des restrictions
et sur une augmentation substantielle des contingents qui n'auraient pas W supprim6s;

ii) inclusion, dans un d6lai d'un an A compter de 'entr6e en vigueur du pr6sent Arrangement,
dans des accords bilat6raux n6goci~s ou en cours de n6gociation conform6ment aux
dispositions de l'article 4; si, pour des raisons exceptionnelles, il n'est pas conclu d'accord
bilat6ral dans un d6lai d'un an, ce d(lai, apr~s consultations entre les pays participants
concern6s et avec I'agr6ment de l'Organe de surveillance des textiles, pourra re prorog6
pour une dur6e qui n'exc~dera pas un an;

iii) inclusion dans des accords n6goci6s ou des mesures adopties conform6ment aux disposi-
tions de I'article 3.
3. A moins qu'ils ne soient justifi6s aux termes des dispositions de l'Accord g6n~ral (y

compris les Annexes et Protocoles audit Accord), tous les accords bilat~raux existants notifies
conform6ment aux dispositions de paragraphe 1 du pr6sent article seront, dans un d6lai d'un
an A compter de l'entr6e en vigueur du pr6sent Arrangement, soit 61imin6s, soit justifis
aux termes des dispositions du pr6sent Arrangement, ou modifits pour qu'ils soient conformes
A ces dispositions.

4. Pour 'application des paragraphes 2 et 3 ci-dessus, les pays participants se preteront
pleinement A des consultations et A des n6gociations bilat6rales en vue d'arriver A des
solutions mutuellement acceptables, conformes aux dispositions des articles 3 et 4 du pr6sent
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the first year of the acceptance of this Arrangement the elimination as complete as possible of
the existing restrictions. They shall report specifically to the Textiles Surveillance Body within
one year of the entry into force of this Arrangement on the status of any such actions taken or
negotiations undertaken pursuant to this Article.

5. The Textiles Surveillance Body shall complete its review of such reports within ninety
days of their receipt. In its review it shall consider whether all the actions taken are in conform-
ity with this Arrangement. It may make appropriate recommendations to the participating
countries directly concerned so as to facilitate the implementation of this Article.

Article 3
1. Unless they are justified under the provisions of the GATT (including its Annexes and

Protocols) no new restrictions on trade in textile products shall be introduced by participating
countries nor shall existing restrictions be intensified, unless such action is justified under the
provisions of this Article.

2. The participating countries agree that this Article should only be resorted to sparingly
and its application shall be limited to the precise products and to countries whose exports of
such products are causing market disruption as defined in Annex A taking full account of the
agreed principles and objectives set out in this Arrangement and having full regard to the in-
terests of both importing and exporting countries. Participating countries shall take into ac-
count imports from all countries and shall seek to preserve a proper measure of equity. They
shall endeavour to avoid discriminatory measures where market disruption is caused by im-
ports from more than one participating country and when resort to the application of this
Article is unavoidable, bearing in mind the provisions of Article 6.

3. If, in the opinion of any participating importing country, its market in terms of the
definition of market disruption in Annex A is being disrupted by imports of a certain textile
product not already subject to restraint, it shall seek consultations with the participating
exporting country or countries concerned with a view to removing such disruption. In its re-
quest the importing country may indicate the specific level at which it considers that exports of
such products should be restrained, a level which shall not be lower than the general level in-
dicated in Annex B. The exporting country or countries concerned shall respond promptly to
such request for consultations. The importing country's request for consultations shall be ac-
companied by a detailed factual statement of the reasons and justification for the request, in-
cluding the latest data concerning elements of market disruption, this information being com-
municated at the same time by the requesting country to the Chairman of the Textiles
Surveillance Body.

4. If, in the consultation, there is mutual understanding that the situation calls for restric-
tions on trade in the textile product concerned, the level of restriction shall be fixed at a level
not lower than the level indicated in Annex B. Details of the agreement reached shall be com-
municated to the Textiles Surveillance Body which shall determine whether the agreement is
justified in accordance with the provisions of this Arrangement.

5. (i) If, however, after a period of sixty days from the date on which the request has been
received by the participating exporting country or countries, there has been no agreement
either on the request for export restraint or on any alternative solution, the requesting par-
ticipating country may decline to accept imports for retention from the participating country
or countries referred to in paragraph 3 above of the textiles and textile products causing market
disruption (as defined in Annex A) at a level for the twelve-month period beginning on the day
when the request was received by the participating exporting country or countries not less than
the level provided for in Annex B. Such level may be adjusted upwards to avoid undue hard-
ship to the commercial participants in the trade involved to the extent possible consistent with
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Arrangement, et de permettre l'Mlimination aussi complete que possible des restrictions
existantes bL partir de la premiere ann6e d'acceptation du present Arrangement. Ils feront
sp&cifiquement rapport A l'Organe de surveillance des textiles dans un d6lai d'un an A comp-
ter de l'entr6e en vigueur du pr6sent Arrangement sur la situation de toute action ou de toute
n6gociation ainsi entreprise conform6ment aux dispositions du present article.

5. L'Organe de surveillance des textiles achvera l'examen de ces rapports dans les
quatre-vingt-dix jours qui suivrong leur r6ception. Au cours de son examen, il s'assurera que
toutes les actions entreprises sont conformes au pr6sent Arrangement. II pourra faire des
recommandations appropri6es aux pays participants directement concern~s, de mani~re A
faciliter la mise en oeuvre du pr6sent article.

Article 3
1. Sauf justification aux termes de i'Accord g6n~ral (y compris les Annexes et Protocoles

audit Accord), les pays participants n'institueront pas de nouvelles restrictions au commerce
des produits textiles et ne renforceront pas les restrictions existantes, A moins que de telles
mesures ne soient justifies aux termes des dispositions du pr6sent article.

2. Les pays participants conviennent de ne recourir au pr6sent article qu'avec mod6ra-
tion et d'en limiter l'application aux produits pr6cis et aux pays dont les exportations de ces
produits causent une d6sorganisation du march6 au sens de l'Annexe A, en tenant pleinement
compte des principes et des objectifs convenus qui sont 6nonc6s dans le pr6sent Arrange-
ment, et en prenant pleinement en consid6ration les int6rets des pays importateurs aussi bien
que des pays exportateurs. Les pays participants tiendront compte des importations en pro-
venance de tous les pays et s'attacheront A maintenir l'quit convenable. Sans perdre de vue
les dispositions de l'article 6, ils s'efforceront d'6viter les mesures discriminatoires dans les cas
oii des importations en provenance de plusieurs pays participants seront la cause de la
d6sorganisation du march6 et lorsqu'un recours au pr6sent article sera in6vitable.

3. Si un pays importateur participant estime qu'il y a d6sorganisation de son march6, au
sens de la d6finition de la d6sorganisation du march6 qui figure A l'Annexe A, du fait des im-
portations d'un produit textile d6termin6 qui n'est pas d6jA soumis A limitation, ce pays
recherchera la consultation avec tout pays exportateur participant en vue de mettre fin A la
d6sorganisation du march6. Dans sa demande, le pays importateur pourra indiquer le niveau
de limitation pr6cis qui, A son avis, devrait 8tre appliqu6 aux exportations du produit, ce
niveau ne pouvant 8tre inf~rieur au niveau g~n~ral d6fini A l'Annexe B. Tout pays expor-
tateur concern6 donnera suite rapidement A la demande de consultations. La demande de
consultation 6manant du pays importateur sera accompagn6e d'un expos6 factuel d6taill6
des raisons et de la justification de sa pr6sentation, y compris les donn~es les plus r6centes
concernant les 616ments de d6sorganisation du march6; le pays requ6rant communiquera en
meme temps tous ces renseignements au President de l'Organe de surveillance des textiles.

4. Si, au cours des consultations, il est entendu de part et d'autre que la situation appelle
des restrictions au commerce du produit textile en cause, le niveau de restriction sera fix& A un
niveau qui ne sera pas inf6rieur A celui qui est d6fini A l'Annexe B. Le d6tail de raccord
r6alis sera communique A 'Organe de surveillance des textiles qui d6terminera si cet ac-
cord est justifi6 au regard des dispositions du pr6sent Arrangement.

5. i) Si, toutefois, aucun accord n'est intervenu A l'expiration d'un d6lai de 60 jours A
compter de la reception de la demande par le ou les pays exportateurs participants, soit sur la
demande de limitation des exportations, soit sur toute autre solution, le pays participant re-
qu6rant pourra, pour la p6riode de 12 mois commengant A la date de la r6ception de la
demande par le ou les pays exportateurs participants, refuser d'admettre, pour la consomma-
tion int6rieure, en provenance du ou des pays participants vis6s au paragraphe 3 ci-dessus, les
importations de textiles et de produits textiles causant une d6sorganisation du march& (au
sens de l'Annexe A), A un niveau 6gal ou sup6rieur A celui qui est d6fini A l'Annexe B. Ce
niveau pourra etre ajust6 en hausse, pour 6viter de causer des difficult6s indues aux entre-
prises commerciales qui participent aux 6changes en question, dans toute la mesure compa-
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the purposes of this Article. At the same time the matter shall be brought for immediate atten-
tion to the Textiles Surveillance Body.

(ii) However, it shall be open for either party to refer the matter to the Textiles Sur-
veillance Body before the expiry of the period of sixty days.

(iii) In either case the Textiles Surveillance Body shall promptly conduct the examination
of the matter and make appropriate recommendations to the parties directly concerned within
thirty days from the date on which the matter is referred to it. Such recommendations shall also
be forwarded to the Textiles Committee and to the GATT Council for their information. Upon
receipt of such recommendations the participating countries concerned should review the
measures taken or contemplated with regard to their institution, continuation, modification or
discontinuation.

6. In highly unusual and critical circumstances, where imports of a textile product or prod-
ucts during the period of sixty days referred to in paragraph 5 above would cause serious
market disruption giving rise to damage difficult to repair, the importing country shall request
the exporting country concerned to co-operate immediately on a bilateral emergency basis to
avoid such damage, and shall, at the same time, immediately communicate to the Textiles
Surveillance Body the full details of the situation. The countries concerned may make any
mutually acceptable interim arrangement they deem necessary to deal with the situation
without prejudice to consultations regarding the matter under paragraph 3 of this Article. In
the event that such interim arrangement is not reached, temporary restraint measures may be
applied at a level higher than that indicated in Annex B with a view, in particular, to avoiding
undue hardship to the commercial participants in the trade involved. The importing country
shall give, except where possibility exists of quick delivery which would undermine the purpose
of such measure, at least one week's prior notification of such action to the participating ex-
porting country or countries and enter into, or continue, consultations under paragraph 3 of
this Article. When a measure is taken under this paragraph either party may refer the matter to
the Textiles Surveillance Body. The Textiles Surveillance Body shall conduct its work in the
manner provided for in paragraph 5 above. Upon receipt of recommendations from the Tex-
tiles Surveillance Body the participating importing country shall review the measures taken,
and report thereon to the Textiles Surveillance Body.

7. If recourse is had to measures under this Article, participating countries shall, in
introducing such measures, seek to avoid damage to the production and marketing of the ex-
porting countries, and particularly of the developing countries, and shall avoid any such
measures taking a form that could result in the establishment of additional non-tariff barriers
to trade in textile products. They shall, through prompt consultations, provide for suitable
procedures, particularly as regards goods which have been, or which are about to be, shipped.
In the absence of agreement, the matter may be referred to the Textiles Surveillance Body,
which shall make the appropriate recommendations.

8. Measures taken under this Article may be introduced for limited periods not exceeding
one year, subject to renewal or extension for additional periods of one year, provided that
agreement is reached between the participating countries directly concerned on such renewal or
extension. In such cases, the provisions of Annex B shall apply. Proposals for renewal or exten-
sion, or modification or elimination or any disagreement thereon shall be submitted to the
Textiles Surveillance Body, which shall make the appropriate recommendations. However,
bilateral restraint agreements under this Article may be concluded for periods in excess of one
year in accordance with the provisions of Annex B.

9. Participating countries shall keep under review any measures they have taken under
this Article and shall afford any participating country or countries affected by such measures,
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tible avec les fins du present article. En meme temps, la question sera soumise i I'attention
immediate de l'Organe de surveillance des textiles.

ii) Toutefois, chacune des parties aura la facult6 de porter la question devant l'Organe de
surveillance des textiles avant 'expiration du d6lai de 60 jours.

iii) Dans l'un ou l'autre cas, l'Organe de surveillance des textiles proc6dera promptement
A l'examen de la question et fera des recommandations appropri6es aux parties directement
concern6es, dans les 30 jours A compter de celui oii la question lui aura W soumise. Ces
recommandations seront 6galement communiqu6es pour information au Comit6 des textiles
et au Conseil des Repr6sentants des parties contractantes A l'Accord g~n6ral. Ds r6cep-
tion de ces recommandations, les pays participants concern6s devraient r6examiner les
mesures prises ou envisag6es afin de voir s'il y a lieu de les instituer, de les maintenir en
vigueur, de les modifier ou d'y mettre fin.

6. Dans des circonstances tout A fait inhabituelles et critiques oii les importations d'un
ou plusieurs produits textiles effectu6es pendant la p6riode de 60 jours vis6e au paragraphe 5
ci-dessus causeraient une grave d6sorganisation du march6 entrainant un prejudice difficile-
ment r6parable, le pays importateur demandera au pays exportateur concern6 de coop6rer
imm6diatement avec lui, sur le plan bilat6ral, A titre d'urgence, pour 6viter ce pr6judice et,
en meme temps, communiquera imm6diatement A I'Organe de surveillance des textiles tous
les d6tails de la situation. Les pays concern6s pourront conclure tout arrangement provisoire
mutuellement acceptable qu'ils jugeront n6cessaire pour traiter la situation, sans prejudice
des consultations sur la question auxquelles il pourra 8tre proc6d6 en vertu du paragraphe 3
du pr6sent article. Au cas oii l'on n'aboutirait pas A un tel arrangement provisoire, des
mesures de limitation temporaires d'un niveau sup6rieur A celui qui est d6fini A l'Annexe B
pourront etre appliqu6es en vue, notamment, d'6viter des difficult6s indues aux entreprises
commerciales qui participent aux 6changes en question. Sauf en cas de possibilit6 de livraison
rapide qui compromettrait l'objet de telles mesures, le pays importateur donnera notification
de celles-ci, avec un pr6avis d'une semaine au moins, aux pays exportateurs participants, et
engagera ou poursuivra les consultations pr6vues au paragraph 3 du present article. Si une
mesure est prise en vertu du pr6sent paragraphe, l'une ou 'autre partie pourra porter la ques-
tion devant l'Organe de surveillance des textiles. Celui-ci proc6dera de la maniire pr6vue au
paragraphe 5 ci-dessus. Ds r6ception des recommandations de l'Organe de surveillance des
textiles, le pays importateur participant r6examinera les mesures prises et pr~sentera un rap-
port sur ce point A l'Organe de surveillance des textiles.

7. S'ils recourent A des mesures pr6vues par le pr6sent article, les pays participants
s'efforceront, en introduisant ces mesures, d'6viter de porter pr6judice A la production et aux
ventes des pays exportateurs, en particulier A celles des pays en voie de d6veloppement, et ils
6viteront toutes mesures d'une forme telle qu'il pourrait en r6sulter des obstacles non tarifaires
additionnels au commerce des produits textiles. Par de promptes consultations, ils arreteront
des mesures appropri6es, en particulier pour les marchandises qui auront W ou seront sur le
point d'etre exp6di6es. S'ils n'aboutissent pas A un accord, la question pourra etre port6e devant
'Organe de surveillance des textiles, qui fera les recommandations appropri6es.

8. Les mesures prises en vertu du pr6sent article seront applicables pour des p6riodes
limit~es ne d6passant pas un an, reserve faite de la possibilit6 de les renouveler ou de les pro-
roger pour des p6riodes additionnelles d'un an, A la condition que les pays participants
directement concern6s soient d'accord entre eux. Dans ces cas, les dispositions de l'Annexe B
seront applicables. Les propositions de renouvellement ou de prorogation, de modification ou
d'61imination de telles mesures, ou tout d~saccord A leur sujet, seront soumis A 'Organe de
surveillance des textiles, qui fera les recommandations appropri6es. Toutefois, la dur6e de
validit6 des accords bilat~raux de limitation conclus en vertu du pr6sent article pourra etre
sup6rieure A un an conform6ment aux dispositions de 'Annexe B.

9. Les pays participants reverront constamment les mesures qu'ils auront prises en vertu
du present article et se preteront comme il conviendra A des consultations avec tout pays par-
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adequate opportunity for consultation with a view to the elimination of the measures as soon as
possible. They shall report from time to time, and in any case once a year, to the Textiles
Surveillance Body on the progress made in the elimination of such measures.

Article 4
1. The participating countries shall fully bear in mind, in the conduct of their trade

policies in the field of textiles, that they are, through the acceptance of, or accession to, this
Arrangement, committed to a multilateral approach in the search for solutions to the dif-
ficulties that arise in this field.

2. However, participating countries may, consistently with the basic objectives and prin-
ciples of this Arrangement, conclude bilateral agreements on mutually acceptable terms in
order, on the one handj to eliminate real risks of market disruption (as defined in Annex A) in
importing countries and disruption to the textile trade of exporting countries, and on the other
hand to ensure the expansion and orderly development of trade in textiles and the equitable
treatment of participating countries.

3. Bilateral agreements maintained under this Article shall, on overall terms, including
base levels and growth rates, be more liberal than measures provided for in Article 3 of this
Arrangement. Such bilateral agreements shall be designed and administered to facilitate the
export in full of the levels provided for under such agreements and shall include provisions as-
suring substantial flexibility for the conduct of trade thereunder, consistent with the need for
orderly expansion of such trade and conditions in the domestic market of the importing
country concerned. Such provisions should encompass areas of base levels, growth, rec-
ognition of the increasing interchangeability of natural, artificial and synthetic fibres, carry
forward, carryover, transfers from one product grouping to another and such other ar-
rangements as may be mutually satisfactory to the parties to such bilateral agreements.

4. The participating countries shall communicate to the Textiles Surveillance Body full
details of agreements entered into in terms of this Article within thirty days of their effective
date. The Textiles Surveillance Body shall be informed promptly when any such agreements are
modified or discontinued. The Textiles Surveillance Body may make such recommendations as
it deems appropriate to the parties concerned.

Article 5
Restrictions on imports of textile products under the provisions of Articles 3 and 4 shall be

administered in a flexible and equitable manner and over-categorization shall be avoided. Par-
ticipating countries shall, in consultation, provide for arrangements for the administration of
the quotas and restraint levels, including the proper arrangement for allocation of quotas
among the exporters, in such a way as to facilitate full utilization of such quotas. The par-
ticipating importing country should take full account of such factors as established tariff
classification and quantitative units based on normal commercial practices in export and im-
port transactions, both as regards fibre composition and in terms of competing for the same
segment of its domestic market.

Article 6
1. Recognizing the obligations of the participating countries to pay special attention to

the needs of the developing countries, it shall be considered appropriate and consistent with
equity obligations for those importing countries which apply restrictions under this Arrange-
ment affecting the trade of developing countries to provide more favourable terms with regard
to such restrictions, including elements such as base level and growth rates, than for other
countries. In the case of developing countries whose exports are already subject to restrictions

814
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ticipant touch6 par ces mesures, en vue d'6liminer celles-ci aussitot que possible. Ils
pr~senteront un rapport de temps A autre, et en tout 6tat de cause une fois Pan, A 'Organe
de surveillance des textiles sur les progr~s r~alis~s dans l'imination desdites mesures.

Article 4
1. Les pays participants garderont pleinement A l'esprit, dans la conduite de leur poli-

tique commerciale concernant les textiles, qu'en acceptant le present Arrangement ou en y
acc~dant, ils se seront engages A suivre une approche multilat~rale dans la recherche de
solutions aux difficult~s qui se pr~sentent dans ce domaine.

2. Toutefois, les pays participants peuvent, conform~ment aux objectifs et aux principes
fondamentaux du present Arrangement, conclure des accords bil*at~raux A des conditions
mutuellement acceptables afin, d'une part, d'6liminer les risques reels de d~sorganisation du
march6 (au sens de l'Annexe A) des pays importateurs et de d~sorganisation du commerce des
textiles des pays exportateurs et, d'autre part, d'assurer rexpansion et le d~veloppement or-
donn6 du commerce des textiles et le traitement 6quitable des pays participants.

3. Les accords bilat~raux appliques conform~ment au present article devront etre,
dans l'ensemble, y compris en ce qui concerne les niveaux de base et les coefficients de
croissance, plus lib~raux que les mesures pr~vues r I'article 3 du pr6sent Arrangement. Ces
accords bilat~raux seront conqus et administr~s de manire A faciliter l'exportation en
totalit6 des quantums qu'ils stipulent et comprendront des dispositions suffisantes pour que le
commerce qu'ils r~gissent s'effectue avec une grande souplesse, de mani~re compatible avec
la n~cessit6 d'une expansion ordonne de ce commerce et avec la situation du march6 in-
t~rieur du pays importateur concern6. Ces dispositions devraient porter sur les questions des
niveaux de base, de la croissance, de la reconnaissance de l'interchangeabilit6 croissante des
fibres naturelles, artificielles et synth~tiques, l'utilisation anticip6e des quantums, les reports,
les transferts de groupes A groupes de produits, et pr~voir tous autres arrangements mutuelle-
ment satisfaisants pour les parties A ces accords bilatraux.

4. Les pays participants communiqueront A l'Organe de surveillance des textiles tous les
dtails sur les accords conclus en vertu du present article, dans un dM1ai de 30 jours A
compter de leur entr6e en vigueur. Lorsque de tels accords seront modifies ou qu'il y sera mis
fin, 'Organe de surveillance des textiles en sera promptement inform6. L'Organe de
surveillance des textiles pourra adresser aux parties concernes les recommandations qu'il
jugera appropriaes.

Article 5
Les restrictions A l'importation de produits textiles institutes conform~ment aux

dispositions des articles 3 et 4 seront appliqu~es avec souplesse et 6quit6 et on 6vitera la
multiplication des categories. Les pays participants arreteront de concert des dispositions en
vue de l'administration des contingents et des niveaux de limitation, y compris le dispositif ap-
propri6 de repartition des contingents entre les exportateurs, de manire ; faciliter la pleine
utilisation de ces contingents. Le pays importateur participant devrait tenir pleinement compte
de facteurs tels que la classification tarifaire 6tablie et les unites de quantit6s fond~es sur les
pratiques commerciales normales dans les transactions d'exportation et d'importation, tant en
ce qui concerne la composition par fibres que pour ce qui regarde la concurrence visant un
m~me secteur de son march6 intdrieur.

Article 6
1. Vu l'obligation des pays participants d'accorder une attention spdciale aux besoins des

pays en voie de d~veloppement, il sera considr6 comme appropri6 et compatible avec les
imp~ratifs d' quit6 que les pays importateurs qui appliquent en vertu du present Arrange-
ment des restrictions affectant le commerce de pays en voie de d~veloppement, accordent A
ces pays, en ce qui concerne ces restrictions, y compris des 6lments tels que les niveaux de
base et les coefficients de croissance, des conditions plus favorables qu'aux autres pays. Dans le
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and if the restrictions are maintained under this Arrangement, provisions should be made for
higher quotas and liberal growth rates. It shall, however, be borne in mind that there should be
no undue prejudice to the interests of established suppliers or serious distortion in existing
patterns of trade.

2. In recognition of the need for special treatment for exports of textile products from
developing countries, the criterion of past performance shall not be applied in the establish-
ment of quotas for their exports of products from those textile sectors in respect of which they
are new entrants in the markets concerned and a higher growth rate shall be accorded to such
exports, having in mind that this special treatment should not cause undue prejudice to the in-
terests of established suppliers or create serious distortions in existing patterns of trade.

3. Restraints on exports from participating countries whose total volume of textile ex-
ports is small in comparison with the total volume of exports of other countries should normal-
ly be avoided if the exports from such countries represent a small percentage of the total im-
ports of textiles covered by this Arrangement of the importing country concerned.

4. Where restrictions are applied to trade in cotton textiles in terms of this Arrangement,
special consideration will be given to the importance of this trade to the developing countries
concerned in determining the size of quotas and the growth element.

5. Participating countries shall not, as far as possible, maintain restraints on trade in tex-
tile products originating in other participating countries which are imported under a system of
temporary importation for re-export after processing, subject to a satisfactory system of con-
trol and certification.

6. Consideration shall be given to special and differential treatment to re-imports into a
participating country of textile products which that country has exported to another par-
ticipating country for processing and subsequent re-importation, in the light of the special
nature of such trade without prejudice to the provisions of Article 3.

Article 7
The participating countries shall take steps to ensure, by the exchange of information, in-

cluding statistics on imports and exports when requested, and by other practical means, the ef-
fective operation of this Arrangement.

Article 8
1. The participating countries agree to avoid circumvention of this Arrangement by trans-

shipment, re-routing, or action by non-participants. In particular, they agree on the measures
provided for in this Article.

2. The participating countries agree to collaborate with a view to taking appropriate ad-
ministrative action to avoid such circumvention. Should any participating country believe that
the Arrangement is being circumvented and that no appropriate administrative measures are
being applied to avoid such circumvention, that country should consult with the exporting
country of origin and with other countries involved in the circumvention with a view to seeking
promptly a mutually satisfactory solution. If such a solution is not reached the matter shall be
referred to the Textiles Surveillance Body.

3. The participating countries agree that if resort is had to the measures envisaged in
Articles 3 and 4, the participating importing country or countries concerned shall take steps to
ensure that the participating country's exports against which such measures are taken shall not
be restrained more severely than the exports of similar goods of any country not party to this
Arrangement which are causing, or actually threatening, market disruption. The participating
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cas des pays en voie de d~veloppement dont les exportations font d~ja l'objet de restrictions
et si ces restrictions sont appliqu6es en vertu du present Arrangement, il conviendrait de
pr6voir des contingents plus 6levgs et des coefficients de croissance libgraux. Il faudra
toutefois garder & resprit la n6cessit6 de ne pas porter indflment pr6judice aux intgrats des
fournisseurs 6tablis et d'6viter toute distorsion grave dans les structures existantes des
6changes.

2. Vu la n6cessit d'accorder un traitement sp6cial aux exportations de produits textiles
des pays en voie de d~veloppement, le crit~re de 'antriorit6 ne sera pas appliqu6 pour la
fixation des contingents pour leurs exportations de produits des secteurs textiles oii ils sont
nouveaux venus sur les marches concern6s, et des coefficients de croissance plus 6lev6s
seront accords pour ces exportations, sans perdre de vue que ce traitement sp6cial ne devra
pas porter indflment prejudice aux intgrets des fournisseurs 6tablis ni entrainer des
distorsions graves dans les structures existantes des 6changes.

3. Il conviendrait d'6viter en principe de limiter les exportations des pays participants
dont les exportations de textiles n'atteignent qu'un faible volume total par rapport aux expor-
tations totales des autres pays, si les exportations de ces pays ne repr6sentent qu'un faible
pourcentage du total des importations de textiles visgs par le pr6sent Arrangement du pays
importateur concern6.

4. Lorsque des restrictions seront appliqu6es au commerce des textiles de coton en vertu
du pr6sent Arrangement, l'importance de ce commerce pour les pays en voie de d6veloppe-
ment concern6s sera sp6cialement prise en consid6ration pour la d6termination du chiffre
des contingents et du facteur de croissance.

5. Dans toute la mesure du possible, les pays participants n'appliqueront pas de limita-
tions au commerce de produits textiles originaires d'autres pays participants qui seront im-
port6s sous le regime de 'admission temporaire aux fins de r6exportation apr~s ouvraison,
A condition qu'il existe un syst~me satisfaisant de contr6le et de certification.

6. On prendra en consideration l'application aux r6importations dans un pays partici-
pant de produits textiles que ce pays aurait export6s vers un autre pays participant aux fins
d'ouvraison et de rdimportation ultfrieure, d'un traitement sp6cial et difftrenci6, compte
tenu de ia nature sp6ciale de ce commerce, sans pr6judice des dispositions de l'article 3.

Article 7
Les pays participants prendront des mesures pour assurer le fonctionnement effectif du

pr6sent Arrangement par des 6changes de renseignements et, sur demande, de statistiques
d'importation et d'exportation, ainsi que par d'autres moyens pratiques.

Article 8
1. Les pays participants conviennent d'6viter que le pr6sent Arrangement ne soit tourn6

par le jeu de la r~exp6dition ou du d6routement, ou par 'action de non-participants. Ils sont
notamment d'accord sur les mesures prdvues dans le pr6sent article.

2. Les pays participants conviennent de collaborer afin de prendre des mesures ad-
ministratives appropri6es pour 6viter que les dispositions du pr6sent Arrangement ne soient
ainsi tourn~es. Si un pays participant considre que l'Arrangement est tourn6 et qu'aucune
mesure administrative appropri6e n'est prise pour l'6viter, ce pays devrait proc6der A des
consultations avec le pays d'origine exportateur et tout autre pays en cause, afin de rechercher
promptement une solution mutuellement satisfaisante. Si une solution n'intervient pas, la
question sera port6e devant l'Organe de surveillance des textiles.

3. Les pays participants conviennent que, s'il est recouru aux mesures envisag6es aux
articles 3 et 4, tout pays importateur participant concern6 prendra des mesures pour que les
exportations du pays participant contre lesquelles sont prises lesdites mesures ne soient pas
limit6es plus rigoureusement que les exportations de produits similaires d'un pays quelconque
non partie au present Arrangement qui causent ou menacent r6ellement de causer une
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importing country or countries concerned will give sympathetic consideration to any represen-
tations from participating exporting countries to the effect that this principle is not being
adhered to or that the operation of this Arrangement is frustrated by trade with countries not
party to this Arrangement. If such trade is frustrating the operation of this Arrangement, the
participating countries shall consider taking such actions as may be consistent with their law to
prevent such frustration.

4. The participating countries concerned shall communicate to the Textiles Surveillance
Body full details of any measures or arrangements taken under this Article or any disagreement
and, when so requested, the Textiles Surveillance Body shall make reports or recommendations
as appropriate.

Article 9
1. In view of the safeguards provided for in this Arrangement the participating countries

shall, as far as possible, refrain from taking additional trade measures which may have the ef-
fect of nullifying the objectives of this Arrangement.

2. If a participating country finds that its interests are being seriously affected by any such
measure taken by another participating country, that country may request the country apply-
ing such measure to consult with a view to remedying the situation.

3. If the consultation fails to achieve a mutually satisfactory solution within a period of
sixty days the requesting participating country may refer the matter to the Textiles Surveillance
Body which shall promptly discuss such matter, the participating country concerned being free
to refer the matter to that body before the expiry of the period of sixty days if it considers that
there are justifiable grounds for so doing. The Textiles Surveillance Body shall make such
recommendations to the participating countries as it considers appropriate.

Article 10
1. There is established within the framework of GATT a Textiles Committee consisting of

representatives of the parties to this Arrangement. The Committee shall carry out the respon-
sibilities ascribed to it under this Arrangement.

2. The Committee shall meet from time to time and at least once a year to discharge its
functions and to deal with those matters specifically referred to it by the Textiles Surveillance
Body. It shall prepare such studies as the participating countries may decide. It shall undertake
an analysis of the current state of world production and trade in textile products, including any
measures to facilitate adjustment and it shall present its views regarding means of furthering
the expansion and liberalization of trade in textile products. It will collect the statistical and
other information necessary for the discharge of its functions and will be empowered to request
the participating countries to furnish such information.

3. Any case of divergence of view between the participating countries as to the interpreta-
tion or application of this Arrangement may be referred to the Committee for its opinion.

4. The Committee shall once a year review the operation of this Arrangement and report
thereon to the GATT Council. To assist in this review, the Committee shall have before it a
report from the Textiles Surveillance Body, a copy of which will also be transmitted to the
Council. The review during the third year shall be a major review of this Arrangement in the
light of its operation in the preceding years.

5. The Committee shall meet not later than one year before the expiry of this Arrange-
ment in order to consider whether the Arrangement should be extended, modified or discon-
tinued.

Article 11
1. The Textiles Committee shall establish a Textiles Surveillance Body to supervise the

814
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d~sorganisation du march6. Le pays ou les pays importateurs participants concern~s
examineront avec compr6hension toutes repr6sentations de pays exportateurs participants qui
feraient valoir que ce principe n'est pas observ6 ou que des 6changes avec des pays non parties
au pr6sent Arrangement neutralisent le fonctionnement du pr6sent Arrangement. Si de tels
6changes ont pour effet de neutraliser le fonctionnement du pr6sent Arrangement, les pays par-
ticipants envisageront de prendre les mesures compatibles avec leur 16gislation pour empecher
cette neutralisation.

4. Les pays participants concern6s communiqueront A 'Organe de surveillance des tex-
tiles tous les dMtails sur les mesures ou dispositions prises en vertu du pr6sent article ou sur
tout d6saccord, et 'Organe de surveillance des textiles prisentera, lorsqu'il y sera invit6, des
rapports ou des recommandations, selon le cas.

Article 9
1. Etant donn6 les sauvegardes pr~vues par le pr6sent Arrangement, les pays par-

ticipants s'abstiendront, autant que possible, de prendre des mesures commerciales addition-
nelles qui pourraient avoir un effet dirimant sur les objectifs du pr6sent Arrangement.

2. Si un pays participant constate que ses int~rets sont gravement ls6s par une mesure
de cette nature prise par un autre pays participant, ce pays pourra demander au pays appli-
quant ia mesure de proc~der avec lui bi une consultation en vue de porter remade A la
situation.

3. Si la consultation n'aboutit pas k une solution mutuellement satisfaisante dans un
d~lai de soixante jours, le pays participant requ6rant pourra porter la question devant
I'Organe de surveillance des textiles qui 'examinera promptement, le pays participant con-
cern6 ayant la facult6 de porter la question devant ledit Organe avant l'expiration du d~lai de
soixante jours s'il estime qu'il existe des raisons valables de le faire. L'Organe de surveillance
des textiles fera aux pays participants les recommandations qu'il jugera appropri6es.

Article 10
1. Il est institu6, dans le cadre de 'Accord g6n6ral, un Comit6 des textiles compos6

des repr6sentants des parties au present Arrangement. Ce Comit6 s'acquittera des fonctions
qui lui sont attribu6es par le present Arrangement.

2. Le Comit6 se r6unira de temps A autre, et une fois l'an au moins, pour s'acquitter de
ses fonctions et traiter les questions dont i'Organe de surveillar -e des textiles 'aura sp6ciale-
ment saisi. I effectuera les 6tudes d(cid6es par les pays participants. I proc~dera A
l'analyse de la situation de la production et du commerce des produits textiles dans le monde, y
compris toutes mesures facilitant l'ajustement, et fera connaltre son avis quant aux moyens de
favoriser l'expansion et la lib6ralisation du commerce des produits textiles. I1 rassemblera les
renseignements statistiques et autres n6cessaires A raccomplissement de ses fonctions et il sera
habilit6 A demander aux pays participants de lui fournir ces renseignements.

3. Toute divergence de vues entre les pays participants concernant l'interpr6tation ou
'application du pr6sent Arrangement pourra 8tre soumise devant le Comit6 pour avis.

4. Le Comit6 proc6dera une fois l'an & un examen d'ensemble du fonctionnement du
present Arrangement et prisentera un rapport A ce sujet au Conseil des Repr~sentants des
parties contractantes ;k l'Accord g6n6ral. Pour faciliter cet examen d'ensemble, I'Organe de
surveillance des textiles 6tablira bL l'intention du Comit6 un rapport dont copie sera 6gale-
ment communiqu6e au Conseil. L'examen qui aura lieu la troisi~me ann6e sera un examen
majeur dudit Arrangement A la lumi~re de son fonctionnement pendant les ann6es
pr6cdentes.

5. Le Comit6 se r6unira au plus tard un an avant 'expiration du pr6sent Arrangement
pour examiner s'il convient de le proroger, de le modifier ou d'y mettre fin.

Article 11
1. Le Comit6 des textiles instituera un Organe de surveillance des textiles qui sera charg6

814
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implementation of this Arrangement. It shall consist of a Chairman and eight members to be
appointed by the parties to this Arrangement on a basis to be determined by the Textiles Com-
mittee so as to ensure its efficient operation. In order to keep its membership balanced and
broadly representative of the parties to this Arrangement provision shall be made for rotation
of the members as appropriate.

2. The Textiles Surveillance Body shall be considered as a standing body and shall meet as
necessary to carry out the functions required of it under this Arrangement. It shall rely on in-
formation to be supplied by the participating countries, supplemented by any necessary details
and clarification it may decide to seek from them or from other sources. Further, it may rely
for technical assistance on the services of the GATT secretariat and may also hear technical
experts proposed by one or more of its members.

3. The Textiles Surveillance Body shall take the action specifically required of it in articles
of this Arrangement.

4. In the absence of any mutually agreed solution in bilateral negotiations or consulta-
tions between participating countries provided for in this Arrangement, the Textiles
Surveillance Body at the request of either party, and following a thorough and prompt con-
sideration of the matter, shall make recommendations to the parties concerned.

5. The Textiles Surveillance Body shall, at the request of any participating country,
review promptly any particular measures or arrangements which that country considers to be
detrimental to its interests where consultations between it and the participating countries
directly concerned have failed to produce a satisfactory solution. It shall make recommenda-
tions as appropriate to the participating country or countries concerned.

6. Before formulating its recommendations on any particular matter referred to it, the
Textiles Surveillance Body shall invite participation of such participating countries as may be
directly affected by the matter in question.

7. When the Textiles Surveillance Body is called upon to make recommendations or find-
ings it shall do so, except when otherwise provided in this Arrangement, within a period of
thirty days whenever practicable. All such recommendations or findings shall be communi-
cated to the Textiles Committee for the information of its members.

8. Participating countries shall endeavour to accept in full the recommendations of the
Textiles Surveillance Body. Whenever they consider themselves unable to follow any such
recommendations, they shall forthwith inform the Textiles Surveillance Body of the reasons
therefor and of the extent, if any, to which they are able to follow the recommendations.

9. If, following recommendations by the Textiles Surveillance Body, problems continue
to exist between the parties, these may be brought before the Textiles Committee or before the
GATT Council through the normal GATT procedures.

10. Any recommendations and observations of the Textiles Surveillance Body would be
taken into account should the matters related to such recommendations and observations
subsequently be brought before the CONTRACTING PARTIES to the GATT, particularly under the
procedures of Article XXIII of the GATT.

11. The Textiles Surveillance Body shall, within fifteen months of the coming into force
of this Arrangement, and at least annually thereafter, review all restrictions on textile products
maintained by participating countries at the commencement of this Arrangement, and submit
its findings to the Textiles Committee.

12. The Textiles Surveillance Body shall annually review all restrictions introduced or
bilateral agreements entered into by participating countries concerning trade in textile products
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de veiller & la mise en oeuvre du present Arrangement. Cet Organe sera compos6 d'un Presi-
dent et de huit membres d6sign6s par les parties au pr6sent Arrangement selon des modalit~s
que le Comit6 des textiles d6terminera A 'effet d'en assurer le fonctionnement efficace. Afin
que sa composition reste 6quilibrge et largement representative des parties au present
Arrangement, des dispositions seront prises pour que l'attribution des sifges se fasse selon un
roulement appropri6.

2. L'Organe de surveillance des textiles sera considgr6 comme un organe permanent et se
r6unira autant que de besoin pour s'acquitter des fonctions qui lui incombent en vertu du pr6-
sent Arrangement. Il se fondera sur les renseignements fournis par les pays participants, com-
pletes des prgcisions et claircissements ncessaires qu'il pourra dgcider de demander A ces
pays ou d'obtenir A d'autres sources. En outre, il pourra faire appel A I'assistance technique
des services du secr6tariat de l'Accord g6n6ral et entendre les experts techniques propos6s
par un ou plusieurs de ses membres.

3. L'Organe de surveillance des textiles prendra les mesures qui lui incombent spgcifique-
ment en vertu des articles du present Arrangement.

4. En 'absence de toute solution admise d'un commun accord dans le cadre des n6gocia-
tions ou des consultations bilatrales entre pays participants qui sont pr~vues par le present
Arrangement, 'Organe de surveillance des textiles fera, A la demande de rune ou l'autre des
parties et aprs avoir proc6d6 promptement A un examen approfondi de la question, des
recommandations aux parties concern6es.

5. A la demande de tout pays participant, l'Organe de surveillance des textiles examinera
promptement toutes mesures ou dispositions particulires que ce pays consid~rerait comme
nuisibles A ses int6rats, ds lors que les consultations entre celui-ci et les pays participants
directement concern6s n'auront pas abouti A une solution satisfaisante. I1 fera des recomman-
dations, selon qu'il sera appropri6, aux pays participants concern6s.

6. Avant de formuler ses recommandations visant toute question particulire dont il aura
W saisi, l'Organe de surveillance des textiles sollicitera la participation de tout pays partici-
pant au present Arrangement qui pourrait 8tre touch6 directement par cette question.

7. L'Organe de surveillance des textiles 6tablira les recommandations ou conclusions
qu'il sera appel6 A formuler dans un dM1ai de 30 jours si possible, sauf disposition contraire
du pr6sent Arrangement. Ces recommandations ou conclusions seront communiquges au
Comit6 des textiles pour l'information de ses membres.

8. Les pays participants s'efforceront d'accepter les recommandations de r'Organe de
surveillance des textiles dans leur intggralit6. Toutes les fois qu'ils estimeront ne pouvoir se
conformer A ces recommandations, ils en indiqueront imm6diatement les raisons A I'Organe
de surveillance des textiles qu'ils informeront 6galement de la mesure dans laquelle ils peuvent,
le cas 6ch~ant, donner suite auxdites recommandations.

9. Les probl~mes qui subsisteraient entre les parties, apr-s que l'Organe de surveillance
des textiles aura 6tabli ses recommandations, pourront etre portgs devant le Comit6 des tex-
tiles ou devant le Conseil des Repr6sentants des parties contractantes A 'Accord g~n6ral
selon les proc6dures normales de rAccord ggn6ral.

10. I sera tenu compte de toutes les recommandations et observations de 'Organe de
surveillance des textiles au cas obi les questions vis6es par lesdites recommandations et obser-
vations seraient ultgrieurement portges devant les PARTIES CONTRACTANTES A l'Accord
g6n6ral, en particulier selon les procedures pr6vues A l'article XXIII dudit Accord.

11. Dans un dglai de 15 mois A compter de l'entr6e en vigueur du pr6sent Arrangement
et par la suite une fois 'an au moins, l'Organe de surveillance des textiles passera en revue
toutes les restrictions sur des produits textiles appliqu~es par les pays participants lors de l'en-
tree en vigueur du pr6sent Arrangement et pr~sentera ses conclusions au Comit6 des textiles.

12. L'Organe de surveillance des textiles passera en revue chaque ann6e toutes les restric-
tions qui auront W institu6es et tous les accords bilat6raux qui auront W conclus par des
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since the coming into force of this Arrangement, and required to be reported to it under the
provisions of this Arrangement, and report annually its findings to the Textiles Committee.

Article 12
1. For the purposes of this Arrangement, the expression "textiles" is limited to tops,

yarns, piece-goods, made-up articles, garments and other textile manufactured products (being
products which derive their chief characteristics from their textile components) of cotton,
wool, man-made fibres, or blends thereof, in which any or all of those fibres in combination
represent either the chief value of the fibres or 50 per cent or more by weight (or 17 per cent or
more by weight of wool) of the product.

2. Artificial and synthetic staple fibre, tow, waste, simple mono- and multi-filaments, are
not covered by paragraph 1 above. However, should conditions of market disruption (as de-
fined in Annex A) be found to exist for such products, the provisions of Article 3 of this Ar-
rangement (and other provisions of this Arrangement directly relevant thereto) and paragraph
1 of Article 2 shall apply.

3. This Arrangement shall not apply to developing country exports of handloom fabrics
of the cottage industry, or hand-made cottage industry products made of such handloom
fabrics, or to traditional folklore handicraft textiles products, provided that such products are
properly certified under arrangements established between the importing and exporting par-
ticipating countries concerned.

4. Problems of interpretation of the provisions of this Article should be resolved by
bilateral consultation between the parties concerned and any difficulties may be referred to the
Textiles Surveillance Body.

Article 13
1. This Arrangement shall be deposited with the Director-General to the CONTRACTING

PARTIES to the GATT. It shall be open for acceptance, by signature or otherwise, by govern-
ments contracting parties to the GATT or having provisionally acceded to the GATT and by
the European Economic Community.

2. Any government which is not a contracting party to the GATT, or has not acceded pro-
visionally to the GATT, may accede to this Arrangement on terms to be agreed between that
government and the participating countries. These terms would include a provision that any
government which is not a contracting party to the GATT must undertake, on acceding to this
Arrangement, not to introduce new import restrictions or intensify existing import restrictions,
on textile products, in so far as such action would, if that government had been a contracting
party to the GATT, be inconsistent with its obligations thereunder.

Article 14
1. This Arrangement shall enter into force on 1 January 1974.
2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of this Article, for the application of

the provisions of Article 2, paragraphs 2, 3 and 4 the date of entry into force shall be 1 April
1974.

3. Upon request of one or more parties which have accepted or acceded to this Arrange-
ment a meeting shall be held within one week prior to 1 April 1974. Parties which at the time of
the meeting have accepted or acceded to the Arrangement may agree on any modification of
the date envisaged in paragraph 2 of this Article which may appear necessary and is consistent
with the provisions of Article 16.
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pays participants concernant le commerce de produits textiles depuis I'entr~e en vigueur du
pr6sent Arrangement et qui doivent lui etre signal6s conform~ment aux dispositions dudit
Arrangement; il pr6sentera chaque ann6e ses conclusions au Comit6 des textiles.

Article 12
1. Aux fins du pr6sent Arrangement, rexpression (<textiles)> comprend seulement les

peign~s, fils, tissus, articles de confection simple, v8tements et autres produits textiles
manufactures (produits qui tirent leurs caract6ristiques principales de leurs composants tex-
tiles) en coton, laine, fibres artificielles et synth~tiques, ou milanges des fibres pr(cit6es,
dans lesquels lune quelconque de ces fibres ou toutes ces fibres combin6es constituent soit
l'616ment de principale valeur des fibres contenues dans le produit, soit 50 pour cent ou plus,
en poids (ou 17 pour cent ou plus en poids de laine), du produit.

2. Les fibres discontinues, cAbles pour discontinus, d6chets, monofilaments et
multifilaments simples, artificiels et synth~tiques, ne sont pas visis par le paragraphe 1 ci-
dessus. Toutefois, s'il se r6vle qu'il existe pour ces produits une situation de d6sorganisation
du march6 (au sens de l'Annexe A), les dispositions de l'article 3 (et les autres dispositions du
pr6sent Arrangement qui s'y rapportent directement) et celles du paragraphe 1 de l'article 2 du
pr6sent Arrangement seront applicables.

3. Le present Arrangement ne s'appliquera pas aux exportations de tissus de fabrication
artisanale obtenus sur m6tier A main ou de produits de fabrication artisanale faits A la main
avec ces tissus tiss6s b la main effectu6es par les pays en voie de d6veloppement, ni aux ex-
portations de produits textiles artisanaux relevant du folklore traditionnel, A la condition que
ces produits fassent l'objet d'une certification appropriie suivant les dispositions arret6es
entre les pays participants importateurs et exportateurs concern6s.

4. Les probl~mes d'interpr6tation des dispositions du pr6sent article devraient etre
r6solus par voie de consultations bilat~rales entre les parties concern(es, et toute difficult6
pourra etre port6e devant 'Organe de surveillance des textiles.

Article 13
1. Le present Arrangement sera d~pos6 aupris du Directeur ginmral des PARTIES CONTRAC-

TANTES A rAccord gm6nral. II sera ouvert A 'acceptation, par signature ou autrement,
des gouvernements qui sont parties contractantes A I'Accord g6n6ral ou qui ont acc6d6/ titre
provisoire audit Accord, ainsi que de la Communaut6 6conomique europienne.

2. Tout gouvernement qui n'est pas partie contractante a l'Accord g~n6ral ou qui n'a pas
acc(d6 A rAccord g~n~nral a titre provisoire pourra acc6der au pr6sent Arrangement A des con-
ditions it convenir entre lui et les pays participants. Ces conditions comprendront une disposi-
tion aux termes de laquelle tout gouvernement qui ne sera pas partie contractante A rAccord
gn~ral devra s'engager, en acc~dant au pr6sent Arrangement, A ne pas introduire de nouvelles
restrictions et A ne pas renforcer de restrictions existantes A rimportation de produits textiles,
dans la mesure oii une telle action serait incompatible avec les obligations de ce gouvernement
s'il 6tait partie contractante audit Accord g6n6ral.

Article 14
1. Le present Arrangement entrera en vigueur le ler janvier 1974.
2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, la date d'entr~e en

vigueur, en ce qui concerne rapplication des dispositions de 'article 2, paragraphes 2, 3 et 4,
sera le ler avril 1974.

3. A la demande d'une ou de plusieurs des parties qui ont accept6 le pr6sent Arrangement
ou qui y ont acc6d6, une r6union se tiendra au cours de la semaine pr6c~dant le ler avril 1974.
Les parties qui, au moment de cette r6union, auront accept6 le present Arrangement ou y
auront accd6, pourront convenir de toute modification de la date vis6e au paragraphe 2 du
pr6sent article qui paraitra n6cessaire et qui sera compatible avec les dispositions de 'article 16.
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Article 15
Any participating country may withdraw from this Arrangement upon the expiration of

sixty days from the day on which written notice of such withdrawal is received by the Director-
General to the CONTRACTING PARTIES tO the GATT.

Article 16
This Arrangement shall remain in force for four years.

Article 17
The Annexes to this Arrangement constitute an integral part of this Arrangement.

DONE at Geneva this twentieth day of December one thousand nine hundred and seventy-
three, in a single copy in the English, French and Spanish languages, each text being authentic.

ANNEX A

I. The determination of a situation of "market disruption", as referred to in this
Arrangement, shall be based on the existence of serious damage to domestic producers or ac-
tual threat thereof. Such damage must demonstrably be caused by the factors set out in
paragraph II below and not by factors such as technological changes or changes in consumer
preference which are instrumental in switches to like and/or directly competitive products
made by the same industry, or similar factors. The existence of damage shall be determined on
the basis of an examination of the appropriate factors having a bearing on the evolution of the
state of the industry in question such as: turnover, market share, profits, export performance,
employment, volume of disruptive and other imports, production, utilization of capacity,
productivity and investments. No one or several of these factors can necessarily give decisive
guidance.

II. The factors causing market disruption referred to in paragraph I above and which
generally appear in combination are as follows:
(i) a sharp and substantial increase or imminent increase of imports of particular products

from particular sources. Such an imminent increase shall be a measurable one and shall
not be determined to exist on the basis of allegation, conjecture or mere possibility aris-
ing, for example, from the existence of production capacity in the exporting countries;

(ii) these products are offered at prices which are substantially below those prevailing for
similar goods of comparable quality in the market of the importing country. Such prices
shall be compared both with the price for the domestic product at comparable stage of
commercial transaction, and with the prices which normally prevail for such products
sold in the ordinary course of trade and under open market conditions by other exporting
countries in the importing country.

Ii. In considering questions of "market disruption" account shall be taken of the
interests of the exporting country, especially in regard to its stage of development, the import-
ance of the textile sector to the economy, the employment situation, overall balance of trade in
textiles, trade balance with the importing country concerned and overall balance of payments.

ANNEX B

1. (a) The level below which imports or exports of textile products may not be restrained
under the provisions of Article 3 shall be the level of actual imports or exports of such products
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Article 15
Tout pays participant pourra d~noncer le present Arrangement avec effet A I'expiration

d'un dMlai de soixante j ours A compter de la date A laquelle le Directeur g6n~ral des PARTIES CON-
TRACTANTES A I'Accord gin6ral aura requ notification 6crite de sa d6nonciation.

Article 16
La dur6e de validit6 du present Arrangement est de quatre ann6es.

Article 17
Les annexes font partie int6grante du pr6sent Arrangement.

FAIT A Gen~ve, le 20 d6cembre mil neuf cent soixante-treize, en un seul exemplaire, en
langues franqaise, anglaise et espagnole, les trois textes faisant 6galement foi.

ANNEXE A

1. La d6termination d'une situation de (<d6sorganisation du marchW> au sens du
pr6sent Arrangement sera fond6e sur l'existence d'un prejudice grave ou d'une menace
r~elle de prejudice grave pour les producteurs nationaux. Ce pr6judice doit atre manifeste-
ment imputable aux facteurs 6nonc6s au paragraphe II ci-dessous et non A des facteurs tels
que des modifications techniques ou des changements dans les pr6firences des consom-
mateurs qui contribuent A porter le march6 vers des produits similaires et/ou directement
concurrents fabriqu6s par la meme industrie, ou ;k des facteurs analogues. L'existence du
prejudice sera 6tablie au moyen d'un examen des facteurs appropri6s qui ont une incidence
sur i'volution de la situation de l'industrie en question, tels que chiffre d'affaires, part
d6tenue dans le march6, profits, niveau des exportations, emploi, volume des importations
g~nratrices de dsorganisation et des autres importations, production, capacit6 utilis6e,
productivit6 et investissements. Aucun de ces facteurs consid6r6s isol~ment ni meme
plusieurs de ces facteurs ne fournissent n6cessairement un crit&e dcisif.

II. Les facteurs A l'origine de la d6sorganisation du march6 auxquels se r6fre le
paragraphe I ci-dessus et qui se pr6sentent g6n6ralement en association sont les suivants :
i) les importations de certains produits en provenance de sources d6termin6es s'accroissent

ou menacent de s'accroitre brusquement et dans des proportions substantielles. L'ac-
croissement menaiant doit 8tre mesurable et il ne sera pas conclu A sa mat6rialit6 sur la
base d'all6gations, de conjectures ou de simples possibilit~s d6coulant, par exemple, de
'existence d'une capacit6 de production dans les pays exportateurs;

ii) ces produits sont offerts A des prix notablement inf6rieurs A ceux qui sont pratiqu6s sur le
march6 du pays importateur pour des produits similaires de qualit6 comparable. Ces prix
seront compar6s A la fois au prix du produit national b un stade comparable de la com-
mercialisation et aux prix g6n~ralement pratiqu6s pour de tels produits vendus A l'occa-
sion d'op6rations commerciales normales et dans des conditions de pleine concurrence
par d'autres pays exportateurs dans le pays importateur.
III. Dans l'examen des questions de "d6sorganisation du march6>>, il sera tenu compte des

int6r~ts du pays exportateur, eu gard sp~cialement son stade de d6veloppement, A l'impor-
tance du secteur textile dans son &conomie, A la situation de l'emploi, A sa balance g6n~rale du
commerce des textiles, A sa balance des 6changes avec le pays importateur concern6 et A sa
balance globale des paiements.

ANNEXE B
1. a) Le niveau au-dessous duquel les importations ou les exportations de produits tex-

tiles ne peuvent etre limit6es par application des dispositions de l'article 3, est le niveau des

1974
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during the twelve-month period terminating two months or, where data are not available, three
months preceding the month in which the request for consultation is made, or, where ap-
plicable, the date of institution of such domestic procedure relating to market disruption in tex-
tiles as may be required by national legislation, or two months or, where data are not available,
three months prior to the month in which the request for consultation is made as a result of
such domestic procedure, whichever period is the later.

(b) Where a restraint on the yearly level of exports or imports exists between participating
countries concerned, whether provided for under Article 2, 3 or 4, covering the twelve-month
period referred to in paragraph (a), the level below which imports of textile products causing
market disruption may not be restrained under the provisions of Article 3 shall be the level pro-
vided for in the restraint in lieu of the level of actual imports or exports during the twelve-
month period referred to in paragraph (a).

Where the twelve-month period referred to in paragraph (a) overlaps in part with the
period covered by the restraint, the level shall be:

(i) the level provided for in the restraint, or the level of actual imports or exports, whichever
is higher, except in case of overshipment, for the months where the period covered by the
restraint and the twelve-month period referred to in paragraph (a) overlap; and

(ii) the level of actual imports or exports for the months where no overlap occurs.

(c) If the period referred to in paragraph (a) is specially adverse for a particular exporting
country due to abnormal circumstances, the past performance of imports from that country
over a period of years should be taken into account.

(d) Where imports or exports of textile products subject to restraints were nil or negligible
during the twelve-month period referred to in paragraph (a), a reasonable import level to take
account of future possibilities of the exporting country shall be established through consulta-
tion between the participating countries concerned.

2. Should the restraint measures remain in force for another twelve-month period, the
level for that period shall not be lower than the level specified for the preceding twelve-month
period, increased by not less than 6 per cent for products under restraint. In exceptional cases
where there are clear grounds for holding that the situation of market disruption will recur if
the above growth rate is implemented, a lower positive growth rate may be decided upon after
consultation with the exporting country or countries concerned. In exceptional cases where
participating importing countries have small markets, an exceptionally high level of imports
and a correspondingly low level of domestic production and where the implementation of the
above growth rate would cause damage to those countries' minimum viable production, a
lower positive growth rate may be decided upon after consultation with the exporting country
or countries concerned.

3. Should the restraint measures remain in force for further periods, the level for each
subsequent period shall not be lower than the level specified for the preceding twelve-month
period, increased by six per cent, unless there is further new evidence which demonstrates, in
accordance with Annex A, that implementation of the above growth rate would exacerbate the
situation of market disruption. In these circumstances, after consultation with the exporting
country concerned, and reference to the Textiles Surveillance Body in accordance with the pro-
cedures of Article 3 a lower positive growth rate may be applied.

4. In the event any restriction or limitation is established under Article 3 or 4 on a product
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importations ou des exportations effectives des produits en cause dans la p~riode de douze
mois 6chue deux mois ou, si Pon ne dispose pas de renseignements, trois mois avant celui o6 a
W pr~sent6e la demande de consultation, ou, le cas 6ch6ant, avant la date A laquelle aura

6t engag6e la proc6dure interne concernant ia d6sorganisation du march6 des textiles que
requiert 6ventuellement ia Ilgislation nationale, ou dans la p6riode 6chue deux mois ou, si
l'on ne dispose pas de renseignements, trois mois avant celui oil la demande de consultation a
W pr6sent6e par suite de cette proc6dure int6rieure, si cette p~riode est post6rieure A ia
premiere.

b) S'il existe entre les pays participants concern~s, une mesure de limitation du niveau
annuel des exportations ou des importations relevant de l'article 2, 3 ou 4, qui s'applique A la
p6riode de douze mois vis6e/L l'alin6a a, le niveau au-dessous duquel les importations de pro-
duits textiles qui causent une d6sorganisation du march6 ne peuvent 8tre limit6es par applica-
tion des dispositions de l'article 3, est le niveau pr6vu par la mesure de limitation et non le
niveau des importations ou des exportations effectives de la p6riode de douze mois vis6e A
'alin6a a.

Si la p6riode de douze mois vis6e Ai 'alinia a coincide en partie avec la p6riode de validit6
de la limitation, le niveau en question est :
i) le niveau pr6vu par la limitation ou le niveau des importations ou des exportations effec-

tives si celui-ci est plus 61ev6, except6 en cas de d6passement de quantum, pour les mois
communs L la p~riode de validit6 de la limitation et A la p6riode de douze mois vis6e L
l'alin6a a;

ii) le niveau des importations ou des exportations effectives, pour les mois propres A chaque
p6riode.
c) Si la p6riode vis6e A l'alin6a a est sp6cialement d6favorable A un pays exportateur par-

ticulier en raison de circonstances anormales, les importations effectu6es en provenance de ce
pays pendant plusieurs ann6es devraient Etre prises en consid6ration.

d) Si les importations ou les exportations de produits textiles faisant robjet de limitations
ont W nulles ou n6gligeables pendant la p6riode de douze mois vis6e A ralin6a a, un niveau
d'importation raisonnable tenant compte des possibilit6s futures du pays exportateur est fix
apris consultation entre les pays participants concern6s.

2. Si les mesures de limitation restent en vigueur pour une nouvelle p6riode de douze
mois, le niveau applicable A cette p6riode n'est pas inf~rieur au niveau fix6 pour la pr6c6dente
p6riode de douze mois, major6 d'au moins 6 pour cent pour les produits soumis A limitation.
Dans les cas exceptionnels, oil il y a des raisons 6videntes de consid6rer que la situation de
d6sorganisation du march6 se reproduira si le coefficient de croissance ci-dessus est appliqu6,
un coefficient de croissance positif moins M1ev6 peut etre fix6 apr~s consultation avec le ou les
pays exportateurs concern6s. Dans les cas exceptionnels ofi des pays importateurs participants
n'ont qu'un petit march6, avec un niveau d'importation exceptionnellement 6lev6 et une pro-
duction int6rieure corr6lativement basse, et oii I'application du coefficient de croissance ci-
dessus causerait un pr6judice A la production minimum viable de ces pays, un coefficient de
croissance positif moins Mlev6 peut atre fix6 apr~s consultation avec le ou les pays exportateurs
concernis.

3. Si les mesures de limitation restent en vigueur durant d'autres p6riodes, le niveau ap-
plicable pour chacune de ces p6riodes n'est pas inf6rieur au niveau fix6 pour la p6riode de
douze mois qui la prcide, major6 de 6 pour cent, A moins qu'un 616ment nouveau ne prouve,
conform6ment A 'Annexe A, que l'application du coefficient de croissance ci-dessus
exacerberait rHtat de d6sorganisation du march6. Dans ces conditions, apr~s consultation avec
le pays exportateur concern6 et apr~s qu'il en aura W r6f6r6 A l'Organe de surveillance des tex-
tiles conform6ment aux proc6dures de l'article 3, un coefficient de croissance positif moins
N1ev6 peut Wre fix6.

4. Au cas out une restriction ou une limitation est institu6e en vertu de l'article 3 ou de
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or products as to which a restriction or limitation had been suppressed in accordance with the
provisions of Article 2, such subsequent restriction or limitation shall not be re-established
without full consideration of the limits of trade provided for under such suppressed restriction
or limitation.

5. Where restraint is exercised for more than one product the participating countries agree
that, provided that the total exports subject to restraint do not exceed the aggregate level for all
products so restrained (on the basis of a common unit to be determined by the participating
countries concerned), the agreed level for any one product may be exceeded by 7 per cent save
in exceptionally and sparingly used circumstances where a lower percentage may be justified in
which case that lower percentage shall be not less than 5 per cent. Where restraints are
established for more years than one, the extent to which the total of the restraint level for one
product or product group may, after consultation between the parties concerned, be exceeded
in either year of any two subsequent years by carry forward and/or carryover is 10 per cent of
which carry forward shall not represent more than 5 per cent.

6. In the application of the restraint levels and growth rates specified in paragraphs 1 to 3
above, full account shall be taken of the provisions of Article 6.
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I'article 4 en ce qui concerne un ou plusieurs produits A l'gard desquels une restriction ou
limitation aurait &6 supprim(e conformiment aux dispositions de I'article 2, la restriction
ou la limitation ult(rieure ne sera pas r(tablie sans que soient pleinement prises en consid(ra-
tion les limites aux changes pr(vues par ia restriction ou la limitation supprim(e.

5. Lorsqu'une limitation est appliqu(e A plus d'un produit, les pays participants con-
viennent, A la condition que le total des exportations qui font I'objet de mesures de limitation
ne d(passe pas le total fix6 pour l'ensemble des produits faisant l'objet desdites limitations
(sur la base d'une unit6 commune qui sera d(termine par les pays participants concern(s),
que le niveau convenu pour un produit quelconque pourra 8tre d~pass6 de 7 pour cent, sauf
dans des circonstances qui ne pourront atre invoques qu'exceptionnellement et avec
moderation et oii un pourcentage moins lev6 pourra 8tre justifi, auquel cas ce pourcen-
tage moins 61ev6 ne sera pas inf~rieur A 5 pour cent. Lorsque des limitations sont 6tablies
pour plus d'une ann(e, la mesure dans laquelle le niveau total de limitation applicable A un
produit ou A un groupe de produits peut, apr6s consultation entre les parties concernes,
8tre d6pass6 au cours de l'une ou l'autre de deux ann(es cons(cutives, par le jeu de I'utilisa-
tion anticip6e et/ou du report, est de 10 pour cent, dont l'utilisation anticip(e ne
repr(sentera pas plus de 5 pour cent.

6. Dans 'application des mesures de limitation et des coefficients de croissance sp(cifi(s
aux paragraphes I A 3 ci-dessus, il est tenu pleinement compte des dispositions de 'article 6.
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[SPANISH TEXT-TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO RELATIVO AL COMERCIO INTERNACIONAL DE LOS TEXTILES

PREAMBULO

RECONOCIENDO la gran importancia de la producci6n y el comercio de los productos tex-
tiles de lana, fibras artificiales y sint~ticas y algod6n para la economia de muchos paises y su
especial importancia para el desarrollo econ6mico y social de los paises en desarrollo y para la
expansi6n y diversificaci6n de sus ingresos de exportaci6n, y conscientes tambi~n de la especial
importancia del comercio de los productos textiles de algod6n para muchos paises en desa-
rrollo;

RECONOCIENDO adem/s que la situaci6n del comercio mundial de productos textiles tiende
a ser insatisfactoria y que si no se resuelve convenientemente, podria redundar en detrimento
de los paises que participan en el comercio de productos textiles, ya sea como importadores,
como exportadores o en ambos conceptos, afectar desfavorablemente a las perspectivas de
cooperaci6n internacional en la esfera comercial y tener repercusiones desfavorables para las
relaciones comerciales en general;

TOMANDO NOTA de que esta situaci6n insatisfactoria se caracteriza por la proliferaci6n de
medidas restrictivas, con inclusi6n de medidas discriminatorias, que son incompatibles con los
principios del Acuerdo General sobre Aranceles, Aduaneros y Comercio y que, en algunos
paises, importadores, han surgido situaciones que, a juicio de estos paises, desorganizan o
amenazan desorganizar sus mercados interiores;

DESEANDO emprender una acci6n constructiva y cooperativa, dentro de un marco
multilateral, a fin de tratar esta situaci6n de manera que se promueva sobre una base sana el
desarrollo de la producci6n y la expansi6n del comercio de productos textiles y se logre pro-
gresivamente la reducci6n de los obstdculos al comercio y la liberalizaci6n de los intercambios
mundiales de estos productos;

RECONOCIENDO que en la realizaci6n de esta acci6n convendri tener constantemente
presente la naturaleza variable y en continua evoluci6n de la producci6n y el comercio de pro-
ductos textiles y habrd que tener muy en cuenta los graves problemas econ6micos y sociales que
existen en esta esfera, tanto en los paises importadores como en los exportadores, y
especialmente en los paises en desarrollo;

RECONOCIENDO ademds que dicha acci6n debe estar encaminada a facilitar la expansi6n
econ6mica y fomentar el desarrollo de los paises en desarrollo que posean los recursos
necesarios, tales como materias y capacitaci6n t6cnica, dando mayores oportunidades a esos
paises, comprendidos los que hayan accedido recientemente o puedan hacerlo en un futuro
pr6ximo a la exportaci6n de textiles, para aumentar sus ingresos de divisas mediante la venta
en los mercados mundiales de productos que pueden producir eficientemente;

RECONOCIENDO que el futuro desarrollo arm6nico del comercio de los textiles, habida
cuenta especialmente de las necesidades de los paises en desarrollo, tambi6n depende de
manera importante de cuestiones que quedan fuera del alcance del presente Acuerdo, y que a
este respecto uno de esos factores es lograr progresos conducentes a la reducci6n de los
aranceles y al mantenimiento y mejoramiento de los esquemas de preferencias generalizadas,
de conformidad con la Declaraci6n de Tokio;

DECIDIDAS a tener plenamente en consideraci6n los principios y objetivos del Acuerdo
General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio (en adelante denominado Acuerdo General) y,
en la prosecuci6n de los fines del presente Acuerdo, a aplicar efectivamente los principios y
objetivos acordados en la Declaraci6n de Ministros de Tokio, de fecha 14 de septiembre de
1973, relativa a las Negociaciones Comerciales Multilaterales;
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Las Partes en el presente Acuerdo convienen en lo siguiente:

Articulo 1.
1. Puede ser deseable, durante los pr6ximos afios, que los paises participantes* apli-

quen medidas prdcticas especiales de cooperaci6n internacional en la esfera de los textiles con
objeto de eliminar las dificultades que existen en dicha esfera.

2. Los objetivos bdsicos serdn conseguir la expansi6n del comercio, la reducci6n de
los obstdculos a ese comercio y la liberalizaci6n progresiva del comercio mundial de pro-
ductos textiles, y al mismo tiempo asegurar el desarrollo ordenado y equitativo de ese comercio
y evitar los efectos desorganizadores en los distintos mercados y en las distintas ramas de pro-
ducci6n, tanto en los paises importadores como en los exportadores. En el caso de aquellos
paises que tienen mercados pequefios, un nivel excepcionalmente elevado de importaciones y,
correlativamente, un nivel bajo de producci6n interior, debe tenerse en cuenta la necesidad de
evitar perjuicios a la producci6n minima viable de textiles de esos paises.

3. Un objetivo principal en la aplicaci6n del presente Acuerdo serA fomentar el desa-
rrollo econ6mico y social de los paises en desarrollo, conseguir un aumento substancial de sus
ingresos de exportaci6n procedentes de los productos textiles y darles la posibilidad de con-
seguir una mayor participaci6n en el comercio mundial de estos productos.

4. Las acciones emprendidas en virtud del presente Acuerdo no interrumpirdn o desalen-
tarAn el proceso aut6nomo de ajuste industrial de los paises participantes. Ademis, las ac-
ciones emprendidas en virtud del presente Acuerdo deberAn ir acompafiadas de la prosecuci6n,
en forma compatible con las legislaciones y sistemas nacionales, de politicas econ6micas y
sociales adecuadas exigidas por los cambios en la estructura del comercio de textiles y en las
ventajas comparativas de los paises participantes, que estimulen a las empresas que son menos
competitivas en el piano internacional a pasar progresivamente a ramas de producci6n mas
viables o a otros sectores de la economia y facilitar un mayor acceso a sus mercados para los
productos textiles procedentes de los paises en desarrollo.

5. La aplicaci6n de medidas de salvaguardia en virtud del presente Acuerdo, supeditada a
condiciones y criterios reconocidos y bajo la vigilancia de un 6rgano internacional creado para
este fin y en conformidad con los principios y objetivos del presente Acuerdo, puede Ilegar a ser
necesaria en circunstancias excepcionales en la esfera del comercio de los productos textiles y
debe coadyuvar a cualquier proceso de ajuste que pueda ser exigido por los cambios en la
estructura del comercio mundial de productos textiles. Las partes en el presente Acuerdo se
comprometen a no aplicar tales medidas excepto de conformidad con las disposiciones del
presente Acuerdo y teniendo plenamente en consideracin las consecuencias de dichas medidas
para otras partes.

6. Las disposiciones del presente Acuerdo no afectarin a los derechos y obligaciones que
corresponden a los paises participantes en virtud del Acuerdo General.

7. Los paises participantes reconocen que, puesto que las medidas que se tomen en virtud
del presente Acuerdo estAn concebidas para los problemas especiales de los productos textiles,
ha de considerarse que son excepcionales y que no se prestan a su aplicaci6n en otras esferas.

Articulo 2.
1. Todas las restricciones cuantitativas unilaterales existentes, los acuerdos bilaterales y

cualesquiera otras medidas cuantitativas vigentes que tengan efectos restrictivos, serdn
notificadas en detalle al Organo de Vigilancia de los Textiles por el pais participante que im-
ponga las limitaciones desde la aceptaci6n del presente Acuerdo o la adhesi6n al mismo y el
Organo de Vigilancia de los Textiles transmitird las notificaciones a los demis paises par-
ticipantes para su informaci6n. Las medidas o los acuerdos no notificados por un pais par-
ticipante a los sesenta dias de haber aceptado el presente Acuerdo o de haberse adherido al
mismo se consideranin incompatibles con el Acuerdo y se suprimirin inmediatamente.

* A efectos del presente Acuerdo se entenderA que las expresiones <pais participanteo, opais exportador par-
ticipante) y s pais importador participante>>comprenden igualmente a la Comunidad Econ6mica Europea.
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2. A menos que est~n justificadas por las disposiciones del Acuerdo General (incluidos
sus Anexos y Protocolos), todas las restricciones cuantitativas unilaterales y cualesquiera otras
medidas cuantitativas que tengan un efecto restrictivo y sean notificadas conforme a lo
previsto en el ptrrafo 1 supra se suprimirdn en un plazo de un afio a partir de la entrada en
vigor del presente Acuerdo, a no ser que se las someta a uno de los siguientes procedimientos
para ponerlas en conformidad con las disposiciones del presente Acuerdo:

i) inclusi6n en un programa, que se deberd adoptar y notificar al Organo de Vigilancia de
los Textiles dentro del plazo de un afio a contar desde la fecha de entrada en vigor del
presente Acuerdo, destinado a eliminar por etapas las restricciones existentes en un
periodo mtximo de tres afios a partir de la entrada en vigor del presente Acuerdo y
teniendo en cuenta cualquier acuerdo bilateral que se haya celebrado o est6 siendo
negociado conforme a lo previsto en el apartado ii) infra, quedando entendido que en el
primer afio se hard un importante esfuerzo que abarque tanto una eliminaci6n substan-
cial de las restricciones como un incremento substancial de los contingentes subsistentes;

ii) inclusi6n, dentro de un plazo de un afio a partir de la entrada en vigor del presente
Acuerdo, en acuerdos bilaterales negociados o en curso de negociaci6n, en cumplimien-
to de las disposiciones del articulo 4; si, por razones excepcionales, cualquiera de esos
acuerdos bilaterales no se celebra dentro del periodo de un afto, dicho periodo, tras
consulta de los paises participantes interesados y con el asentimiento del Organo de
Vigilancia de los Textiles, podrd prorrogarse por un afho como mdximo;

iii) inclusi6n en acuerdos negociados o en medidas adoptadas conforme a lo dispuesto en el
articulo 3.

3. A menos que est~n justificados por las disposiciones del Acuerdo General (incluidos
sus Anexos y Protocolos), todos los acuerdos bilaterales existentes y notificados con arreglo al
pdrrafo 1 de este articulo serin derogados, justificados en virtud de las disposiciones del
presente Acuerdo o modificados para que cumplan con tales disposiciones en el plazo de un
afio a partir de la entrada en vigor del presente Acuerdo.

4. A efectos de los pirrafos 2 y 3 supra, los paises participantes proporcionartn las
md.ximas facilidades para la celebraci6n de consultas y negociaciones bilaterales a fin de Ilegar
a soluciones mutuamente aceptables de conformidad con los articulos 3 y 4 del presente Acuer-
do, y permitir, a partir del primer afio de aceptaci6n del presente Acuerdo, la eliminaci6n
mAs completa posible de las restricciones existentes. ComunicarAn especificamente al
Organo de Vigilancia de los Textiles dentro del afio siguiente a la entrada en vigor del presente
Acuerdo la situaci6n en que se encuentren cualesquiera acciones o negociaciones emprendidas
de conformidad con este articulo.

5. El Organo de Vigilancia de los Textiles terminard el examen de tales informes dentro
de los 90 dias siguientes al de su recepci6n. En su examen estudiard si todas las acciones em-
prendidas estdn en conformidad con el presente Acuerdo. PodrA hacer a los paises par-
ticipantes directamente interesados las recomendaciones que considere apropiadas para
facilitar la aplicaci6n del presente articulo.

Articulo 3.
1. A menos que est6n justificadas de conformidad con las disposiciones del Acuerdo

General (incluidos sus Anexos y Protocolos), los paises participantes no deberdn introducir
ninguna nueva restricci6n al comercio de productos textiles ni intensificar las restricciones
existentes, salvo en el caso de que una acci6n de esta indole est& justificada segfin las dis-
posiciones del presente articulo.

2. Los paises participantes convienen en que s6lo se deberd recurrir al presente
articulo con moderaci6n y en que su aplicaci6n se limitard a los productos exactos y a los
paises cuyas exportaciones de esos productos est~n causando una desorganizaci6n del mer-
cado tal como se define en el Anexo A, teniendo plenamente en cuenta los principios con-
venidos y los objetivos enunciados en el presente Acuerdo y tomando totalmente en con-
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sideraci6n los intereses tanto de los paises importadores como de los exportadores. Los
paises participantes tendrin en cuenta las importaciones procedentes de todos los paises y
procurardn mantener un grado de equidad adecuado. Procurardn evitar las medidas
discriminatorias cuando la desorganizaci6n del mercado se deba a importaciones procedentes
de mis de un pais participante y cuando sea inevitable recurrir a la aplicaci6n del presente
articulo, teniendo presentes las disposiciones del articulo 6.

3. Si un pais importador participante estima que su mercado, segtln la definici6n de
desorganizaci6n del mercado que figura en el Anexo A, estd siendo desorganizado por las im-
portaciones de un determinado producto textil que no es ya objeto de limitaci6n, solicitarA la
celebraci6n de consultas con el pais o paises exportadores participantes interesados a fin de
eliminar tal desorganizaci6n. El pais importador podrd indicar en su solicitud el nivel
especifico al que considera que deberian limitarse las exportaciones de dichos productos,
nivel que no serd inferior al nivel general indicado en el Anexo B. El pais o paises expor-
tadores interesados responderdn ripidamente a la solicitud de celebraci6n de consultas. La
solicitud del pais importador irA acompanada por una declaraci6n detallada de los hechos,
razones y justificaci6n de la misma, con inclusi6n de los Ciltimos datos relativos a los elemen-
tos de desorganizaci6n del mercado, informaci6n que el pais solicitante comunicard al
mismo tiempo al Presidente del Organo de Vigilancia de los Textiles.

4. Si en las consultas hay un entendimiento mutuo de que la situaci6n requiere restric-
ciones al comercio del producto textil de que se trate, el nivel de restricci6n que se fije no seri
inferior al indicado en el Anexo B. Los detalles del acuerdo a que se Ilegue serin comunicados
al Organo de Vigilancia de los Textiles, el cual determinard si el acuerdo estd justificado de
conformidad con las disposiciones del presente Acuerdo.

5. i) Sin embargo, si transcurridos sesenta dias a partir de la fecha en que el pais o los
paises exportadores participantes han recibido la solicitud, no se ha Ilegado a un acuerdo
sobre la solicitud de limitaci6n de las exportaciones o sobre cualquier otra posible soluci6n, el
pais participante solicitante podrA negarse a aceptar importaciones a consumo procedentes
del pais o paises participantes citados en el pdrrafo 3 supra, de los textiles y productos tex-
tiles que causen una desorganizaci6n del mercado (segtin se define en el Anexo A), a un nivel,
para un periodo de 12 meses a partir de la fecha de recepci6n de la solicitud por el pais o
paises exportadores participantes, que no serd inferior al nivel fijado en el Anexo B. Dicho
nivel podrd ser reajustado en sentido ascendente, en la medida de lo posible y compatible con
los objetivos del presente articulo, a fin de evitar dificultades indebidas a las empresas comer-
ciales que participen en los intercambios de que se trate. Al mismo tiempo, se someterA el
asunto a la inmediata atenci6n del Organo de Vigilancia de los Textiles.

ii) Sin embargo, cada una de las partes tendri la posibilidad de someter el asunto al
Organo de Vigilancia de los Textiles antes de la expiraci6n del periodo de sesenta dias.

iii) En cualquiera de los dos casos, el Organo de Vigilancia de los Textiles realizar'A
prontamente el examen del asunto y formularA las recomendaciones apropiadas a las partes
directamente interesadas dentro de los treinta dias siguientes a la fecha en que se le someta el
asunto. Tales recomendaciones se comunicardn tambi~n al Comit& de los Textiles y al Conse-
jo de Representantes de las partes contratantes del Acuerdo General para su informaci6n. A la
recepci6n de tales recomendaciones, los paises participantes interesados deberAn reexaminar
las medidas adoptadas o previstas para determinar si procede introducirlas, mantenerlas,
modificarlas o derogarlas.

6. En circunstancias muy excepcionales y criticas, cuando las importaciones de uno o
mds productos textiles efectuadas durante el periodo de sesenta dias citado en el pdrrafo 5
supra causarian una grave desorganizaci6n del mercado que originaria un perjuicio de dificil
reparaci6n, el pais importador recabarA del pais exportador interesado su inmediata col-
aboraci6n para evitar tal perjuicio, sobre una base bilateral y de emergencia, y al mismo tiem-
po comunicard inmediatemente al Organo de Vigilancia de los Textiles todos los detalles de la
situaci6n. Los paises interesados podrdn adoptar cualquier arreglo provisional mutuamente
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aceptable que consideren necesario para tratar la situaci6n, sin perjuicio de las consultas sobre
la cuesti6n a que pudieran proceder en virtud del pdrrafo 3 del presente articulo. Si no se
adopta tal arreglo provisional podrdn aplicarse medidas temporales de limitaci6n a un nivel
superior al indicado en el Anexo B, con miras especialmente a evitar dificultades indebidas a
las empresas comerciales que participen en los intercambios de que se trate. Salvo en el caso de
que exista la posibilidad de pronta entrega que desvirtuaria la finalidad de la medida, el pais
importador notificard tales medidas, al menos con una semana de antelaci6n, al pais o los
paises exportadores participantes e iniciarA o continuard las consultas previstas en el pdrrafo 3
del presente articulo. Si se adopta una medida en virtud del presente pdrrafo, cualquiera de las
partes podrd someter el asunto al Organo de Vigilancia de los Textiles. Este procederd del
modo previsto en el pdrrafo 5 supra. Despu~s de haber recibido las recomendaciones del
Organo de Vigilancia de los Textiles, el pais importador participante reexaminard las medidas
adoptadas e informar6 sobre ellas al Organo de Vigilancia de los Textiles.

7. Si se recurre a las medidas previstas en el presente articulo, los paises participantes
tratardn de evitar, al tomarlas, que se causen perjuicios a la producci6n y a las ventas de los
paises exportadores, y particularmente de los paises en desarrollo, y evitarAn que cualquiera de
estas medidas adopte una forma que d lugar al establecimiento de obstdculos no arancelarios
adicionales al comercio de los productos textiles. Mediante prontas consultas, estos paises
establecerdn ademhs procedimientos apropiados, particularmente para las mercancias que se
hayan expedido o que est6n a punto de serlo. Si no se Ilega a un acuerdo, podrA somertese el
asunto al Organo de Vigilancia de los Textiles, el cual hard las recomendaciones apropiadas.

8. Las medidas adoptadas de conformidad con el presente articulo podrdn establecerse
por periodos limitados que no excedan de un afto, renovables o prorrogables por periodos adi-
cionales de un afio, previo acuerdo entre los paises participantes directamente interesados en
su renovaci6n o pr6rroga. Serdn de aplicaci6n en tales casos las disposiciones del Anexo B.
Las propuestas de renovaci6n o pr6rroga, o de modificaci6n, o de eliminaci6n, o cualquier
desacuerdo al respecto, se someterdn al Organo de Vigilancia de los Textiles, el cual hara las
recomendaciones apropiadas. Sin embargo, podrdn concluirse con arreglo al presente articulo
acuerdos bilaterales de limitaci6n por periodos de una duraci6n superior a un afio, de confor-
midad con las disposiciones del Anexo B.

9. Los paises participantes tendrAn constantemente en examen las medidas que hayan
adoptado en virtud del presente articulo y darin a cualquiera de los paises participantes afec-
tados por ellas oportunidades adecuadas de entablar consultas a fin de eliminar dichas
medidas cuanto antes. Presentardn al Organo de Vigilancia de los Textiles de vez en cuando, y
en todo caso una vez al afho, un informe sobre los progresos realizados en la eliminaci6n de
dichas medidas.

Artculo 4.
1. Al aplicar su politica comercial en el sector textil, los paises participantes tendrAn

muy en cuenta que, por la aceptaci6n del presente Acuerdo o por su adhesi6n, estdn obligados
a seguir un m~todo multilateral para buscar soluciones a las dificultades que se planteen en el
sector.

2. No obstante, siempre que ello sea compatible con los objetivos y principios bAsicos
del presente Acuerdo, los paises participantes podrdn concluir acuerdos bilaterales en condi-
ciones mutuamente aceptables a fin de, por una parte, eliminar riesgos reales de desorgani-
zaci6n del mercado (segn se la define en el Anexo A) en los paises importadores y una
desorganizaci6n del comercio de textiles en los paises exportadores y, por otra parte, asegurar
la expansi6n y el desarrollo ordenado del comercio de textiles y un trato equitativo para los
paises participantes.

3. Los acuerdos bilaterales que se apliquen de conformidad con este articulo serdn en su
conjunto, niveles bAsicos y coeficientes de crecimiento incluidos, mds liberales que las medidas
previstas en el articulo 3 del presente Acuerdo. Estos acuerdos bilaterales se formularAn y ad-
ministrardn de manera que faciliten la total exportaci6n de los niveles en ellos estipulados y
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contendr~n disposiciones que garanticen una flexibilidad substancial para llevar a cabo los in-
tercambios comerciales que se rijan por ellas, y que sean compatibles con la necesidad de
lograr una expansi6n ordenada de esos intercambios y con la situaci6n en el mercado interior
del pais importador interesado. Esas disposiciones podrAn comprender las cuestiones de los
niveles b.sicos, el crecimiento, el reconocimiento de la creciente intercambiabilidad de las
fibras naturales, artificiales y sint~ticas, la utilizaci6n anticipada, la transferencia de
remanentes del afio anterior, las transferencias de un grupo de productos a otro y cualquier
otra disposici6n que sea mutuamente satisfactoria para las partes en dichos acuerdos
bilaterales.

4. Dentro de los treinta dias siguientes al de su fecha de efectividad, los paises par-
ticipantes comunicardn al Organo de Vigilancia de los Textiles detalles completos acerca de los
acuerdos celebrados conforme a lo dispuesto en el presente articulo. El Organo de Vigilancia
de los Textiles serd informado prontamente cuando cualquiera de tales acuerdos sea
modificado o derogado. El Organo de Vigilancia de los Textiles podrd hacer a las partes in-
teresadas las recomendaciones que considere apropiadas.

Articulo 5.
Las restricciones a la importaci6n de productos textiles establecidas en virtud de las

disposiciones de los articulos 3 y 4 se administrardn de manera flexible y equitativa, evitando el
exceso de categorias. Los paises participantes, en consulta entre si, tomarin disposiciones para
administrar los contingentes y los niveles de limitaci6n, con inclusi6n de las apropiadas para la
distribuci6n de los contingentes entre los exportadores, de manera que se facilite la total
utilizaci6n de esos contingentes. El pais importador participante deberA tener plenamente en
cuenta factores tales como la existencia de clasificaciones arancelarias o unidades de cantidad
basadas en los usos comerciales normales en las transacciones de exportaci6n e importaci6n,
tanto por lo que respecta a la composici6n en fibras como a la competencia en el mismo
subsector de su mercado interior.

Articulo 6.
1. Reconociendo que los paises participantes estdn obligados a prestar especial atenci6n a

las necesidades de los paises en desarrollo, se considerard apropiado y compatible con las
obligaciones de la equidad que aquellos paises importadores que apliquen en virtud del
presente Acuerdo restricciones que afecten al comercio de los paises en desarrollo prevean
para ellos condiciones mts favorables que para otros paises por lo que se refiere a esas restric-
ciones, con inclusi6n de elementos tales como niveles b~sicos y coeficientes de crecimiento. En
el caso de los paises en desarrollo cuyas exportaciones est~n ya sujetas a restricciones y si esas
restricciones se mantienen en virtud del presente Acuerdo, deberdn preverse contingentes m.s
elevados y coeficientes de crecimiento liberales. Sin embargo, deberd tenerse presente la
necesidad de no perjudicar indebidamente los intereses de los abastecedores establecidos y de
no perturbar gravemente las estructuras comerciales existentes.

2. Reconociendo la necesidad de dar un trato especial a las exportaciones de productos
textiles procedentes de paises en desarrollo, al fijar los contingentes para sus exportaciones de
productos de aquellos sectores textiles en los que sean nuevos exportadores a los mercados de
que se trate no se aplicard el criterio de las exportaciones realizadas en el pasado y se concederA
un coeficiente de crecimiento mis alto para tales exportaciones, teniendo presente que este
trato especial no perjudique indebidamente los intereses de los abastecedores establecidos ni
cree perturbaciones graves en las estructuras comerciales existentes.

3. Normalmente deberin evitarse las. limitaciones de las exportaciones de paises par-
ticipantes cuyo volumen total de exportaciones textiles sea pequefio en comparaci6n con el
volumen total de las exportaciones de otros paises si las exportaciones de los primeros
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representan un porcentaje pequefio del total de las importaciones de textiles comprendidos en
el presente Acuerdo efectuadas por el pals importador interesado.

4. Cuando se apliquen restricciones al comercio de textiles de algod6n conforme a lo
previsto en el presente Acuerdo, se prestard una consideraci6n especial a la importancia de ese
comercio para los paises en desarrollo interesados al determinar el volumen de los con-
tingentes y el elemento de crecimiento.

5. En la medida de lo posible los paises participantes no aplicarin limitaciones al comer-
cio de productos textiles originarios de otros paises participantes que se importen en r6gimen
de importaci6n temporal para su reexportaci6n despugs de elaborados, con sujeci6n a un
sistema satisfactorio de control y certificaci6n.

6. Se darA consideraci6n a la aplicaci6n de un trato especial y diferenciado a las reim-
portaciones en un pals participante de productos textiles que ese pals haya exportado a otro
pais participante para su elaboraci6n y subsiguiente reimportaci6n, a la luz de la naturaleza
especial de ese comercio y sin perjuicio de las disposiciones del articulo 3.

Articulo 7.
Los paises participantes adoptarnn medidas para asegurar el funcionamiento efectivo del

presente Acuerdo mediante el intercambio de informaci6n, incluyendo, cuando se soliciten,
estadisticas de importaci6n y de exportaci6n, asi como por otros medios prdcticos.

Articulo 8.
1. Los paises participantes convienen en evitar que se eluda la observancia del presente

Acuerdo mediante la reexpedici6n, la desviaci6n o la intervenci6n de paises no participantes.
Especialmente, estin de acuerdo sobre las medidas previstas en el presente articulo.

2. Los paises participantes convienen en colaborar con miras a la adopci6n de medidas
administrativas apropiadas para evitar tal inobservancia. Cuando un pals participante crea
que se ha eludido el cumplimiento del Acuerdo y que no se estdn aplicando medidas ad-
ministrativas apropiadas para evitar tal hecho, dicho pals deberA celebrar consultas con el pals
exportador de origen y con otros paises implicados en la inobservancia a fin de buscar pronto
una soluci6n mutuamente satisfactoria. Si no se encuentra tal soluci6n, se remitirA el asunto al
Organo de Vigilancia de los Textiles.

3. Los paises participantes convienen en que, si se recurre a las medidas previstas en los
articulos 3 y 4, el pais o paises importadores participantes interesados tomarin disposiciones
para garantizar que las exportaciones del pals participante contra las cuales se adopten tales
medidas no se limitarAn con mayor severidad que las exportaciones de mercancias similares de
cualquier pals que no sea parte en el presente Acuerdo que causen, o realmente amenacen
causar, una desorganizaci6n del mercado. El pals o paises importadores participantes in-
teresados acogerAn con espiritu favorable las gestiones de los paises exportadores participantes
que tiendan a sefialar que este principio no se cumple o que el funcionamiento del presente
Acuerdo queda invalidado por el comercio con paises que no son parte en 61. Si dicho comer:
cio invalida el funcionamiento del presente Acuerdo, los paises participantes estudiarAn la
posibilidad de adoptar las medidas que sean compatibles con su legislaci6n a fin de impedir la
invalidaci6n.

4. Los paises participantes interesados comunicardn al Organo de Vigilancia de los Tex-
tiles todos los detalles de cualesquiera medidas o arreglos adoptados en virtud del presente
articulo o sobre cualquier divergencia existente y, cuando asi se le solicite, el Organo de
Vigilancia de los Textiles formulard informes o recomendaciones segfin proceda.

Articulo 9.
1. Habida cuenta de las salvaguardias previstas en el presente Acuerdo, los paises par-

ticipantes se abstendr.An en lo posible de adoptar medidas comerciales adicionales que puedan
tener el efecto de anular los objetivos del presente Acuerdo.

2. Cuando un pais participante constata que sus intereses estAn siendo gravemente
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afectados por una medida de ese tipo adoptada por otro pals participante, el primer pais
podrA solicitar del pais que aplique la medida que consulte con 61 para remediar la situaci6n.

3. Si con la consulta no se liega a una soluci6n mutuamente satisfactoria en un plazo
de sesenta dias, el pais participante que la haya solicitado podrA someter el asunto al Organo
de Vigilancia de los Textiles, el cual lo examinarA prontamente. El pals participante interesado
queda en libertad de someter el asunto a dicho Organo antes de que expire el plazo de sesenta
dias si considera que hay motivos justificados para hacerlo asi. El Organo de Vigilancia de los
Textiles hard a los paises participantes las recomendaciones que considere apropiadas.

Articulo 10.
I. Se establece en el marco del Acuerdo General un Comit6 de los Textiles compuesto

por los representantes de las partes en el presente Acuerdo. El Comit6 desempefiarn las fun-
ciones que se le asignan a este Acuerdo.

2. El Comit6 se reuniri de vez en cuando, y al menos una vez al afto, para desempeflar
sus funciones y tratar los asuntos que le someta especificamente el Organo de Vigilancia de los
Textiles. Preparard los estudios'que los paises participantes decidan encomendarle. RealizarA
un andlisis de la situaci6n por que atraviesen la producci6n y el comercio mundiales de pro-
ductos textiles, con inclusi6n de cualesquiera medidas que faciliten el reajuste, y expondri sus
opiniones acerca de la manera de fomentar la expansi6n y la liberalizaci6n del comercio de
productos textiles. ReunirA la informaci6n estadistica y de otro tipo necesaria para cumplir
sus funciones y estari facultado para pedir a los paises participantes que le suministren tal in-
formaci6n.

3. Cualquier discrepancia que surja entre los paises participantes en cuanto a la inter-
pretaci6n o aplicaci6n del presente Acuerdo podrd ser sometida al Comit6 para que 6ste dic-
tamine.

4. El Comit6 examinard una vez al afto el funcionamiento del presente Acuerdo e in-
formard de ello al Consejo de Representantes de las partes contratantes del Acuerdo General.
Para asistirle en este examen, el Organo de Vigilancia de los Textiles establecerd a la intenci6n
del Comit6 un informe, del que se transmitiri tambi6n copia al Consejo. El examen que se
efectfie el tercer afio serd una revisi6n general del presente Acuerdo, habida cuenta de su fun-
cionamiento en los afios anteriores.

5. El Comit6 se reunird a mds tardar un afio antes de la expiraci6n del presente Acuer-
do para examinar si procede prorrogarlo, modificarlo o derogarlo.

Articulo 11.
1. El Comit6 de los Textiles crearA un Organo de Vigilancia de los Textiles encargado

de velar por la aplicaci6n del presente Acuerdo. Estard compuesto por un Presidente y ocho
miembros, designados por los paises parte en el presente Acuerdo conforme al procedimiento
que decida el Comit6 de los Textiles de manera que se ascgure su eficaz funcionamiento. A fin
de que su composici6n sea equilibrada y ampliamente representativa de las partes en el
presente Acuerdo, se tomardn disposiciones para la apropiada rotaci6n de los miembros.

2. El Organo de Vigilancia de los Textiles tendrd el carActer de 6rgano permanente y se
reunirA cuantas veces sean necesarias para desempefiar las funciones que se le exigen en virtud
del presente Acuerdo. Se basard en las informaciones que le comuniquen los paises par-
ticipantes, completadas por cualesquiera detalles y aclaraciones necesarios que decida recabar
de dichos paises o de otras fuentes. Ademis, podrd basarse en la asistencia t~cnica que le
presten los servicios de la Secretaria del Acuerdo General y oir tambi~n los informes de los ex-
pertos t6cnicos que le proponga uno o mds de sus miembros.

3. El Organo de Vigilancia de los Textiles fomard las medidas cuya adopci6n le exija
especificamente el articulado del presente Acuerdo.

4. Si no se Ilega a ninguna soluci6n mutuamente convenida en las negociaciones o las
consultas bilaterales entre paises participantes previstas en el presente Acuerdo, el Organo de
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Vigilancia de los Textiles, a petici6n de cualquiera de las partes y despu~s de un pronto examen
a fondo del asunto, hard recomendaciones a las partes interesadas.

5. A petici6n de cualquier pais participante, el Organo de Vigilancia de los Textiles ex-
aminard con prontitud cualquier medida o disposici6n concreta que ese pais considere per-
judicial para sus intereses cuando las consultas entre tal pais y los paises participantes direc-
tamente interesados no hayan permitido Ilegar a una soluci6n satisfactoria. El Organo hard las
recomendaciones adecuadas al pais o paises participantes interesados.

6. Antes de formular sus recomendaciones sobre cualquier asunto concreto que se le
confie, el Organo de Vigilancia de los Textiles invitard a los paises participantes que puedan
resultar directamente afectados por el asunto de que se trate a sumarse a las partes en dicho
asunto.

7. Cuando se pida al Organo de Vigilancia de los Textiles que formule recomendacio-
nes o conclusiones, el Organo lo hari dentro de un plazo de treinta dias siempre que sea posi-
ble, salvo disposici6n contraria en el presente Acuerdo. Todas esas recomendaciones o conclu-
siones serin comunicadas al Comit6 de los Textiles para informaci6n de sus miembros.

8. Los paises participantes procurarin aceptar integramente las recomendaciones del
Organo de Vigilancia de los Textiles. En el caso de que se consideren imposibilitados de seguir
alguna de tales recomendaciones, comunicarnn inmediatamente al Organo de Vigilancia de los
Textiles los motivos de su actitud y, en su caso, la medida en que puedan seguir las recomenda-
ciones.

9. Si, despu6s de haberse formulado recomendaciones por el Organo de Vigilancia de
los Textiles, persisten entre las partes algunos problemas, 6stos podrdn ser sometidos a la aten-
ci6n del Comit6 de los Textiles o del Consejo de Representantes de las partes contratantes del
Acuerdo General segtn los procedimientos normales del Acuerdo General.

10. Las recomendaciones y observaciones del Organo de Vigilancia de los Textiles debe-
rAn ser tomadas en cuenta en caso de que los asuntos relacionados con dichas recomenda-
ciones y observaciones se sometan ulteriormente a la atenci6n de las PARTES CONTRATANTES del
Acuerdo General, en particular segfin el procedimiento del articulo XXIII del Acuerdo
General.

11. Dentro de los quince meses siguientes a la entrada en vigor del presente Acuerdo y
posteri6rmente una vez al afto como minimo, el Organo de Vigilancia de los Textiles ex-
aminard todas las restricciones del comercio de productos textiles mantenidas por los paises
participantes al comienzo del presente Acuerdo y presentari sus conclusiones al Comit6 de los
Textiles.

12. El Organo de Vigilancia de los Textiles examinard anualmente todas las restricciones
introducidas o los acuerdos bilaterales concluidos por los paises participantes con relaci6n al
comercio de productos textiles desde la entrada en vigor del presente Acuerdo y que deban
comunicdrsele en virtud de las disposiciones del presente Acuerdo; cada afio comunicard sus
conclusiones al Comit6 de los Textiles.

Articulo 12.
1. A los efectos del presente Acuerdo, la expresi6n otextiles)> s6lo se aplica a las

mechas peinadas (tops), los hilados, los tejidos, los articulos de confecci6n simple, la ropa y
otros productos textiles manufacturados (cuyas caracteristicas principales vienen deter-
minadas por sus componentes textiles) de algod6n, lana, fibras sint~ticas o artificiales o
mezclas de las citadas fibras, en los que cualquiera de las fibras o todas ellas combinadas con-
stituyan el elemento de valor principal de las fibras o el 50 por ciento o mAs del peso (o el 17
por ciento o mds del peso de la lana) del producto.

2. El pdrrafo 1 supra no comprende las fibras discontinuas, los cables para discon-
tinuos, los desperdicios ni los monofilamentos o los multifilamentos sencillos, sint6ticos y ar-
tificiales. Sin embargo, si se Ilega a la conclusi6n de que existe para tales productos una
situaci6n de desorganizaci6n del mercado (segin se define en el Anexo A), serAn de aplicaci6n
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las disposiciones del articulo 3 (y las demis disposiciones del presente Acuerdo directamente
pertinentes) y el pdrrafo 1 del articulo 2 del presente Acuerdo.

3. El presente Acuerdo no se aplicarA a las exportaciones, efectuadas por palses en
desarrollo, de tejidos de fabricaci6n artesanal hechos en telares manuales, de productos de
fabricaci6n artesanal hechos a mano con esos tejidos ni tampoco a las exportaciones de pro-
ductos textiles artesanales propios del folklore tradicional, siempre que tales productos sean
objeto de una certificaci6n apropiada conforme a las disposiciones convenidas entre los paises
participantes importadores y exportadores interesados.

4. Los problemas que plantee la interpretaci6n de las disposiciones del presente articulo
se resolverdn por consultas bilaterales entre las partes interesadas y cualquier dificultad podrd
ser sometida al Organo de Vigilancia de los Textiles.

Artfculo 13.

1. El presente Acuerdo se depositard en poder del Director General de las PARTES CON-

TRATANTES del Acuerdo General. Estari abierto a la aceptaci6n, mediante su firma o de otro
modo, de los gobiernos que sean partes contratantes del Acuerdo General, o que se hayan
adherido a 61 con carActer provisional, y de la Comunidad Econ6mica Europea.

2. Todo gobierno que no sea parte contratante del Acuerdo General o que no se haya
adherido a 61 con canrcter provisional, podrA adherirse al presente Acuerdo en las condiciones
que se acuerden entre ese gobierno y los paises participantes. FigurarA en esas condiciones una
disposici6n en virtud de la cual todo gobierno que no sea parte contratante del Acuerdo
General deberA comprometerse, al adherirse al presente Acuerdo, a no introducir nuevas
restricciones a la importaci6n y a no intensificar las existentes para la importaci6n de los pro-
ductos textiles, en la medida en que una acci6n de esta naturaleza seria incompatible con las
obligaciones que incumbirian a dicho pais si fuera parte contratante del Acuerdo General.

Articulo 14.
1. El presente Acuerdo entrard en vigor el dia 1.0 de enero de 1974.
2. No obstante lo dispuesto en el pdrrafo 1 de este articulo , para la aplicaci6n de las

disposiciones de los pdrrafos 2, 3 y 4 del articulo 2 la fecha de entrada en vigor serd el dia L.o de
abril de 1974.

3. A petici6n de una o m.s partes que hayan aceptado el presente Acuerdo o se hayan
adherido al mismo se celebrard una reuni6n dentro de la semana que preceda al 1.0 de abril de
1974. Las partes que en el momento de la reuni6n hayan aceptado el presente Acuerdo o se
hayan adherido al mismo podrdn acordar cualquier modificaci6n de la fecha prevista en el
pdrrafo 2 de este articulo que pueda parecerles necesaria y sea compatible con las disposiciones
del articulo 16.

Articulo 15.
Cualquier pais participante podrA dununciar el presente Acuerdo, con efectos a partir del

momento en que expire un plazo de sesenta dias contado desde la fecha en que el Director
General de las PARTES CONTRATANTES del Acuerdo General reciba por escrito la notificaci6n de
la denuncia.

Artfculo 16.
El presente Acuerdo permanecerd en vigor durante cuatro aflos.

Articulo 17.
Los anexos del presente Acuerdo forman parte integrante del mismo.

HECHO en Ginebra, el veinte de diciembre de mil novecientos setenta y tres, en un solo
ejemplar y en los idiomas espafiol, franc6s e ingl6s, siendo los tres textos igualmente aut6n-
ticos.
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ANEXO A

I. La determinaci6n de una situaci6n de <<desorganizaci6n del mercado), en el sentido
del presente Acuerdo, se basarA en la existencia o en la amenaza real de perjuicio grave para
los productores nacionales. Ese perjuicio ha de ser causado, de manera demostrable, por los
factores especificados en el pArrafo II infra y no por factores tales como cambios tecnol6gicos
o cambios de las preferencias de los consumidores que contribuyan a orientar el mercado hacia
productos similares y/o directamente competidores fabricados por la misma industria, o a fac-
tores an~logos. La existencia de perjuicio se determinard mediante un examen de los factores
pertinentes que influyan en la evoluci6n de la situaci6n de la industria de que se trate, tales
como: el volumen de negocios, la parte en el mercado, los beneficios, la marcha de las expor-
taciones, el empleo, el volumen de las importaciones que causan la desorganizaci6n y de las
demds importaciones, la producci6n, la capacidad utilizada, la productividad y las inver-
siones. Ninguno de estos factores, ni incluso varios de ellos, constituyen necesariamente un
criterio decisivo.

II. Los factores que causan la desorganizaci6n del mercado a que se refiere el parrafo I
supra, y que generalmente aparecen combinados, son los siguientes:
i) un brusco e importante incremento o inminente incremento de las importaciones de cier-

tos productos procedentes de determinadas fuentes. En caso de incremento inminente,
6ste habrA de ser susceptible de medida y su existencia no se determinarA por alegaciones,
por conjeturas o por la simple posibilidad de que tenga lugar debido, por ejemplo, a la
capacidad de producci6n existente en los paises exportadores;

ii) estos productos se ofrecen a precios considerablmente ms bajos que los vigentes en el
mercado del pals importador para mercancias similares de calidad comparable. Dichos
precios se comparardn tanto con el precio del producto nacional en una etapa equiparable
de la comercializaci6n como con los precios que rijan normalmente para esos productos
vendidos por otros paises exportadores en el pais importador en el curso ordinario del
comercio y en condiciones de mercado libre.
III. Al considerar las cuestiones de <<desorganizaci6n del mercado>>se tendrin en cuenta

los intereses del pais exportador y especialmente la etapa de desarrollo en que 6ste se encuen-
tre, la importancia del sector textil para su economia, la situaci6n del empleo, la balanza
global de su comercio de textiles, su balanza comercial con el pais importador interesado y su
balanza de pagos global.

ANEXO B

1. a) El nivel por debajo del cual no podrdn limitarse las importaciones ni las exporta-
ciones de productos textiles de conformidad con las disposiciones del articulo 3, serA el de las
importaciones o de las exportaciones efectivamente realizadas de esos productos durante el
periodo de doce meses vencido dos meses o, cuando no se disponga de datos, tres meses antes
del mes en el curso del cual se presente la petici6n de consulta o, en su caso, antes de la fecha
en que se entable el procedimiento interior que pueda exigir la legislaci6n nacional en relaci6n
con la desorganizaci6n del mercado de textiles, o el periodo de dos meses o, cuando no se
disponga de datos, de tres meses anterior al mes en que se haga la solicitud de consulta como
resultado de ese procedimiento interior, optdndose entre estos periodos por el que sea mCls re-
ciente.

b) Cuando exista entre los paises participantes interesados una medida de limitaci6n del
nivel anual de las exportaciones o las importaciones, de conformidad con los articulos 2, 3 6 4,
aplicable al periodo de doces meses a que se refiere el apartado a), el nivel por debajo del cual
no podrdn limitarse de conformidad con las disposiciones del articulo 3 las importaciones de
productos textiles que causen la desorganizaci6n del mercado, seri el nivel previsto en la
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limitaci6n en lugar del nivel de las importaciones o exportaciones efectivas durante el periodo
de doce meses a que se refiere el apartado a) anterior.

Cuando el periodo de doce meses a que se refiere el apartado a) coincida en parte con el
de vigencia de la limitaci6n, el nivel seri:
i) el previsto en la limitaci6n o el de las importaciones o exportaciones efectivas si este

filtimo es superior, salvo en caso de que se haya rebasado la cantidad prevista, p' ra los
meses comunes al perfodo de validez de la limitaci6n y al de doce meses a que se refiere el
apartado a);

ii) el de las importaciones o de las exportaciones efectivas para los meses en que no hay coin-
cidencia.
c) Si, debido a circunstancias anormales, el periodo mencionado en el apartado a) es

especialmente desfavorable para un determinado pais exportador, deberA tenerse en cuenta la
marcha de las importaciones procedentes de ese pais durante varios aIios anteriores.

d) Si las importaciones o exportaciones de productos textiles sujetas a limitaciones han
sido nulas o insignificantes durante el periodo de doce meses mencionado en el apartado a), se
establecerA, mediante consulta entre los paises participantes interesados, un nivel razonable de
importaci6n para tener en cuenta las posibilidades futuras del pals exportador.

2. Si las medidas de limitaci6n permanecen en vigor durante un nuevo periodo de doce
meses, el nivel aplicable a este periodo no seri inferior al fijado para el precedente de doce
meses, aumentado en un 6 por ciento como minimo para los productos sujetos a limitaci6n.
En casos excepcionales, cuando haya razones claras para alegar que, de aplicar los citados
coeficientes de crecimiento, volveri a producirse la situaci6n de desorganizaci6n del mercado,
podrA decidirse un coeficiente de crecimiento positivo mils bajo tras celebrar consultas con el
pais o los paises exportadores interesados. Tambi~n en casos excepcionales, cuando por
tratarse de paises importadores participantes con mercados pequefios que tengan un nivel de
importaci6n excepcionalmente alto y un nivel de producci6n nacional correlativamente bajo,
la aplicaci6n del citado coeficiente de crecimiento causaria perjuicio a la producci6n viable
minima de esos paises, podrA decidirse un coeficiente de crecimiento positivo mis bajo
despu6s de celebrar consultas con el pais o paises exportadores interesados.

3. Si las medidas de limitaci6n permanecen en vigor durante sucesivos periodos de
doce meses, el nivel aplicable a cada uno de esos periodos no seri inferior al fijado para el
periodo de doce meses precedente, aumentado en un seis por ciento, a menos que nuevas
pruebas demuestren, de conformidad con el Anexo A, que la aplicaci6n del citado coeficiente
de crecimiento exacerba el estado de desorganizaci6n del mercado. En tales circuntancias
podri aplicarse un coeficiente de crecimiento positivo mis bajo despu~s de celebrar consultas
con el pais exportador interesado y someter el asunto al Organo de Vigilancia de los Textiles de
conformidad con los procedimientos del articulo 3.

4. En caso de que, en virtud de los articulos 3 6 4, se establezca una restricci6n o
limitaci6n a uno o mds productos para los que se haya suprimido previamente una restricci6n
o limitaci6n de conformidad con las disposiciones del articulo 2, la ulterior restricci6n o
limitaci6n no se restableceri sin tener plenamente en cuenta los limites de las intercambios
previstos en la restricci6n o limitaci6n suprimida.

5. Cuando la limitaci6n se aplique a mis de un producto, los paises participantes
acuerdan que, a condici6n de que el total de las exportaciones que sean objeto de medidas de
limitaci6n no exceda del total fijado para el conjunto de los productos limitados de esta forma
(sobre la base de una unidad comfin que serd determinada por los paises participantes in-
teresados), el nivel convenido para cualquier producto podrd rebasarse en un 7 por ciento,
salvo en circunstancias, que s6lo podrin invocarse excepcionalmente y con moderaci6n, en las
que un porcentaje mis bajo pueda estar justificado, en cuyo caso ese porcentaje mis bajo no
serA inferior al 5 por ciento. Cuando las restricciones se establezcan por mas de un afio, el
grado en que, despu6s de consulta entre las partes interesadas, se podri rebasar el nivel total
de limitaci6n de un producto o de un grupo de productos en uno u otro de dos afnos sucesivos



206 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recuell des Traitis 1974

mediante la utilizaci6n anticipada y/o la transferencia del remanente seri el 10 por ciento, no
debiendo representar la utilizaci6n anticipada mds del 5 por ciento.

6. Al aplicar los niveles de limitaci6n y los coeficientes de crecimiento especificados en
los pdrrafos 1 a 3 supra se tendrdn plenamente en cuenta las disposiciones del articulo 6.
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For the Argentine
Republic:

For the Commonwealth
of Australia:

For the Republic
of Austria:

For the People's
Republic of
Bangladesh:

For Barbados:

For the Kingdom
of Belgium:

For the Federative
Republic
of Brazil:

For the Union
of Burma:

For the Republic
of Burundi:

For the United Republic
of Cameroon:

For Canada:

For the Central African
Republic:

For the Republic
of Chad:

Pour la R6publique
Argentine :

Pour le Commonwealth
d'Australie :
[L. CORKERY
9 April 1974]

Pour la Rpublique
d'Autriche :

Pour la R6publique
populaire du
Bangladesh :

Pour la Barbade:

Pour le Royaume
de Belgique :

Pour la R6publique
f6d6rative
du Br6sil :

Pour l'Union
birmane :

Pour la R6publique
du Burundi:

Pour la R~publique
unie du Cameroun:

Pour le Canada

Pour la R6publique
centrafricaine :

Pour la R6publique
du Tchad :

Por la Repdiblica
Argentina:

Por el Commonwealth
de Australia:

Por la Reptiblica
de Austria:

Por la Repfiblica
Popular de
Bangladesh:

Por Barbados:

Por el Reino de
B6lgica:

Por la Reptlblica
Federativa
del Brasil:

Por la Uni6n
Birmana:

Por la Reptiblica
de Burundi:

Por la Repidblica
Unida

del Cameriine:

Por el Canadi:

Por la Reptiblica
Centroafricana:

Por la Reptiblica
del Chad:
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For the Republic
of Chile:

For the People's
Republic of
the Congo:

For the Republic
of Cuba:

For the Republic
of Cyprus:

For the Czechoslovak
Socialist
Republic:

For the Republic
of Dahomey:

For the Kingdom
of Denmark:

For the Dominican
Republic:

For the Arab Republic
of Egypt:

For the Republic
of Finland:

For the French
Republic:

For the Gabonese
Republic:

Pour la R6publique
du Chili :

Pour la R6publique
populaire du Congo:

Pour la R6publique
de Cuba :

Pour la R6publique
de Chypre :

Pour la R6publique
socialiste

tch6coslovaque:

Pour la R6publique
du Dahomey :

Pour le Royaume
du Danemark :

Pour la R6publique
Dominicaine :

Pour la R6publique
arabe d'Egypte:

[A. EL-ERLAN
18 February 1974]

Pour la R(publique
de Finlande :

[KLAUS A. SAHLGREN
21 January 1974]

Pour la R~publique
franqaise :

Pour la R6publique
gabonaise :

Por la Reptiblica
de Chile:

Por la Repblica
Popular

del Congo:

Por la Reptiblica
de Cuba:

Por la Repfiblica
de Chipre:

Por la Repdblica
Socialista

Checoslovaca:

Por la Reptiblica
del Dahomey:

Por el Reino de
Dinamarca:

Por la Repiiblica
Dominicana:

Por la Reptiblica
Arabe de Egipto:

Por la Reptiblica
de Finlandia:

Por la Repiblica
Francesa:

Por la Reptiblica
Gabonesa:
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For the Republic
of the Gambia:

For the Federal
Republic of
Germany:

For the Republic
of Ghana:

For the Republic
of Guyana:

For the Republic
of Haiti:

For the Hellenic
Republic:

For the Hungarian
People's
Republic:

For the Republic
of Iceland:

For the Republic
of India:

For the Republic
of Indonesia:

For Ireland:

For the State
of Israel:

For the Italian
Republic:

Pour la R6publique
de Gambie :

Pour la Ripublique
f~d6rale

d'Allemagne:

Pour la R6publique
du Ghana:

Pour la R~publique
de Guyane :

Pour ia R6publique
d'Haiti

Pour la R~publique
hellnique :

Pour la R6publique
populaire

hongroise:
[DR. MIKOSDI

26 March 1974]

Pour la Rfpublique
d'Islande :

Pour la R6publique
de I'Inde :

Pour la R~publique
d'Indon~sie :

Pour l'Irlande :

Pour l'Etat
d'Isral

Pour la R6publique
italienne :

Por la Repdiblica
de Gambia:

Por la Reptiblica
Federal de
Alemania:

Por la Repfiblica
de Ghana:

Por la Reptiblica
de Guyana:

Por la Repiiblica
de Haiti:

Por la Repdiblica
Hel6nica:

Por la Reptiblica
Popular

Hdingara:

Por la Repdiblica
de Islandia:

Por la Repfiblica
de la India:

Por la Reptiblica
de Indonesia:

Por Irlanda:

Por el Estado
de Israel:

Por la Repdiblica
Italiana:
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For the Republic Pour la R~publique Por la Repfiblica
of the de C6te d'Ivoire de la Costa

Ivory Coast: de Marfil:

For Jamaica: Pour la Jamaique : Por Jamaica:

For Japan: Pour le Japon : Por el Jap6n:

For the Republic Pour la R~publique Por la Repiblica
of Kenya: du Kenya : de Kenia:

For the Republic Pour la R6publique Por la Repiiblica
of Korea: de Cor6e : de Corea:

For the State
of Kuwait:

For the Grand-Duchy
of Luxemburg:

For the Malagasy
Republic:

For the Republic
of Malawi:

For Malaysia:

For Malta:

For the Islamic
Republic

of Mauritania:

For Mauritius:

For the Kingdom
of the Netherlands:

[H. E. WHANG
18 March 1974]

Pour l'Etat
du Koweit :

Pour le Grand-Duch6
de Luxembourg :

Pour la R6publique
malgache :

Pour la R6publique
du Malawi:

Pour la Malaisie

Pour Malte :

Pour la R6publique
islamique

de Mauritanie

Pour Maurice

Pour le Royaume
des Pays-Bas :

Por el Estado
de Kuwait:

Por el Gran Ducado
de Luxemburgo:

Por la Repfiblica
Malgache:

Por la Repblica
de Malawi:

Por Malasia:

Por Malta:

Por la Repdblica
Islimica

de Mauritania:

Por Mauricio:

Por el Reino de los
Paises Bajos:
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For New Zealand:

For the Republic
of Nicaragua:

For the Republic
of the Niger:

For the Federal
Republic of

Nigeria:

For the Kingdom
of Norway:

For the Islamic
Republic of

Pakistan:

For the Republic
of Peru:

For the Republic
of the Philippines:

For the Polish
People's

Republic:

For the Portuguese
Republic:

For the Socialist
Republic of
Romania:

For the Rwandese
Republic:

Pour la
Nouvelle-ZMlande

Pour la R~publique
du Nicaragua :

Pour la R~publique
du Niger :

Pour la R~publique
f~d~rale du
Nigeria :

Pour le Royaume
de Norv~ge :

Pour la R6publique
islamique du

Pakistan :

Pour la Rpublique
du P~rou :

Pour la R6publique
des Philippines :

Pour la R6publique
populaire

de Pologne:

Pour la R6publique
portugaise :

Pour la R6publique
socialiste de
Roumanie :

Pour la R6publique
rwandaise :

Por
Nueva Zelandia:

Por la Repiblica
de Nicaragua:

Por la Repiiblica
del Niger:

Por la Reptliblica
Federal de
Nigeria:

Por el Reino
de Noruega:

Por la Repfiblica
Islmica del

Pakistan:

Por la Repfiblica
del Perii:

Por la Repfiblica
de Filipinas:

Por la Repfiblica
Popular
Polaca:

Por la Repiblica
Portuguesa:

Por la Repfiblica
Socialista de

Rumania:

Por la Repiblica
Rwandesa:
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For the Republic
of Senegal:

For the Republic
of Sierra Leone:

For the Republic
of Singapore:

For the Republic
of South Africa:

For Southern
Rhodesia:

For the Spanish State:

For the Republic
of Sri Lanka:

For the Kingdom
of Sweden:

For the Swiss
Confederation:

For the United
Republic of
Tanzania:

For the Togolese
Republic:

For Trinidad and
Tobago:

Pour la R~publique
du S6n6gal:

Pour la R6publique
de Sierra Leone :

Pour le R6publique
de Singapour :

Pour la R6publique
sud-africaine :

Pour la Rhod6sie
du Sud :

Pour l'Etat espagnol

Pour la R6publique
de Sri Lanka :

Pour le Royaume
de Suede :

[K. G. LAGERFELT

15 March 1974]

Pour la Conf6d6ration
suisse :

Pour la
R~publique-Unie

de Tanzanie :

Pour la R~publique
togolaise :

Pour Trinit6-et-
Tobago :

Por la Reptiblica
del Senegal:

Por la Reptiblica
de Sierra Leona:

Por la Repfiblica
de Singapur:

Por la Repfiblica
de Suddfrica:

Por Rhodesia
del Sur:

Por el Estado
Espafiol:

Por la Reptiblica
de Sri Lanka:

Por el Reino
de Suecia:

Por la Confederaci6n
Suiza:

Por la Repfiblica
Unida de
Tanzania:

Por la Reptiblica
Togolesa:

Por Trinidad y
Tabago:
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For the Republic
of Tunisia:

For the Republic
of Turkey:

For the Republic
of Uganda:

For the United Kingdom
of Great Britain and

Northern Ireland:

For the United States
of America:

For the Republic
of the Upper Volta:

For the Eastern
Republic of
Uruguay:

For the Socialist
Federal Republic

of Yugoslavia:

Pour la Rpublique
tunisienne :

Pour la R~publique
turque :

Pour la R6publique
de l'Ouganda :

Pour le Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord :

Pour les Etats-Unis
d'Am6rique :

Pour la R6publique
de Haute-Volta :

Pour la R6publique
orientale de
l'Uruguay :

Pour la R6publique
f6d6rative socialiste

de Yougoslavie :

Por la Reptfblica
de Tfinez:

Por la Repfiblica
de Turquia:

Por la Repfiblica
de Uganda:

Por el Reino Unido
de Gran Bretafia e
Irlanda del Norte:

Por los Estados Unidos
de Am6rica:

Por la Repi~blica
del Alto Volta:

Por la Repblica
Oriental del

Uruguay:

Por la Reptiblica
Federativa Socialista

de Yugoslavia:
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DECLARATION MADE UPON
SIGNATURE (s)

OR UPON DEFINITIVE
ACCEPTANCE (A)

EUROPEAN ECONOMIC
COMMUNITY (A)

In accepting the Arrangement regarding
international trade in textiles the European
Economic Community draws the attention of
the other contracting parties to the Arrange-
ment to the Community's rights to apply the
provisions of the Arrangement within each of
the member States.

HUNGARY (s)

The provisions of article 2, paragraphs 2
and 3, of the Arrangement do not apply to
the quantitative restrictions inconsistent with
article XIII of the General Agreement which,
under the Protocol for the Accession of
Hungary' to the General Agreement, the con-
tracting parties maintaining such restrictions
have undertaken progressively to eliminate.

I United Nations, Treaty Series, vol. 893, p. 236.

DCLARATIONS FAITES
LORS DE LA SIGNATURE (s)

OU LORS DE L'ACCEPTATION
DFINITIVE (A)

COMMUNA UTt0 EOCONOMIQUE
EUROPEOENNE (A)

[TRADUCTION-TIANSLATION]

En acceptant l'Arrangement relatif au
commerce international des textiles, la Com-
munaut6 6conomique europ6enne appelle
l'attention des autres Parties contractantes
sur le fait qu'elle a le droit d'appliquer les
dispositions dudit Arrangement dans chacun
des Etats membres.

HONGRIE (s)

[TRADUCTION-TRANSLATION]

Les dispositions des paragraphes 2 et 3 de
l'article 2 de l'Arrangement ne s'appliquent
pas aux restrictions quantitatives incom-
patibles avec l'article XIII de l'Accord
g~n&al, restriction que les Parties contrac-
tantes qui les appliquaient se sont engag~es A
61iminer progressivement en vertu du Pro-
tocole d'adh6sion de la Hongrie' A I'Accord
g~n6ral.

I Nations Unies, Recuell des Trait's, vol. 893,
p. 237.
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No. 7412. CONVENTION ON THE LAW
APPLICABLE TO MAINTENANCE
OBLIGATIONS TOWARDS CHIL-
DREN. DONE AT THE HAGUE ON 24
OCTOBER 1956'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Government
of the Netherlands on:

27 March 1974

SPAIN

(With effect from 25 May 1974.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 24 April 1974.

No. 7515. SINGLE CONVENTION ON
NARCOTIC DRUGS, 1961. DONE AT
NEW YORK ON 30 MARCH 19612

ACCESSION

Instrument deposited on:

24 April 1974

SUDAN

(With effect from 24 May 1974.)

Registered ex officio on 24 April 1974.

i United Nations, Treaty Series, vol. 510, p. 161; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 10 and 11, as well as annex A in volumes 790, 822 and
856.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 520, p. 151; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7 to I1, as well as annex A in volumes 798, 801, 805,
812, 826, 834, 836, 846, 856, 861, 866, 867, 881, 890, 897,
901 and 908.

No 7412. CONVENTION SUR LA LOI
APPLICABLE AUX OBLIGATIONS
ALIMENTAIRES ENVERS LES EN-
FANTS. FAITE A LA HAYE LE 24
OCTOBRE 1956'

RATIFICATION

Instrument ddposO auprs du Gouver-
nement nderlandais le:

27 mars 1974

ESPAGNE

(Avec effet au 25 mai 1974.)

La d~claration certifie a dtd enregistrde
par les Pays-Bas le 24 avril 1974.

NO 7515. CONVENTION UNIQUE SUR
LES STUP8FIANTS DE 1961. FAITE
A NEW YORK LE 30 MARS 19612

ADH8SION

Instrument deposd le:

24 avril 1974

SOUDAN

(Avec effet au 24 mai 1974.)

Enregistrd d'office le 24 avril 1974.

1 Nations Unies, Recuell des Traits, vol. 510, p.
161; pour les faits ulttrieurs, voir les r~ffrences donnes
dans les Index cumulatifs nos 10 et 1I, ainsi que I'annexe A
des volumes 790, 822 et 856.

2 Nations Unies, Recuell des Traits, vol. 520, p.
151; pour les faits ultrieurs, voir les ref~rences donnes
dans les Index cumulatifs nos 7 I I, ainsi que l'annexe A
des volumes 798, 801, 805, 812, 826, 834, 836, 846, 856,
861, 866, 867, 881, 890, 897, 901 et 908.



216 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

No. 7822. CONVENTION CONCERN-
ING THE RECOGNITION AND EN-
FORCEMENT OF DECISIONS RELAT-
ING TO MAINTENANCE OBLIGA-
TIONS TOWARDS CHILDREN.
OPENED FOR SIGNATURE AT THE
HAGUE ON 15 APRIL 1958'

ENTRY INTO FORCE of the Convention in
the relations between Liechtenstein and
Italy

Declaration accepting the accession' of
Liechtenstein received by the Government of
the Netherlands on:

28 February 1974

ITALY

Certified statement was registered by the
Netherlands on 24 April 1974.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 539, p. 27; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 8 and 10, as well as annex A in volumes 764, 767, 781,
794, 832, 835, 848, 854, 856, 865, 871, 875, 894 and 917.

2 Ibid., vol. 835, p. 313.

No 7822. CONVENTION CONCER-
NANT LA RECONNAISSANCE ET
L'EX8CUTION DES DPECISIONS EN
MATIP-RE D'OBLIGATIONS ALIMEN-
TAIRES ENVERS LES ENFANTS. OU-
VERTE A LA SIGNATURE A LA HAYE
LE 15 AVRIL 1958'

ENTRtE EN VIGUEUR de la Convention en
ce qui concerne les relations entre le
Liechtenstein et l'Italie

Ddclaration d'acceptation de l'adhdsion2 du
Liechtenstein revue par le Gouvernement
nderlandais le :

28 f6vrier 1974

ITALIE

La d4claration certo~f6e a Jtd enregistr~e par
les Pays-Bas le 24 avril 1974.

1 Nations Unies, Recuei des Trait's, vol. 539, p. 27;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6f~rences donntes dans les
Index cumulatifs nos 8 et 10, ainsi que rannexe A des
volumes 764, 767, 781, 794, 832, 835, 848, 854, 856, 865,
871, 875, 894 et 917.

2 Ibid., vol. 835, p. 313.

1974
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No 9863. CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R8PUBLIQUE
FRANI AISE ET LE CONSEIL FtDRAL DE LA CONF8DPRATION SUISSE
RELATIVE A L'EXTENSION EN TERRITOIRE FRANCAIS DU DOMAINE DE
L'ORGANISATION EUROP8ENNE POUR LA RECHERCHE NUCLiAIRE.
SIGNEE A GENEVE LE 13 SEPTEMBRE 1965'

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD2 
RELATIF A L'APPLICATION DE LA

CONVENTION SUSMENTIONNEE. PARIS ET BERNE, 18 JUIN ET 5 JUILLET 1973

Texte authentique : fran§!ais.

Enregistrd par la France le 24 avril 1974.

RtPUBLIQUE FRANCAISE
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGORES

Direction gi6nrale des relations culturelles, scientifiques et techniques

Paris, le 18 juin 1973

Monsieur I'Ambassadeur,
J'ai l'honneur de porter A votre connaissance que le Gouvernement de la R6publique

franqaise, tenant compte du fait que le Gouvernement de la R~publique et le Conseil f~d~ral
de la Conf6dration suisse ont W appelks, b la suite de la decision du Conseil de
l'Organisation europ6enne pour la recherche nucl6aire en date du 19 f~vrier 1971, A mettre A
la disposition de cette Organisation, pour la r6alisation de son programme de 300 Gev, des ter-
rains supplmentaires et, en consideration du changement de circonstances qui en r6sulte,
propose de donner I'application suivante A la Convention entre le Gouvernement de la
R6publique frangaise et le Conseil f6d~ral de la Conf6d6ration suisse relative A 1'extension
en territoire frdnqais du domaine de l'Organisation europ6enne pour la recherche nucl6aire,
en date du 13 septembre 1965', ci-apr~s d6nomm6e ia Convention.

I. La Convention s'applique A I'ensemble du domaine de I'Organisation, constitu6 de terrains
mis A sa disposition par l'Etat de Gen~ve selon le contrat de superficie du 11 f6vrier 1959, celui
du 29 aofit 1969 modifi6 le 30 juin 1970, et tout autre acte A venir r6glant la mise A disposition
de terrains par l'Etat de Gen~ve ou la Confid6ration suisse A l'Organisation pour la r6alisation
du programme de 300 Gev, et par l'Etat frangais selon le contrat de bail en date du 13 septem-
bre 1965, modifi6 par I'avenant du 9 d6cembre 1972, le contrat de bail en date du 9 d6cembre
1972 et tout autre acte A venir r6glant la mise A disposition de terrains par I'Etat frangais
l'Organisation pour la r~alisation du programme de 300 Gev.

10 L'article III de la Convention et l'annexe A celle-ci s'appliquent exclusivement k la par-
tie du domaine de l'Organisation constitu6e par les terrains mis A sa disposition par I'Etat de
Gen~ve selon le contrat de superficie du 11 f6vrier 1959 et celui du 29 aoot 1969 modifi6 le 30
juin 1970, et par I'Etat frangais selon le contrat de bail du 13 septembre 1965 modifi6 par l'Ave-
nant en date du 9 d6cembre 1972.

1 Nations Unies, Recueji des TraitSs, vol. 689, p. 61.
2 Entre en vigueur le 5 juillet 1973, date de la lettre de r~ponse, conformement aux dispositions desdites lettres.
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20 L'article VI de la Convention sera appliqu6 comme suit :
a) Eu 6gard aux circonstances nouvelles et consid~rant I'article IX-5 du contrat de bail du

13 septembre 1965, modifi par l'Avenant du 9 d6cembre 1972, et l'article IX-5 du contrat de
bail en date du 9 d6cembre 1972 intervenus entre l'Etat franqais et I'Organisation, celle-ci
6tablit un passage unique, mat~rialis6 par un tunnel, en vue d'assurer une communication
directe entre les terrains objet des baux pr6cit6s et de mettre en relation les diff6rentes parties
de son domaine. Ce passage unique se substitue A I'entr6e vis~e A I'article VI de la Convention;
sous reserve des drogations pr6vues Ai cet article, les dispositions ci-apr~s s'appliquent A
l'utilisation de ce passage;

b) Ce passage est destin6 uniquement A permettre, Ai l'int~rieur du domaine de
l'Organisation, les mouvements de personnes et de biens n6cessaires au fonctionnement de
celle-ci;

c) Les conditions d'utilisation de ce passage sont d~termin~es par des arrangements
passes d'une part entre les autorit6s frangaises et suisses, d'autre part entre lesdites autorit6s
et l'Organisation conform~ment aux accords conclus entre chacun des deux Etats et
I'Organisation;

d) Les autorit6s frangaises et suisses comptentes exerceront leur contr6le sur ledit
passage suivant des modalit~s arr~tes entre elles, en accord avec l'Organisation, et compte
tenu du statut de celle-ci, tel qu'il est d6fini par la Convention et les Accords vis6s au
paragraphe 5 ci-dessous; ces contr6les sont organis6s conform~ment ; la Convention
franco-suisse du 28 septembre 1960' relative aux bureaux A contr6les nationaux juxtaposes
et aux contr6les en cours de route.

30 En application de l'article VIII de la Convention, le Gouvernement de la R6publique
franqaise et le Conseil f6d~ral de la Conf6d~ration suisse conviennent de s'informer
r6ciproquement de toute modification apport6e A rMtendue du domaine de l'Organisation
afin que la carte mentionne A l'article VIII, cinqui~me alin~a de la Convention, puisse tre
r~guliirement mise A jour.

40 En vue de i'application de l'article IX de la Convention, le Gouvernement de la
R~publique franqaise remet au Conseil f~dral de la Conf6dration suisse une copie cer-
tifi6e de l'Avenant du 9 d6cembre 1972 au contrat de bail du 13 septembre 1965, du contrat de
bail du 9 dcembre 1972 et de tout autre acte A venir r6glant la mise A disposition de terrains
par i'Etat franqais A I'Organisation.

50 En vue de r'application de la Convention:

a) La Convention pour l'Ntablissement d'une Organisation europ6enne pour la re-
cherche nucl6aire, en date du Ier juillet 19532, s'entend telle qu'elle a W modifie le 17
janvier 19711;

b) L'Accord entre le Conseil f6dral de la Conf6d~ration suisse et 'Organisation en date
du 11 juin 1955' determine le statut juridique de celle-ci en Suisse;

c) L'Accord entre le Gouvernement de la R~publique frangaise et l'Organisation relatif
au statut juridique de ladite Organisation sur le territoire frantais en date du 13 septembre
19651 s'entend tel qu'il a W r6vis6 par I'Accord du 16 juin 1972' entre les memes Parties.

II. Toute ouverture de voie sur les terrains autres que ceux mis Ala disposition de l'Organisa-
tion par l'Etat de Gen~ve selon le contrat de superficie en date du 11 f6vrier 1959 et celui en
date du 29 aoflt 1959 modifi6 le 30 juin 1970, et par FEtat frangais selon le contrat de bail du 13

septembre 1965 modifi par rAvenant du 9 d6cembre 1972, et tendant A mettre en relation

I Nations Unies, Recueildes Traitms, vol. 747, p. 83.

2 Ibid., vol. 200, p. 149.
3 Ibid., vol. 808, p. 330.
4 Ibid., vol. 249, p. 405.
5 Ibid., vol. 689, p. 43.
6 Ibid.. vol. 871, p. 209.
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directe les territoires frangais et suisse, fait l'objet d'un accord pr~alable entre les autorit~s
franqaises et suisses.

Cette disposition ne s'applique ni aux installations scientifiques et techniques souterraines
ni aux tunnels techniques.
I1l. Le cas 6ch6ant, les disposition du present 6change de lettres pourront etre modifies A la
demande de l'une ou i'autre des Parties.

Je vous serai oblig6 de bien vouloir me faire connaitre si ces propositions rencontrent
l'agr~ment du Conseil f6d~ral de la Conf6d~ration suisse. Dans ce cas, la pr~sente lettre ainsi
que votre riponse feront partie int6grante de la Convention et les dispositions dudit 6change
de lettres entreront en vigueur A la date de votre acceptation.

Veuillez agr6er, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma plus haute consid6ration.

[Signe1

GILLES CURIEN

Monsieur Ren6 Keller, Ambassadeur
Directeur de la Direction des organisations internationales
D~partement politique f6d6ral
Berne

II

DEPARTEMENT POLITIQUE FEDERAL

Le Chef de [a Division des organisations internationales

Berne, le 5 juillet 1973

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser r~ception de votre lettre du 18 juin 1973 dont la teneur est la
suivante

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire savoir que ces propositions rencontrent i'agr~ment du Conseil
fedfral de ia Conf~d~ration suisse. Votre lettre du 18 juin 1973 ainsi que cette r6ponse feront
par consequent partie int6grante de la Convention et les dispositions dudit 6change de lettres
entreront en vigueur A ce jour.

Veuillez agr6er, Monsieur le ministre, I'assurance de ma consid6ration distingu6e.

[Signe
RENE KELLER

Monsieur Gilles Curien, Ministre pl~nipotentiaire
Chef du service des Affaires scientifiques A la direction gen~rale

des Relations culturelles, scientifiques et techniques
Ministre des Affaires trangres
Paris

9863
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 9863. CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE FEDERAL COUNCIL OF THE SWISS CONFEDERATION
CONCERNING THE EXTENSION INTO FRENCH TERRITORY OF THE SITE OF
THE EUROPEAN ORGANIZATION FOR NUCLEAR RESEARCH. SIGNED AT
GENEVA ON 13 SEPTEMBER 1965'

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT 2 RELATING TO THE APPLICATION
OF THE ABOVE-MENTIONED CONVENTION. PARIS AND BERNE, 18 JUNE AND 5 JULY

1973

Authentic text: French.

Registered by France on 24 April 1974.

FRENCH REPUBLIC

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

General Directorate of Cultural Scientific and Technical Relations

Paris, 18 June 1973

Sir,

I have the honour to inform you that, in consideration of the fact that the Government of
the French Republic and the Federal Council of the Swiss Confederation have been called
upon, in pursuance of the decision of 19 February 1971 by the Council of the European
Organization for Nuclear Research, to make additional land available to that Organization for
the implementation of its 300 GeV Programme, and in view of the change in circumstances that
will result therefrom, the Government of the French Republic proposes to apply the Conven-
tion of 13 September 1965 between the Government of the French Republic and the Federal
Council of the Swiss Confederation concerning the extension into French territory of the site of
the European Organization for Nuclear Research, hereinafter referred to as the Convention, in
the following manner.
I. The Convention shall apply to the entire site of the Organization, consisting of land made
available to it by the State of Geneva under the ground lease of 11 February 1959, and that of
29 August 1969 as amended on 30 June 1970, and any other future instrument governing the
provision of land by the State of Geneva or the Swiss Confederation to the Organization for
the implementation of its 300 GeV programme, and by the French State under the lease dated
13 September 1965, as amended by the additional clause of 9 December 1972, the lease dated 9
December 1972 and any other future instrument governing the provision of land by the French
State to the Organization for the implementation of its 300 GeV programme.

I United Nations, Treaty Series, vol. 689, p. 61.
2 Came into force on 5 July 1973, the date of the letter in reply, in accordance with the provisions of the said letters.
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(1) Article III of the Convention and the annex thereto shall apply exclusively to the part
of the Organization's site consisting of the land made available by the State of Geneva under
the ground lease of I 1 February 1959 and that of 29 August 1969 as amended on 30 June 1970,
and by the French State under the lease of 13 September 1965 as amended by the additional
clause dated 9 December 1972.

(2) Article VI of the Convention shall be applied as follows:
(a) In view of the new circumstances arising, and having regard to article IX-5 of the lease

of 13 September 1965, as amended by the additional clause of 9 December 1972, and article
IX-5 of lease dated 9 December 1972, signed by the French State and the Organization, the lat-
ter shall construct a single passage in the form of a tunnel, to provide a means of direct com-
munication between the land covered by the aforesaid leases and to connect the various parts of
its site. This single passage shall replace the entrance referred to in article VI of the Convention;
subject to the exceptions provided for in this article, the following provisions shall apply to the
use of this passage;

(b) The passage shall be intended solely to facilitate, within the site of the Organization,
the movement of persons and property necessary for the Organization's operations;

(c) The conditions for the use of the passage shall be determined by arrangements entered
into, on the one hand, between the French and Swiss authorities and, on the other hand, be-
tween the aforesaid authorities and the Organization in accordance with the agreements con-
cluded between each of the two States and the Organization;

(d) The competent French and Swiss authorities shall perform clearance operations in
respect of the aforesaid passage in accordance with the procedures determined by them, in
agreement with the Organization, and having regard to the latter's status as defined in the Con-
vention and the Agreements referred to in paragraph 5 below, such clearance operations to be
organized in accordance with the Franco-Swiss Convention of 28 September 1960' concern-
ing adjoining national frontier clearance offices and frontier clearance operations in transit.

(3) In application of article VIII of the Convention, the Government of the French
Republic and the Federal Council of the Swiss Confederation agree to inform one another of
any change in the extent of the site of the Organization, so that the plan mentioned in the fifth
paragraph of article VIII of the Convention can be brought up to date periodically.

(4) For the purposes of applying article IX of the Convention, the Government of the
French Republic shall provide the Federal Council of the Swiss Confederation with a certified
copy of the additional clause of 9 December 1972 to the lease of 13 September 1965, of the lease
of 9 December 1972 and of any other future instrument governing the provision of land by the
French State to the Organization.

(5) For the purposes of applying the Convention:
(a) The Convention of 1 July 1953' for the establishment of a European Organization

for Nuclear Research shall mean the Convention as amended on 17 January 1971;1
(b) The Agreement of II June 1955' between the Federal Council of the Swiss Con-

federation and the Organization shall determine the legal status of the Organization in
Switzerland;

(c) The Agreement between the Government of the French Republic and the Organization
concerning the legal status of the said Organization on French territory, dated 13 September
1965', shall mean the Agreement as revised by the Agreement of 16 June 19726 between the
same Parties.

I United Nations, Treaty Series, vol. 747, p. 83.
2 Ibid., vol. 200, p. 149.
3 Ibid., vol. 808, p. 300.
4 Ibid., vol. 249, p. 405.
5 Ibid., vol. 689, p. 43.
6 Ibid.. vol. 871, p. 209.
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II. Any opening of a route on lands other than those made available to the Organization by
the State of Geneva under the ground lease dated 11 February 1959 and that dated 29 August
1959 as amended on 30 June 1970, and by the French State under the lease of 13 September
1965 as amended by the additional clause of 9 December 1972, for the purpose of directly con-
necting French and Swiss territory, shall be the subject of a prior agreement between the
French and Swiss authorities.

This provision shall not apply to the underground scientific and technical installations or
to the service tunnels.
III. Where necessary, the provisions of this Exchange of Letters may be amended at the re-
quest of either of the Parties.

I should be obliged if you would kindly let me know if these proposals are acceptable to
the Federal Council of the Swiss Confederation. If so, this letter and your reply will form an
integral part of the Convention and the provisions of the aforesaid Exchange of Letters will
enter into force on the date of your acceptance.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

GILLES CURIEN

Mr. Rent Keller, Ambassador
Director of the Office of Internal Organizations
Federal Political Department
Bern

I1

FEDERAL POLITICAL DEPARTMENT

The Head of the Division for International Organizations

Bern, 5 July 1973

Sir,

I have the honour to acknowledge the receipt of your letter of 18 June 1973, reading as
follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that these proposals are acceptable to the Federal Coun-
cil of the Swiss Confederation. Your letter of 18 June 1973 and this reply will accordingly
form an integral part of the Convention and the provisions of the said Exchange of Letters will
enter into force on today's date.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

RENt KELLER

Mr. Gilles Curien, Minister Plenipotentiary
Head of the Department of Scientific Affairs
General Directorate of Cultural, Scientific and Technical Relations
Ministry of Foreign Affairs
Paris
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No 12292. CONVENTION DE COOPPERATION CULTURELLE ET TECHNIQUE
ENTRE LA FRANCE ET LE MAROC. SIGNP-E A RABAT LE 13 JANVIER 1972'

tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' POUR L'APPLICATION DU PROTOCOLE ACCOM-
PAGNANT LA CONVENTION SUSMENTIONNEE RELATIF A LA DETERMINATION DES PRESTATIONS
FAMILIALES DONT BtNEFICIENT LES COOPtRANTS FRANCAIS AU MAROC. RABAT, 23 AVRIL 1973

Texte authentique : franpais.

EnregistrM par la France le 24 avril 1974.

L'AMBASSADEUR DE FRANCE AU MAROC

Rabat, le 23 avril 1973

Monsieur le Ministre,

Pour la mise en oeuvre des dispositions du Protocole annex6 A la Convention de
cooperation culturelle et technique franco-marocaine du 13 janvier 1972', et notamment de
son article 7, il est apparu n6cessaire de determiner la nature et le taux des prestations
familiales servies par le Gouvernement franqais aux agents mis A la disposition du Gouverne-
ment marocain.

J'ai l'honneur de vous pr~ciser que ces prestations comprennent
10 Les allocations familiales, pr6natales et de maternit6 fix6es par la r~glementation

applicable sur le territoire m~tropolitain de la France.
20 L'allocation de salaire unique fix6e dans les memes conditions, A l'exclusion

toutefois de sa majoration et ind~pendamment de toutes conditions de ressources.
30 Le supplement familial de traitement attribu6 aux agents de I'Etat en France; l'616-

ment proportionnel est calcul sur le montant de la r6mun6ration de base correspondant au
classement du b6n6ficiaire dans la grille de base, dans la limite de l'chelon de cette grille
correspondant A l'indice frangais au-delA duquel il y a plafonnement du suppl6ment familial
en France.

Je vous serais oblig6 de bien vouloir me confirmer I'accord de votre Gouvernement sur
ces dispositions.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consideration.

CLAUDE LEBEL

Monsieur le Ministre des Affaires trangres
Rabat

I Nations Unies, Recuell des Traite's, vol. 857, p. 63.
2 Entr6 en vigueur le 23 avril 1973 par l'Mchange desdites lettres.
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II

ROYAUME DU MAROC

MINISTtRE DES AFFAIRES ITRANGtRES

Pour le Ministre

Rabat, le 23 avril 1973

40/SG/73

Monsieur l'Ambassadeur,

Par lettre dat~e de ce jour, vous avez bien voulu me faire savoir ce qui suit

[ Voir lettre I]

J'ai l'honneur de porter A votre connaissance que le contenu de la lettre susvis6e recueille
mon agr~ment.

Veuillez agr6er, Monsieur I'Ambassadeur, les assurances de ma haute consid6ration.

Le Secr~taire g6n6ral
du ministire des affaires 6trangres,

AH SKALLI

Son Excellence Monsieur Claude Lebel
Ambassadeur de France au Maroc
Rabat
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8CHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA FRANCE ET LE MAROC RELATIF AU

CLASSEMENT DES ENSEIGNANTS. RABAT, 8 AOUT 1973

Texte authentique : francais.

Enregistr par la France le 24 avril 1974.

Rabat, le 8 aoilt 1973

Monsieur le Ministre,

Le tableau joint au protocole annexe A la Convention de cooperation culturelle et tech-
nique du 13 janvier 19722 a fix6 le classement des enseignants dans les diffrents groupes pr~vus
par cette Convention.

Ce classement repose essentiellement sur la distinction entre, d'une part les diff6rents
cycles d'enseignement et, d'autre part la qualit6 de titulaire ou de non-titulaire des enseignants.
Dans I'esprit des n6gociateurs frangais de la Convention, ne peuvent etre affect6s dans un cycle
d'enseignement et dans une discipline d~termine que les personnels qui ont vocation A y
enseigner.

C'est pourquoi j'ai l'honneur de proposer que les conditions de classement des enseignants
devant etre classes dans le groupe I soient prcis6es comme suit :

10 Dans les 6tablissements du second degr6, seuls sont class6s dans le groupe I A, b, les
fonctionnaires auxquels leur grade confre le droit d'enseigner dans le second cycle de
l'enseignement secondaire.

20 Dans l'enseignement sup~rieur, seuls sont class6s dans le groupe I A, a, les agents que
leur grade dans la fonction publique frangaise ou leurs dipl6mes universitaires qualifient pour
enseigner dans l'enseignement sup6rieur.

30 Les crit~res de classement ci-dessus ne sont pas applicables aux enseignants affect6s A

des tdches d'encadrement ou de formation p6dagogique qui sont tous rang6s dans le groupe
I A, a.

40 Les enseignants qui, par application des stipulations du pr6sent 6change de lettres, ne
seront pas class6s dans8le groupe I A seront ranges dans le groupe I B.

Je vous saurais gr6 de bien vouloir m'indiquer si cette proposition rencontre l'agr~ment du
Gouvernement du Royaume du Maroc.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consid6ration.

CLAUDE LEBEL

Son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires itrang~res
Rabat

I Entr6 en vigueur le 8 aofit 1973 par 1'6change desdites lettres.
2 Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 857, p. 63.
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II

ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

Division des relations culturelles

Rabat, le 8 ao~t 1973

RWf. DCEC/2. 2/3327

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser r&ception de votre lettre ainsi r~lig6e

[Voir Iettre I]

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que les autorit~s marocaines donnent leur agr~ment

A cette proposition.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur l'Ambassadeur, I'expression de ma haute consideration.

Le Ministre des Affaires 6trangires par interim,

[Signe]

HAj M'HAMED BAHNINI

Son Excellence Monsieur Claude Lebel
Ambassadeur de France
Rabat

12292
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

No. 12292. CONVENTION CONCERNING CULTURAL AND TECHNICAL CO-
OPERATION BETWEEN FRANCE AND MOROCCO. SIGNED AT RABAT ON
13 JANUARY 1972'

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

UNDER THE PROTOCOL TO THE ABOVE-

MENTIONED CONVENTION, RELATING TO THE DETERMINATION OF FAMILY ALLOWANCES TO BE

PAID TO FRENCH CO-OPERATION PERSONNEL IN MOROCCO. RABAT, 23 APRIL 1973

Authentic text: French

Registered by France on 24 April 1974.

THE AMBASSADOR OF FRANCE TO MOROCCO

Rabat, 23 April 1973

Sir,

For the purpose of implementing the provisions of the Protocol to the Franco-Moroccan
Convention concerning Cultural and Technical Co-operation of 13 January 1972,' and par-
ticularly article 7 thereof, it has proved necessary to determine the nature and rate of the family
benefits paid by the French Government to staff made available to the Moroccan Government.

I have the honour to state that these benefits comprise:
(1) The family, pre-natal and maternity allowances established in the regulations

applicable in metropolitan French territory.
(2) The one-wage family allowance established under the same conditions, but not

including increases and irrespective of financial means.
(3) The family salary supplement payable to civil servants in France; the proportional

element being calculated on the amount of base remuneration corresponding to the classifica-
tion of the recipient in the basic scale, up to the level of that scale corresponding to the French
index number beyond which there is a ceiling to the family supplement in France.

I should be grateful if you would kindly confirm that your Government agrees to these
provisions.

Accept, Sir, etc.

CLAUDE LEBEL

The Minister for Foreign Affairs
Rabat

I United Nations, Treaty Series. vol. 857, p. 63.
2 Came into force on 23 April 1973 by the exchange of the said letters.
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KINGDOM OF MOROCCO

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

For the Minister

Rabat, 23 April 1973

40/SG/73

Sir,
In your letter of today's date you kindly informed me of the following:

[See letter 1]

I have the honour to inform you that the contents of the above letter meet with my
approval.

Accept, Sir, etc.

AH SKALLI

Secretary-General
Ministry of Foreign Affairs

His Excellency Mr. Claude Lebel
Ambassador of France to Morocco
Rabat

12292
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BETWEEN FRANCE AND MOROCCO

RELATING TO THE CLASSIFICATION OF TEACHING STAFF. RABAT, 8 AUGUST 1972

Authentic text: French.

Registered by France on 24 April 1974.

Rabat, 8 August 1973

Sir,
The table annexed to the protocol to the Convention concerning cultural and technical co-

operation of 13 January 19722 gives the classification of teaching personnel in the various
groups mentioned in the Convention.

This classification is, in essence, based on the distinction between the various education
cycles on the one hand, and on the status of teachers as established or unestablished staff. The
French negotiators of the Convention consider that only staff who normally teach a particular
subject in a particular education cycle can be appointed to teaching posts in those cycles and
subjects.

I accordingly have the honour to propose that the conditions for the classification of
teaching staff to be included in group I should be as follows:

(1) In secondary education establishments, only staff who are entitled, by virtue of their
rank, to teach in the second cycle of secondary education shall be included in group I A (b).

(2) In higher education, only staff who are qualified, by virtue of their rank, in the
French civil service or their university diplomas, to teach in high education shall be included in
group I A (a).

(3) The above classification criteria shall not apply to teaching staff assigned to training
and teacher-training work, who shall all be included in group I A (a).

(4) Teaching staff who, in application of the provisions of this exchange of letters, are
not included in group I A shall be placed in group I B.

I should be grateful if you would kindly inform me whether this proposal is acceptable to
the Government of the Kingdom of Morocco.

Accept, Sir, etc.

CLAUDE LEBEL

His Excellency the Minister for Foreign Affairs
Rabat

I Came into force on 8 August 1973 by the exchange of the said notes.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 857, p. 63.

12292
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KINGDOM OF MOROCCO
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Cultural Relations Division

Rabat, 8 August I

Ref. DCEC/2. 2/3327

Sir,

I have the honour to acknowledge the receipt of your letter, reading as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that the Moroccan authorities agree to this propc
Accept, Sir, etc.

The Minister for Foreign Affairs ad interim;

[Signed)

HAI M'HAMED BAH

His Excellency Mr. Claude Lebel
Ambassador of France
Rabat

12292


